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AVANT-PROPOS 


DieD,  en  assignant  k  Thomme  la  terre  pour  s^jour 
et  pour  empire,  lui  a  par  cela  mdme  impost  Tobliga* 
tion  d'en  faire  la  conqu^te.  II  a  soamis  le  genre  ha« 
main  a  la  loi  d'expansion,  qui  le  porte  k  reculer  sans 
cease  les  homes  de  son  domaine  habit6 ;  il  Ta  assn-^ 
jetti  k  cette  loi ,  sans  laquelle  la  plus  grande  partie 
de  notre  globe  serait  demeur^e  d^erte;  k  cette  loi 
dont  la  m^connaissance  on  Tonbli,  en  concentrant  les 
peoples  en  enx-m^es,  les  conduit,  pour  rem^dier  k 
leur  inutile  et  embarrassante  f6condit6,  k  recourir  aux 
pratiques  mat^alistes  on  meurtrieres  de  Mai  thus  ou  des 
Chinois,  on  bien  encore  leur  met  les  armes  k  la  main, 
sor  le  terrain  sanglant  des  ntopies  sociales. 

L'action  salutaire  de  cette  loi  ne  se  home  pas  k  la 
diffusion  de  la  race  humaine;  elle  contribue  a  ^blir 
r^ilibre  materiel  ef  moral  entre  les  peuples,  soit  que 
les  uns  aillent  porter  chez  les  autres,  la  population, 
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rindustrie  et  les  arts,  soit  qa'ils  aillent,  an  contraire, 
y  chercher  les  lumi^res,  la  civilisation,  les  croyances 
^pur6es  qui  leur  manquent.  Le  premier  r6le  est  celui 
qae  TEgypte,  dans  les  temps  h^roi'ques  de  Thistoire, 
a  joa6  vis-a-vis  de  la  Gr^ce,  et  que  celle-ci  a  jou6 
k  son  tour  par  ses  colonies  vis-^-vis  des  provinces  les 
plus  m^ridionales  de  la  p^ninsule  italique.  Le  second 
fut  rempli  par  la  Chine  civilis^e  k  T^ard  des  Tartares, 
dont  les  armes  la  soumirent,  et  qu'elle  snbjngua  k  son 
tour  par  Tascendant  de  ses  arts  et  de  ses  moeurs.  Et, 
sans  aller  chercher  des  exemples  exotiques  on  su- 
rann6s,  les  annales  de  I'Europe  nouis  offrent  k  diverses 
reprises  le  spectacle  de  ces  grands  ph6nom6nes  de  la 
vie  des  nations. 

Aiasi,  nous  voyons  les  barbarw  da  Nord  prteipiter 
le  tl^bordement  de  leura  tribus  sur  la  monde  romain, 
iaocBler  k  ce  monde  vieilli  la  seve  de  leur  virility  et 
en  recevoir  k  lear  tour  les  Inenfaits  da  christianisme ; 
unissant  par  Ik,  dans  \m  prodigieax  copcours  de  cir- 
constances,  la  force  k  Tid^e  pour  consommer  la  ruine 
de  la  soci^t^  paienne,  condamn^  dans  les  d6crets  de 
la  Providence. 

Nous  voyons,  an  temps  des  croisadds,  TOccidentse 
raer  sur  TOrient,  y  verser  le  trop  plein  de  ses  ^n^a* 
tions,  d^alt^er  sa  foi  aux  sources  mSmes  de  la  foi,  et, 
par  un  singolier  et  merveilleox  ocmtraste,  rapporter 
de  ces  gaerres,  entreprises  exdusivement  dans  des 
vues  pleases,  les  arts,  Tindastrie  et  le  laxe  exlKs  en 
Asie  depuis  U  chute  de  la  Roibe  des  C^sars. 
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EnlBiny  nous  voyoDs,  au  siecle  de  Golomb,  des 
essaims  de  hardis  aventuriers,  franchir  des  mers  inex- 
plor^eSy  d^coavrir  un  monde  ioconnu  et  seulemeut 
floapcoan^,  renverser  des  empires  k  demi-sauvages, 
et  porter  sar  un  sol  et  chez  des  populations  vierges 
la  civilisation  et  les  croyances  religieuses  de  TEq- 
rope. 

Si  des  maux  inevitables  ont  marqu6  ces  epoques 
critiques  de  rtiistoire,  il  faut  les  attribuer  aux  erreurs 
de  la  volonte  humaine,  qui,  faillible  de  sa  nature , 
peche  plus  ou  moins  dans  Tobservation  et  dans  Tac- 
complissement  des  lois  auxquelles  rhumanit6  est  sou- 
mise.  Mais  la  grandeur  de  ces  maux  a  616  souvent 
exag^r^Oy  et  il  faut  surtout  consid^rer  ceux  qui  eussent 
surgi  k  ces  diverses  6poques,  les  biens  qui  eussent 
avorte,  si  les  nations  n'avaient  ob6i  k  cette  loi  d'ex- 
pansion  dont  nous  avons  signal^,  en  commen^ant, 
Texistence  providentielle. 

Ces  grandes  Evolutions  des  peuples  ont  une  impor- 
tance particuli^re  pour  les  Ecrivains  et  les  lecteurs  de 
notre  nation ;  car  nos  peres  y  jouent,  entre  tons,  un 
grand  r61e. 

Sous  le  nom  de  Francs,  ils  combattent  k  Tavant- 
garde  des  Emigrations  du  Nord. 

Devenus  Francis,  ils  sont  T&me  des  croisades;  un 
pape  frauQais,  dans  une  ville  frauQaise,  pousse  le  pre- 
mier ce  cri  frangais :  a  Dieu  le  veuti »  Pour  les  Musul- 
mans,  domptEs  par  la  valeur  de  nos  ai'eux,  TOcci- 

dent,  c'est  la  France,  le  Frangistan ;  le  monarque  qui 
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y  r^gne  est  ^  lears  yeux  le  sultan  par  excellence,  le 
ROi  tout  court,  comme  le  disaient  les  Grecs  de  Darius 
et  de  Xerc^.  Enfin,  Tinfatigable  collecteur  des  an- 
nales  de  ces  gaerres  sacr^es,  Bongars,  put,  avec  un 
orgueil  tout  chr^tien,  et  sans  Stre  tax6  d'imposture  oa 
d^exag6ration,  ioscrire  au  frontispice  de  son  livre  ce 
litre  sublime  dans  sa  simplicity  pieuse  :  Getta  Dei  per 
Francos ! 

La  France  se  retrouve  encore  au  premier  rang,  lors 
de  la  d^couverte  de  TAm^rique.  Le  Canada,  la  Loui- 
siane,  les  Antilles,  peupl^  par  ses  enfants,  lui  sont 
un  assez  beau  titre  de  gloire  dans  la  conquSte  du 
Nouveau-Monde.  Et  encore  aujourd'hui,  lorsqu'en 
d6pit  d'elle-mSme  en  quelque  sorte,  et  malgr6  les  he- 
sitations et  les  faiblesses  de  ses  gouvemements,  elle 
vient  planter  son  drapeau  dans  TAm^rique  du  Sud, 
sur  les  deux  rives  de  la  Plata,  n'y  accomplit-elle  pas, 
sans  le  savoir,  sans  peut-^tre  s'en  douter,  une  mission 
providentielle?  N'indique-t-elle  pas  k  TEurope  ^bran- 
16e  la  route  qu'elle  doit  suivre  dans  ces  temps  de 
perturbations  sociales,  ou  les  populations  surabon- 
dent,  ou  les  produits  de  Tindustrie  regorgent,  oiji 
r^quilibre  est  rompu  entre  la  classe  des  producteurs 
et  celle  des  consommateurs,  ou  un  immense  besoin 
d'activit^  et  de  bien-dtre  d6vore  tons  les  esprits  et 
fermente  chez  tons  les  peuples  du  vieux  monde?  N'est- 
elle  pas  k  son  poste  de  combat  de  Tautre  cdt^  de 
TAtlantique,  et  ne  dit-elle  pas  que  ce  continent  k  demi 
peupl6,  conquis  une  premiere  fois  par  Balboa,  Alma- 
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grOy  Pizarre  et  Irala%  est  encore  une  fois  a  coDqu6- 
rir  pour  nos  populations  sarabondantes,  non  plus  par 
les  armeSy  non  plas  m6me  par  la  foi  (elle  est  encore 
enti^re  dans  TAm^riqae  espagnole),  mais  par  les  arts, 
rindostrie  et  les  sciences  de  TEurope? 

Cette  pens6e,  qui  est  la  n6tre^  et  que  nous  n'avons 
cess^  d'exprimer  en  toute  occasion^  est  partag^e  par 
beancoup  d*excellents  esprits.  Elle  a  r^uni^  en  dernier 
lieu,  de  nombreux  adh^ents  sur  les  bancs  de  TAssem- 
bl6e,  dans  lesrangs  delapresse  p^riodique.  Elle  tend, 
nous  Tesp^ons  du  moins^  k  se  populariser  de  jour 
en  jour.  Mais  si  ce  point  de  vue  est  ouvert  k  T^vidence ; 
si  des  points  isol^  d'bistoire  diplomatique,  d'int^r^t 
commercial,  de  navigation,  d'6migration,  ont  6t6 
6claircis,  il  reste  encore  bien  des  obscurity.  Pour  le 
plus  grand  nombre,  les  r^publiques  de  la  Plata  sont 
un  pays  inconnu,  presque  chim^rique;  les  lieux,  les 
£adl8,  les  hommes  leur  sont  ^galement  strangers.  U 
n'a  point  6t6  pr68ent6  de  travail  d'ensemble  sur  This- 
toirede  ces  contr6es.  On  n'y  a  guere  vu  pendant  long* 
temps  qu'une  question  de  politique  ext^rieure,  secon* 
daire,  t^n6breuse,  h6riss6e  d'incidents  fastidieux,  et 
rendue  interminable  par  wcte  longue  suite  de  fautes  et 
de  m^comptes.  Aussi  y  a-t-il  presque  de  la  t^m6rit^  k 
aborder  un  sujet  qui,  bien  que  mal  connu,  est  si 
rebattu  qu'il  semble  ^puis6. 

L'avouerons-nous?  C'est  pourtant  ce  qui  nous  porte 

*  Balbao^  conqa^rant  de  Darien;  Almagro,  du  Chili;  Pizarre,  dii 
P^rou;  Irala,  des  proyinces  de  la  Plata. 
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k  6crire  ce  pr6cis  historique  sur  les  r^pnbliqaes  de  la 
Plata,  avaat  et  depuis  le  g^n^ral  Rosas,  et  sur  Inaction 
de  la  France  dans  cette  partie  de  TAm^riqae.  Nous 
avons  vu,  et  nous  croyons  qu'il  est  possible  d*Stre, 
nous  ne  dirons  pas  neuf,  au  moins  impartial  et  yrai 
dans  le  r6cit  d'^v6nements  dont  il  a  ^t6  tant  de  Ibis 
parl6  avec  des  assertions  aussi  passionn^es  que  cou^ 
tradictoires. 

Ce  n^cit  a  son  int^r^t.  On  y  verra  des  bommes  et 
des  passions  d'un  autre  dge ;  des  partis  acbarn^  k  se 
d^tnuire ;  les  ressorts  de  la  politique  la  plus  raffin^e, 
les  instruments  de  la  civilisation  la  plus  avanc^e, 
mis  au  service  d*ambitions  implacables,  d'instincts 
retrogrades  et  presque  barbares ;  des  guerres  sans  cesse 
renaissantesy  des  batailles  qui  ne  d6cident  rieo,  et  des 
sieges  sans  fin ;  un  seul  homme  tenant  en  ^chec,  par 
la  force  de  sa  volont6,  deux  des  plus  puissantes  na- 
tions de  TEurope,  et  la  France,  doutant  en  quelque 
fagon  d*elle-mdme  et  de  son  pouvoir,  devant  rin6- 
branlable  persistance  de  cet  homme. 

Tel  est  le  spectacle  que  nous  offrent,  comme  le 
pourrait  faire  un  plus  grand  th^Atre,  les  r^publiques 
de  la  Plata ;  mais  avant  de  passer  au  detail  de  leur 
histoire,  il  convient  d'en  connaltre  les  antecedents  et 
d'en  marquer  les  principales  divisions. 

Ges  divisions  sont  au  nombre  de  trois  : 
La  premiere  p^riode  s'^tend  du  25  mai  1 81 0,  jour 
du  soul^vement  de  Buenos-Ayres  contra  la  domination 
espagnole,  jusqu*a  Tavenement  au  pouvoir  du  g6ne- 
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ral  Roeas,  le  8  d6c6mbre  4  829.  Elle  compreDd  la  d^ 
claratiQn  ^t  la  guerre  de  Tind^pendance,  TexameQ  de 
la  politique  de  la  restauration  a  regard  des  colonies 
eq>agDole0  dmancip^;  Fadoiiuistratioii  de  U.  Riva- 
daira,  la  gaerre  de  BodDOsrAyres  avec  le  Brisil  pour 
ia  posaesaioa  de  Mpotevideo  et  de  eon  territoire;  les 
luUes  da  parti  umilaire  ^et  da  parti  fidiral^  joBqu^au 
triomphe  de  celui-ci  dana  la  perwftne  de  son  chef,  le 
g6n6ral  Rosas. 

La  seooni^  p^rioda,  qui  s'arrdte  au  traits  du  29  oo- 
tobre  1840,  entre  la  France  et  Buenos-Ayres,  com* 
prend  la  premiere  et  la  seconde  administration  de 
Rosas,  son  antagonisme  avec  les  debris  du  parti  uni- 
taire,  la  disparition  successive  des  autres  chefs  du  parti 
f(§d6ral,  et  la  guerre  de  1838  avec  la  France.  Elle  ren- 
ferme  ^alement  Thistoire  de  la  R^publique  orientate, 
d^finitivement  constitu6e  en  £tat  ind^pendant  depuis 
1 829 ;  le  tableau  des  relations  de  cet  £tat  avec  la 
France,  ses  dissensions  intestines  et  la  guerre  civile 
entre  le  parti  blame  {blanquiUo)^  ayant  k  sa  t^te  le  g^-* 
n^ral  Oribe,  et  le  parti  rouge  (eolarado)^  soumis  k  Tin- 
flnence  du  g6n4ral  Rivera. 

Enfin,  dans  la  troisi^me  p^riode,  qui  va  jusqu*au 
temps  pr^nt,  nous  verrons  Tenti^re  destruction  du 
parti  unitaire  k  Buenos-Ayres,  les  suites  de  la  lutte 
dans  r£tat  oriental  entre  le  gouvemement  central  de 
Montevideo  et  le  g^n^ral  Oribe  appuy^  par  Rosas,  et 
les  tentatives  r^p^t^s  depuis  1845  de  la  diplomatie 
combin6e  de  France  et  d'Angleterre,  pour  faire  cesser 
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an  6tat  de  crise,  aussi  funeste  a  la  prosp^rite  de  ces 
pays  que  pr^judiciable  aux  int6r6t8  qu^y  possMo 
TEarope^  et  sp^cialement  la  France. 

Un  coup  d'oeil  rapide  sur  rhistoire  de  ces  contr^es, 
depois  leur  d^couverte  en  4  508,  jusqu'ji  la  chute  de 
la  domination  espagnole  en  1840,  pr6cedera  le  precis 
de  ces  trois  p^riodes  historiques.  Un  tableau  de  Tad* 
ministration  int^rieure  da  g6n6ral  Rosas  le  compld* 
tera. 

Ces  pr^liminaires  indispensables  pos^s,  nous  com* 
»«Ancons, 
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CHAPITRE  I. 

Tablean  des  poiieMioiiB  eipagnoles  dam  le  Rio  de  la  Plata.  —  £tat  du  jpaya 

k  r^poque  de  U  oonqadle. 

Leg  gdographes  divisent,  nan  sans  raison,  le  Taste  con- 
tinent de  TAm^rique  m^ridionale  en  trois  grands  bassins 
prindpaux  :  celui  de  TOrinoque,  celui  de  FAmazone  et 
celui  de  la  Plata. 

'  Ge  dernier  est  bom^,  h  I'ouest ,  par  les  Andes  du  Chili ; 
au  nord,  par  les  {dateaux  du  baut  P6rou  et  par  le  groupe 
des  montagnes  br^siliennes  de  Matto-Grosso  ou  Serra  dos 
Parexis,  qui  le  s^parent  du  bassin  de  TAmazone ;  k  Test, 
par  la  Serra  Geral  ou  dos  Yertentes  et  la  Guchilla-Grande, 
ramifieations  de  la  grande  chalue  do  Espinha$o,  de  cette 
ariire  prineipate  des  OMmtagnes  du  Br^sil ;  au  sud,  il  irerse 
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ses  eaux  dans  l^}c£an  Atlanti(iae,  et  pr^ute,  dans  ces 
limites,  un  immense  rectangle  naUirel  de  260,000  lieues 
carries. 

Un  des  plus  grands  fleutes  dn  monde,  le  Rio  de  la  Plata, 
rarrose  et  lui  donne  son  nom. 

Qe  m6me  que  la  Gironde  se  fonpe  da  la  reunion  de  b 
Dordogne  et  de  la  Garonne,  k  quelcjues  lieues  seulement 

du  point  oft  la  masse  de  leurs  eavx  0Qni])»i^e9  ae  jette  dans 

la  mer,  le  Rio  de  la  Plata,  dont  Tembouchure  a  40  lieues 
de  large^depois  le  eap  SatBt-Anteine  h  Touest  jusqu'au 
cap  Sainte-Harie  h  Test,  n'a  que  70  lieues  de  cours  depuis 
le  point  oik  il  prend  ee  nom  far  6ii»t&  ^e-la  jonction  avec 
rUruguay  du  Parana,  d^jk  grossi  du  Rio-Paraguay. 
•  Ces  troii  gnuMis  coara  d'ean,  dont  h  diieettaa  giakAe 
est  du  nord  au  sud,  constttuentles  (reis  principaux  affluents 
de  la  Plata;  le  Paraguay  est  le  plus  occidental  par  rapport 
aux  deux  autres,  TUruguay  le  plus  oriental  par  rapport  au 
Parana  et  au  Paraguay. 

Le  Rio  de  la  Plata,  que  Ton  devrait  appder  Parana  du 
nom  de  son  affluent  le  plus  consid^ble,  ofTre  un  d^ve- 
loppement  de  nayigation  fluYiale  qui  n'est  pas  moindre  de 
1,000  lieues,  sans  parler  des  nombreux  tributalres  qui, 
tels  que  le  Salado,  le  Pilcomajo,  le  Rerm^e,  le  Rio-IVegrd 
et  une  foule  d*autres,  viennent  grossir  les  trois  prindpaut 
affluents  dont  il  est  form^. 

Cette  magniflque  navigation  intMeure,  nn  dlUMt  cfont 
la  salubrity  a  pen  d'6gales,  de  tastes  forfils  qui  reirfemMt 
les  bois  de  construetfon  les  ^us  VBHei^Sy  un  sol  tierg#  dgth 
lement  propice,  snivant  les  localit^s,  k  ragrfcultitra  eC  k 
V6\hYe  des  bestianx,  en  ataient  ftdt  (Men  qu'fl  n^  exists 
pas  de  mines  d'or,  et  par  cela  mtoie  peut-fttre)  un  dM  fItiB 
beaux  flcurons  de  la  couronne  amftrteaitae  dMMfi  eatiio*- 


DOMINATION  BSPAGNOLB  (1508-1810).  11 

liqnes.  Les  monies  dons  de  la  nature  y  appellent  aujour- 
dliui  la  presence  des  enfonts  de  TEurope. 

Les  Espagnols,  tonjours  attentifs  &  ealquer  les  dirisions 
politiques  de  leurs  possessions  sur  les  divisions  ni6me  in- 
diqu^es  per  la  nature,  avaient  ^rig6  ce  yaste  territoire  en 
nne  senle  lice-royaat^,  celie  de  Buenos-Ayres,  que  se  par- 
tagent  aujourdliui,  dans  des  proportions  in^gales,  la  Con- 
federation argentine  h  I'ouest,  I'fitat  oriental  de  TUrugnay 
k  Test,  la  Bolivie  et  le  Paraguay  au  nord. 

La  Confederation  argentine,  on  ce  qu'on  est  contenu 
d'appeler  ainsi,  comprend  les  douze  provinces '  qui  8*eten- 
derit  h  Touest  de  la  Plata  et  dn  Hio-Paraguay,  jusqu'aux 
Andes  du  Chili,  et  les  deux  provinces  d'Entre-Rios  et  de 
Corrientes,  comprises  entre  le  Parana  et  TUruguay.  Son 
territoire  embrasse  une  superfide  de  420,000  lieues  car- 
ries, et  Buenos-Ayres,  sltuee  sur  la  rive  drotte  de  la  Plata 
h  50  lieues  de  son  embouchure,  en  est  la  C(9q[>itale  nominale, 
ou  du  moins  la  cit6  la  plus  importante. 

L'^tat  oriental  de  TUruguay,  ainsi  appeie  de  sa  situation 
sur  la  rive  gauche  ou  orientale  de  la  Plata  et  de  TUruguay, 
qui  forment  sa  ligne  de  demarcation  d'avec  la  Confedera- 
tion argentine,  est  borne  h  Test  par  Tempire  du  Bresil,  au- 
quel  son  territoire  de  18,000  lieues  carrees  sert  de  barriire 
contre  le  voisinage  souvent  mena^ant  de  la  republique  ar- 
gentine. Montevideo,  sa  capitale,  est,  par  sa  position  h 


'  BueDos-Ayres,  Santa-F6,  Gordova,  Saoliago,  Tucuman,  Salla, 
Jqjuy,  Gatamarca,  le  Rioja,  San-Juan,  Mendoza,  San-Luis. 

Be  ces  quatorze  provinces,  cinq  seulement,  Buenos-Ayres,  Cor- 
dova, Saalft-F4,  finire-Rios  ei  Gorrientes,  sent  unies,  oomme  on  le 
Terra  daas  le  cours  de  cet  ouvrage,  non  par  le  lien  d'une  constitu- 
tion fiSd^rale,  mais  seulement  par  les  traitds  sp^ciaux  de  1829  et 
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30  lieues  de  rembouchure  de  la  Plata,  la  def  de  la  navi- 
gation de  ce  fleuye  et  de  ses  nombreux  affluents. 

Le  Paraguay,  enfin,  circonscrit  entre  la  riyi&re  de  ce 
nom  h  Touest  le  Parana  h  Vest  et  au  sud«  les  montagnea 
et  les  forfits  presque  infranchissables  du  Matto-Grosso  an 
nordy  ne  compte  gahre  plus  de  12  k  18,000  lieues  carrdea 
dans  sou  territoire,  dont  radminlstration  exdusiye  du 
docteur  Francia  ayait  fait  uue  espdce  de  Chine  am^ricaine. 
L'Assomption,  sa  capitate,  est,  i^r&s  Buenos-Ajres,  la  plus 
andenne  yille  europtenne  de  ces  contr^. 

On  Toit  que  les  trois  £tats  dont  nous  ayons  h  nous  occu- 
per  dans  ce  travail,  sont  loin  d'occuper  toute  T^tendue  des 
260,000  lieues  carries  que  renfenne  le  bassin  de  la  Plata. 
Le  surplus  est  partagi  entre  la  Bolivie,  ou  haut  P^rou,  qui 
depuis  1778  Eaisait  partie  de  la  \ice-royaut6  de  Buenos- 
Ayres,  et  le  Br^l  auqud  la  maison  de  Bragance  a  transmis 
des  droits  que  plusieurs  trait^s,  et  notamment  le  traits  de 
limites  de  1777  entre  les  deux  couronnes  d'Espagne  et  de 
Portugal,  avaient  consacr^s. 

Aucun  de  ces  £tats  n'est  peupl^  en  raison  de  son  6ten- 
due.  Dans  I'absence  de  renseignements  statistiques  cer- 
tains, au  milieu  des  incessantes  modifications  apportdes 
par  d^ncessantes  revolutions,  on  ne  pent  ^valuer  avec  cer- 
titude le  cbif&re  total  de  la  population. 

Ce  chiffre  ne  doit  pas  s'dever  en  moyenne  beaucoup 
au-del&  de  2,000,000, 

Dont  1,400,000  pour  la  Gonfi£d£ration  argentine, 

200,000  dans  r£tat  oriental , 

Et  600,000  pour  le  Paraguay  qui,  apvis  une  paix  non 
inlerrompue  de  quarante  annto,  renfenne  n^cessaire- 
ment,  bien  que  sur  un  territoire  plus  restreint,  une  popu- 
lation relativement  plus  nombreuse  et  plus  compacte  que 
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oeUe  des  antres  £tat9,  d^sol^s  par  des  guerres  civiles  con- 
liDuelleB'. 

Somme  tonte,  ce  n'est  pas,  en  moyenne,  16  habitants 
par  lieae  carrte.  En  presence  d'une  telle  p^nnrie  d'habi- 
tants^  n'est-on  pas  fond^  h  penser  et  h  dire  que  T^migra- 
tion  pacifiqne  sur  une  grande  dchelle,  du  trop  plein  des 
races  europ^nnes,  dans  oes  eontr^es  fayoris^es  de  la  na- 
ture, serait,  II  notre  ^poque,  un  inappr^able  bienfait  pour 
TEorope,  aussi  bien  que  pour  TAni^rique,  pour  rAmSrique 
aussi  bien  que  pour  FEurope  f 

Nous  reprenons. 

Le  grand  mouyement  de  d&^ouvertes  et  d'aventures  qui 
marqua  la  fin  du  quinziime  slide  et  le  commencement  du 

*  Toutes  ces  notions  sur  la  population  et  T^tendue  des  territoires 
de  ce  pajs,  iuconipl^tement  ^ludi^,  sont  encore  n^essairement 
iths  inceriaines.  Les  gdographes  les  i»lu8  accr6dit6s  ne  sont  pas  d'ac- 
cord  entre  eax. 

En  182S,  If.  de  Humboldt,  dans  une  letire  k  Bolivar,  estimait  k 
126,770  lieiies  marines,  ou  162,000  lieues  carries  environ,  la  super- 
ficie  des  provinces  unies  du  Rio  de  la  Plata,  y  compris  io  haul 
F6rou,  et  leur  population  k  2,000,000  d'habitants. 

A  la  m4me  6poque,  Ignaeio  Nun^s,  6crivain  officiel  du  gouver- 
nement  argentin,  ne  portait  la  population  qu'k  1,600,000  imes. 

Un  observateur  moderne,  6clair6  et  consciencieux,  M.  P....,  lva- 
lue k  260,000  lieues  marines  carries  la  superficie  totale  du  bassin 
de  la  Plata,  y  compris  les  provinces  bollviennes  et  br^siliennes  qui 
s'y  rattachent. 

II  indique  la  repartition  suivante  de  la  population  pour  les  trois 
£laU  de  la  PlaU : 

Confederation  argentine 1,000,000 

Paraguay 1,100,000 

Uruguay 150,000 

Tout  en  prenant  des  cbifTres  moyens,  nous  avons  tenu  k  signaler 
ces  differences  qui,  en  resume,  n'ont  rien  d'essentiel ;  il  n'en  res* 
sort  pas  moins  ce  fait  capital,  que  le  chiffre  de  la  population  est  en 
disproportion  avec  I'etendue  du  territoire;  la  consequence  est  facile 
k  deduire. 
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seiziftme,  re^ut  des  hommes  et  des  circonstances  uae  telle 
impulsion  que,  moins  de  cinquante  ans  apr^s  ie  premier 
Toyage  de  Colomb,  les  principales  regions  des  deux  Am£- 
riques  ^taieoi  reconnues,  et  que  les  empires  indigenes  b'6* 
taient  ^vanouis  au  souffle  des  conqu^rants  espagoois.  Le 
bassin  de  la  Plata  est  compris  dans  la  longue  nomenda-^ 
ture  de  d^couyertes  et  de  conqudtes  qu'^taleot  les  annales 
de  ce  temps. 

n  6tait  alors  peupl6  par  des  tribus  nombreuses »  touted 
issues  de  cette  grande  race  Guarani ,  dont  on  retrouye  le 
type  et  la  langue  depuis  I'Or^noque  jusqu'^  la  Plata,  dims 
toute  la  partie  orieotale  de  TAm^rique  du  Sud.  Mais  si  la 
race  Guarani  par tage  avec  les  Muyscas  de  la  Colombie  ao 
tuelle,  les  Quichuas  et  les  Aymaras  du  P^rou,  les  Araau- 
nos  du  Chili  et  les  Puelches  des  regions  anstrales ,  llion- 
neur  d'etre  une  des  six  ou  sept  grandes  nations  qui  se 
partag^rent  TAm^rique  m^ridionale,  elle  6tait  loin  d'avoir 
atteint  le  degrS  de  dvilisation  auquel  s'^taient  ^lev^s  les 
Muyscas,  polices  par  leur  dieuBochica,  ou  les  Quichuas,  sou- 
mis  au  sceptre  des  Incas,  descendus  de  Manco  Capac.  Elle 
n'^tait  pas  sortie  de  la  vie  sauvage ,  h  ce  point  qu'Azara, 
d'apr^s  les  meilleures  autorit^s ,  refuse  aux  Guaranis  toute 
coBnaissance  de  la  Divinite  (comme  si  un  peuple  pouyait 
exister  sans  quelque  croyance  que  ce  soit),  et  qu'il  leur 
oonteste,  d'apr&s  les  mdmes  autorit^,  et  d'aprds  sa  pro- 
pre  experience ,  les  passions  les  plus  ordinaires ,  les  plus 
naturelles  k  I'humaniie ,  les  d^licatesses  et  les  fureurs  de 
Tamour ,  la  jalousie ,  Torgueil  et  la  yengeance :  assertion 
ddmentie  h  plusieurs  ^ards  par  Fhistoire  m6me  de  la  con- 
qu£te. 

Parmi  ces  tribus,  quelques-unes  Temportaient  en  nom- 
bre,  en  f^rodt^  et  en  yaleur.  Les  Pampas  occupaient  les 
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inuDeflBes  plaines  qoi  portent  lear  nom  et  qui  ne  8'arr6* 
tent  qu'au  pled  de  la  Cordillire  des  Andes.  Les  Querandis 
oeeupatent  la  partie  oA  «e  trouve  aujourdliui  Buenoa-Ayres. 
lios  Miiittanes  et  les  Cbarruas,  les  plus  beiUqueux  de  tous, 
poss&laient  le  territoire  de  r£tat  oriental  actual.  Enfin  lea 
IBbafas,  lesCaracaraa  et  une  foule  d'autres  peuplades,  dont 
Awra '  nous  a  conserve  les  noms  et  retract  les  oMBurs  bar- 
bares,  ^abiltteot  le  Paraguay  et  les  autres  proiiuces  rive* 
rauM  da  Parana  et  de  rUruguajr. 

Telle  6tait  la  situation  de  ces  pays  lorsque  D.  Juan  Diaz 
deSdtS)  grand  pilotede  Castillo,  reconnut,  en  1&08,  Tem- 
boncfaure  du  Bio  de  la  Plata,  qu'il  prit  d'abord  pour  un 
gdfa.  Nous  vetvons,  dans  le  chapUresuivant,  les  suites  de 
cetliB  dtonnrerle. 


CHAPITRE  II. 

UhamwM9  4a  Rio  da  k  Plata.  --  KipMitiooi  da  GiJ>oi.—  fopMltloo  da 
M andosi  ei  d'A^rolas.  —  Foodatton  de  Buenoa-Ayrai  et  de  rAnompUoD.  *- 
Guerras  tTac  les  lodlens,  —  Progrte  de  la  conqutte.  —  FondatKNi  ddSofttiva 
da  BiMiioa-Ayraa  igter  Gacay. 

(45OS-i6S0}. 

Le  8  octobre  tSlS ,  Solis  mit  h  la  voile  pour  une  nou- 
velle  exploration.  II  donne  le  nom  de  mer  Douce  (roar 
Dulce)  h  cet  immense  cours  d'eau  qu'il  avait  entrevu,  et 

^  D.  Feliz  d'Azara,  lieutenant-colonel  du  g^nie  au  service  d'fis- 
pagne,  fut  employ^  en  oette  quality  en  Am^riqae  li  MbUr  la  ligne 
de  dtaarcation  entre  les  possessions  espagnoles  el  portiigaises.  U  y 
passa  vingt  ans  de  sa  vie  et  6ludia  k  fond  le  pays  qu'il  a  vUitd.  Son 
Yoyage  est  encore  ce  qui  a  ^16  fait  de  plus  complet,  de  plus  exact 
el  de  plus  iaslruclif  sur  ees  eootrfies. 
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que  les  indigenes  appelaient  avec  raison  Parana  Guaso, 
en  guarani  la  grande  riviere ^  ou  mieux  encore  la  grande 
petite  mer.  Mais  ayant  mis  imprudeniment  pied  h  terre  pr£s 
de  remplacement  de  la  ville  actuelle  de  Haldonado,  11  est 
surpris  et  massacre  par  les  Charruas. 

LHnfortun^  Solis  devait  non*seulenient  trouver  la  mort 
dans  celte  entreprise,  mais  il  devait  encore  itredishirM 
de  la  gloire  de  laisser  son  nom  attach^  k  sa  d^couverte.  Le 
fameux  S^bastien  Cabot,  parti  d'Espagne  en  avril  1525, 
p^n^tra  plus  avant  dans  le  fleuve  auquel  il  imposa  fort  im- 
proprement  le  nom  de  Rio  de  la  Plata  (riTiire  d'Argent), 
sMuit  qu'il  fut  par  la  vue  de  quelques  omements  d'or  et 
d'argent  que  portaient  les  naturels,  et  qu'ils  ^changeaient 
avec  empressement  contre  des  bagatelles  d'Europe.  D*oik 
venaient  ces  omements  dans  un  pays  enti&rement  d^pourvu 
de  richesses  m^talliques,  et  par  quelle  s^rie  de  communi- 
cations et  d'6changes,  dont  la  trace  est  demeur^e  inconnue 
dans  robscurit^  de  la  tradition,  6taient-ils  paryenus  jusque 
chdk  le$  Charruas ,  du  seul  lieu  probable  de  leur  extrac- 
tion, du  plateau  de  Polosi,  situ6  k  une  distance  de  plus  de 
700  Ueues? 

Cabot  remonta  le  Parana,  et  ensuite  le  Paraguay  jusqu'Jt 
son  confluent  avecle  RioBermejo,  poursuivant  yainement 
pendant  300  lieues,  k  Taide  de  cette  navigation  int^rieure, 
sa  recherche  des  contr^es  aurifc^res  qui  ^chappaient  k  son 
avidity. 

Mais  auparavant  il  avait  fond^  sur  les  bords  d'un  ruis- 
seau  appel^  aujourd'hui  TArroyo  de  San -Juan,  non  loin  du 
confluent  du  Parana  et  de  rUruguay,  Maugor^,  un  fort  au- 
quel 11  donna  le  nom  de  Sancti-Spiritus,  et  qui  fut  d^truit 
d^s  1532  par  les  Indiens  Timbus,  sous  la  conduite  de  leur 
chef,  ce  premier  6tablissement  des  Espagnols,  presqu'^  la^ 
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jooction  de  deux  graudes  rivieres,  semblait  leur  indiquer 
ainsi  les  deux  priucipales  voies  naturelles  ouvertes  h  leurs 
explorations. 

Ces  explorations  durirent  quatre  ans  sous  la  direction 
de  Cabot;  au  bout  de  ce  temps,  le  hardi  navigaleur  reprit 
la  route  de  TEurope,  ou  son  fetour  exciia  un  inouvement 
rapide  et  puissant  d'^migraiion  vers  le  Rio  de  la  Plata. 

C'^tait  le  temps  ou  de  simples  particuliers,  h  peine  auto- 
ris^s  par  des  gouvernemcnts  jaloux  de  la  gloire  qu'ils  de- 
vaient  acqu^rir,  s'cn  allaient,  r^alisant  les  prodiges  de  la 
chevalerie  errante,  d^couvrir  des  mondes,  et  renverser  des 
empires  h  la  pointe  de  leur  ^p^e.  L'Espague  dut  son  r^gnc 
am^ricain  h  ces  ^lans  de  I'audace  priv^e,  h  ce  besoin  imp^- 
rieux  d'expansion  qui  anime  les  peuples  h  certaines  ^po- 
ques. 

Cinq  ans  apr^s  le  retour  de  Cabot,  D.  Pedro  de  Men- 
doza,  gentilhomme  andalous ,  origiuaire  de  Guadix  dans 
le  royaume  de  Grenade,  obtint  de  la  cour  d'Espagne,  pour 
Itti  et  ses  h^ritiers  ou  successeurs  imm^diats  d^sign^s  par 
lui,  le  gauvernement  du  Rio  de  la  Plata,  avec  200  lieues 
de  juridiction  vers  le  sud,  et  le  litre  d'adelantado  ^  de  ces 
provinces ,  h  la  charge  dc  faire  tons  les  frais  de  rexpMi* 
lion. 

II  emmena  avec  lui  deux  mille  cinq  cents  Espagnols  de 
tout  sexe  et  de  tout  &ge,  et  cent  cinquante  Saxons  ef  Fla- 
mands,  sur  quatorze  b&liments,  et  fonda  la  m6me  ann^e, 


^  Saivant  la  loi  de  Partida^  Tadelantado  est  un  ofGcier  pr^pos^ 
par  le  roi,  corame  qui  dirait  gouvemeur  de  province :  «  Adelanlado 
«  tanlo  quiere  dezir  como  borne  metido  adeianle,  en  algun  fecho 
<  scnalado,  por  mandado  del  rey,  y  por  esla  razon,  el  que  antigua- 
c  mente  era  asi  pueslo  sobre  tierra  grande,  llamaban  lo,  en  latin 
«  prcdses  provindw.  »  (Segunda  parlida,  lilulo  ix,  ley  xxij.) 
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sur  ^emplacement  de  la  vine  actuelle ,  un  ^tablksement , 
auquel  il  donna  le  nom  de  Notre'Dame-de-BuenoB^Ayrea 
(Nuestra  Senora  de  Buenos  Ayres). 

Mais  I'humeur  intr^pide  des  hommes  de  cette  ^poque 
les  poussait  toujours  en  ayant.  Sans  s'arrfiter  k  une  mar^ 
cbe  successive  et  lente,  iis  plantaient  leurs  tentes  au  coeur 
m6me  des  contr6es  d^couyertes.  Leurs  premiers  £tablisse« 
ments  ^taient  autant  de  postes  ayanc^s. 

Aussi  yoyons-nous,  d&s  Tannic  suiyante  (1536) ,  D.  Juan 
de  Ayolas  ^  lieutenant  de  Mendoza,  remonter  le  Parana  et 
le  Paraguay  sur  les  traces  de  Cabot,  et  fonder  la  yille  de 
TAssomption,'  sur  la  rive  droite  du  Paraguay »  un  peu  au«4 
dessus  et  en  face  de  son  confluent  avec  le  Pilcomayo,  dont 
le  cours  ouvrait  aux  Espagnols  une  route  pour  p&i^trer 
plus  avant  vers  Touest. 

Ce  nouvel  ^tablissement  devait  bientdt  servir  de  reAige 
aux  colons  d^poss^d^s  de  Buenos-Ayres.  D&s  1539,  les  In* 
diens  Pampas  avaient  r^duit  les  Espagnols ,  par  d'inces-^ 
sanies  attaques ,  it  ddaisser  le  fort  fond^  par  Mendoza,  et 
ce  cbef  6tait  mort  de  chagrin  en  retournant  en  Europe. 

L'ann^e  suivante ,  Alvar  Nun^s  Cabeza  de  Yaca  fit  mi 
traite  avec  la  cour  d'Espagne  pour  aller  secourir  Buenos- 
Ayres.  Le  gouyernement  de  ces  contr^es  lui  fut  conc&I6 
aux  mfimes  conditions  qu'&  Pedro  de  Mendoza,  le  droit  de 
celui^i  et  de  ses  ayants  cause  ^tant  r^serv^. 

II  aborda  &  Tile  de  Sainte-Catherine  sur  la  cdte  du  Bn^- 
sil,  et  de  \h.  ayant  pass^  sur  la  terre  ferme,  il  remonta  la 
riviere  d'ltabucu  et  se  rendit  par  terre  k  TAssomption 
en  d^pit  des  obstacles  et  des  perils  d'un  voyage  qui 
ne  dura  pas  moins  de  cinq  mois  (du  8  octobre  1541  au 
1 1  mars  1 542) .  II  y  fut  reju  pour  gouvemeur,  sans  oppo- 
sition ,  par  suite  de  la  mort  de  D.  Juan  de  Ayolas,  que 
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D.  Pedro  de  Mendoza  avail  nomin^  son  successsur,  et  qai , 
a?ait  616  mBssacar6  par  les  Payaguas,  h  son  retour  d'une 
expedition  sur  les  frontiires  du  P^rou  par  le  dissert  de 
Chaco  et  la  province  de  Chiquitos. 

D&  la  mfime  ann^,  le  nouvel  adelantado  r^lablit  Buenos- 
Ayres,  qui  devaitfitre  d^truite  une  seconde  fois  par  les  In- 
diend  Querandis  en  1559. 

DifE^rents  gouverneurs,  toujours  institu^s  aux  mfimes 
conditions  que  les  premiers,  succdd^rent  k  Alvar  Nufkfts 
Cabeza  de  Vaca,  et,  k  force  de  patience,  d'^nergie  et  de 
courage,  ils  poserent  d'une  manidre  in^branlable  les  bases 
de  la  domination  espagnole,  et  en  reculgrent  les  bomes. 
Le  plus  audacieux  comme  le  plus  c^l^bre  de  tous  fut  D. 
Domingo  Martinez  de  Irala.  De  1542  k  1657,  il  soumit  ou 
d^truisit  une  foule  de  tribus  indiennes  et  p^n^tra  jusqu'i 
la  GordiOere  des  Andes,  donnant  ainsi  la  main  aux  Espa- 
gnols  da  P^rou,. commandos  par  D.  Pedro  de  la  Gasca.Les 
historiens  espagnols  le  consid^r^rent  k  bon  droit  comme 
le  veritable  conqu^rant  du  Rio  de  la  Plata. 

Mais  rhonneur  de  relever  pour  la  seconde  et  derniire 
fois  de  ses  mines  la  ville  de  Buenos-Ayres,  la  future  capir 
tale  de  ces  contr^es,  ^taitr^serv^  k  D.  Juan  de  Garay,  troi- 
siime  successeur  d'Irala. 

Didon  avail  achet^  pour  fonder  Carthage  tout  le  ter- 
rain que  pouvait  embrasser  un  cuir  de  boeuf.  Garay  racfaeta 
aux  Querandis,  moyennant  le  don  d'un  cheval,  Templace* 
ment  sur  lequel  s'^tait  ^lev^  le  fort  de  Notre-Dame  et  pla$a 
la  nouvelle  cit£  sous  Tinvocatioh  de  son  ancienne  patrone 
et  de  la  Sainte-Trinit6 ;  mais  Garay  ne  devait  pas  jouir 
longtcmps  de  son  ouvrage.  Les  hommes  vivent  pen  k  con- 
qa6m  ou  ^fonder.  Garay  p^rit  en  combattant  les  Hinuanes. 

La  maison  qa'il  s'^tait  b&tie,  et  qui  est  la  plus  ancienne  de 

2. 
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Buenos- Ayres,  subsiste  au  coin  de  la  Recoba  Vieja ',  el  la 
post^rit^  du  fondateur,  representee  par  une  femme  ftg^e  et 
iniirme,  I'habite  encore. 

L'indomptable  Anergic  avec  laquelle  fut  poursniyie  et 
accomplie  la  conquSte  du  Rio  de  la  Plata  doit  etre  attri- 
bute au  syslime  suivi  par  la  cour  d'Espagne,  qui  faisait 
autant  de  petils  souverains  jusqu'Ji  la  premiere  generation, 
des  hommes  assez  hardis  pour  consacrer  leur  fortune  et 
leur  sang  aux  depenses  et  aux  perils  de  ces  expeditions 
lointaines  ^. 

Nous  nous  soinmes  un  pen  etendu  sur  ces  premiers 
temps  de  la  domination  espagnole.  On  y  troure  de  grands 
exempleset  une  grande  le^on. 

De  nos  jours  les  gouyernements  hesitent  k  favoriser  des 
emigrations  salutaires,  et  commandees  par  les  circon- 
stances,  dans  ces  contrees,  decouvertes  depuis  trois  siedes 
et  dejii  civilisees  k  demi.  lis  objecteut  reioignement,  les 

^  Portique  en  style  moresque  sur  la  place  de  la  Victoria,  k  Bue- 
no^-Ayres. 

*  G'est  ici  le  cas  d'insister  avec  Azara  sur  Texcellence  du  sysl^me 
suivi  par  la  cour  d'Espagne  el  applique  sur  une  grande  echelle  par 
Irala,  qui,  en  moins  d'un  si^cle,  crea  la  plupart  des  eiablissements 
connus  des  Espagnols.  Les  concessions  faites  aux  ayenturiers  espa* 
gaols  sous  Tauloriie  des  adelantados  eiaient  toutes  pour  deux  vies 
d'bommes  (para  la  segunda  vtda],  et  comprenaient  des  terres  et  des 
Indiens.  On  les  appelait  commanderies  (Encamiendas),  et  on  les  dis- 
tinguait  en  commanderies  de  Yanaconas,  ou  de  Mitayos,  selon 
qu'elles  etaient  occupees  par  des  Yanaconas,  Indiens  conyertis,  sou- 
mis  k  de  certains  devoirs  analogues  k  ceux  des  vassaux  en  Europe, 
ou  par  des  Milayos,  Indiens  sauvages,  astreinls  seulement  au  tribul 
appeie  Mita^  et  consislant  en  deux,  mois  de  service  personnel  par 
annee  pour  chaque  Mitayo.  Les  commanderies  de  Yanaconas  eiaient 
plus  productives,  et  parlant  plus  recherchees  que  celles  de  Milayos. 
A  en  juger  par  les  resullats,  ce  sysl^me  de  colonisation  etait  fort 
saperieur  k  celui  employ^  par  les  jesuites,  qui,  en  cent  cinquante 
ansy  ne  fonderenl  que  yingl-neuf  eiablissements  nouveaux . 
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difiBcultds  et  les  dangers  de  Tentreprise,  les  complications 
int^rieures  et  ext^rieures  de  la  politique  europ^enne,  et 
quoi  encore  ?  Et  ils  oublient  que  des  Emigrations  analogues 
ont  eu  lieu  aux  temps  h^rolques  de  la  domination  espa- 
gnote !  Et  dans  queUes  circonstances  ?  L'art  de  naviguer 
Etait  k  son  berceau;  la  vapeur  n*avait  point  abregE  les 
distances;  les  inventions  de  Tinduslrie  la  plus  raffin^e 
n'avaient  pas  adouci  les  labeurs  de  traversEes  marquees 
par  des  privations  et  des  misires  de  toute  sorte.  Une  popu- 
lation barbare  couvrait  le  territoire  et  opposait  aux  Espa- 
gnols  des  moeurs  et  une  langue  sauvages  et  inconnues. 
L'ambition  rivale  de  Charles  V  et  de  Francois  V  partageait 
et  remuait  I'Europe ;  le  principe  d'autoritE,  dont  I'^glise 
et  les  rois  avaient  6t6  jusqu'alors  I'expression,  vaciliait 
sous  le  souffle  destructeur  d'un  moine  allemand,  tout 
gonflE  de  Tesprit  de  r^volte.  En  comparant,  au  milieu 
d'ibranlements  analogues,  notre  timidity  et  notre  impuis- 
sance,  malgrE  TimmeusitE  de  nos  ressources  matdrielles, 
avec  r^nergie  et  TactiyitE  f^conde  des  conquErants  d'AmE- 
rique,  malgrd  la  faiblesse  de  leurs  moyens,  nous  nous  de- 
mandons  involontairement  si  nous  ne  sommes  pas  bien 
d^^n^r^  de  nos  pires,  et  si  I'EuropEen  d'aujourd'hui 
est  bien  le  descendant  de  TEurop^en  d'autrefois. 
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CHAPITRE  III. 

Hhtoire  ini6rieure  des  proTinees  de  la  Plata  sous  la  domination  espsgnole  de- 
pais  la  fondation  definitive  de  Buenos- Ayres.  —  Coup  d'ooil  sur  Tadmi- 
nistration  et  le  commerce  de  cette  colonic.  —  Division  de  la  population  en 
deux  classes.  —  Guerres  des  Espagnols  et  des  Indlens. 

(4580.1840.) 

A  la  fin  du  seizi^ffle  sijicle,  la  conqu6te  du  Rio  de  la  Plata 
£tait  complMe.  Toutes  las  principales  villes  que  Ton  voit 
encore  dans  ces  contr^es,  Birenos-AyreSy  rAsaoikiptton, 
CordoYa,  Santa-F£,  Mendoza,  Corrientes,  ^talent  fondles. 

L'Assomplion,  s£jourdesadelantadosdepuislS39,  avait 
re(u  un  ^y^que  d&s  1847.  En  1620,  TacGroissement  de  la 
population  europ^enne,  les  progr^s  de  la  colonisation,  Tim- 
portance  toujours  croissante  de  Buenos- Ayres,  firent  ^leirer 
cette  ville  au  rang  de  chef-lieu  d'un  second  gouyemement, 
distinct  de  celui  de  TAssomption,  dont  la  juridiction  fut 
restreinte  au  Paraguay.  Uue  bulle  de  Paul  V,  accord^e  aux 
soUicitations  de  D.  Philippe  III,  ^rigea  en  m6me  temps  h 
Buenos-Ayres  un  second  ^yfich^^  relevant  directement  de 
Rome  et  dont  le  premier  titulaire  fut  install^  le  1 2  mai  1622. 
Enfin,  dans  le  si&cle  suivant,  une  university,  la  plus  c^<» 
I^bre  de  ces  provinces,  fut  institute  h  Cordova,  et,  en  1665, 
une  audience  royale  fut  stabile  h  Buenos- Ayres. 

En  1776,  une  c^dule  royale  r^unit  en  une  seule  vice- 
royaut^  les  gouvernements,  jusqu'alors  s^par^s,  de  Buenos- 
Ayres  et  de  I'Assomption,  et  les  provinces  de  Charcas, 
Potosi  et  Cochabamba,  distraites  de  la  vice-royaut6  du 
P^rou. 

Vers  la  m£me  ^poque  (12  octobre  1777),  un  autre  6dit 
rendit  libre  le  commerce  du  Rio  de  la  Plata  avec  la  m^- 
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tropole  et  les  aiiires  colonies  de  TEspagne.  Jusqu'alors  ce 
eoBuneroe  aTsit  6ti,  eonform^ment  aux  doctrines  constam- 
ment  exdusives  dn  cabinet  de  Madrid  en  mali^re  coloniale^ 
soQBEm  h  mile  eBtraves^  et  k  mille  restrictions. 

Dans  rorigine  mtme,  le  gouvernement  espagnol,  crai- 
gnanty  d'une  part,  que  le  ndgoce  direct  ne  nuislt  au  d^bit 
des  marchandises  import^s  d'Europe  par  la  voie  des  ga- 
MoBs  priril^gi^s  do  Panama,  et  de  Taulre,  que  Tor  du 
Pirou  M  prtt,  par  oontrebande,  le  chemin  plus  court  et 
moins  p6rilleux  du  Rio  de  la  Plata,  avail  interdit  toute  com- 
BttHioatiOQ  eommerciale  imm^iate  entre  la  mire  patrie 
et  Baenos-Ayres. 

Kd  f  618,  des  lettres  patentes  du  8  septembre  autori- 
sftrent  rexpddition  annuelle  de  deux  navires  pour  le  Rio 
de  b  Plata  et  retour,  arec  une  licence  du  conseil  sup^rieur 
des  hides.  Ges  expeditions  furent  successivement  ^largies 
par  des  licences  partielles. 

Aprte  la  paix  d'Utrecht,  Buenos-Ayres  devinl  le  si^ge  de 
Ton  des  comptoirs  de  la  compagnie  anglaise  dite  de 
FAsieuto,  pour  la  traite  des  n5gres,  dont  le  privilege,  ac- 
eorde  h  la  France  en  1702,  avail  ete  transports  k  la  Grande- 
Bretagne  par  les  stipulations  d'Utrecht. 

Le  commerce  du  Rio  de  la  Plata  gagna  en  prospSriie  ce 
qu'fl  avait  gagnd  en  liberie ;  el  ce  commerce,  qui  aprds 
1618  n'avait  occupy  pendant  longlemps  que  deux  navires 
de  cent  tonneaux  chacun,  en  occupait  pris  de  deux  cents 
k  la  fin  da  dix-huitieme  siMe,  et  represenlait,  suivant  les 
oomptes  olflciels  de  la  douane,  une  importance  annuelle 
de  3Bii  40,000,000  fr. 

Od  sait  que  les  provinces  de  la  Plata  ne  produisent  point 
de  metau  pr^cleux ;  aussi  cette  eolonie  n'a-t-elle  jamais 
6U  pottr  nSs^ae  que  llmportancCi  un  peu  secondaire  k 
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scs  yciix,  (I'une  colonic  purement  commerciale  et  agricolc. 

Les  chevaux  et  les  bestiaux  d'Europe  s'y  ^iaient  ^fon- 
namment  multiplies  sur  un  sol  essentiellement  favorable 
h  leur  reproduction;  cinquante  ans  apr&s  la  fondation 
de  Biienos-Ayres,  un  d^nombrement  oCficiel  portail  k 
1 ,000,000  le  nombre  de  t£tes  de  b^tail  existant  sur  le  ter- 
ritoire  occupy  par  les  Espagnols. 

Le  crott  et  la  d^pouille  des  bestiaux  devinrent  ainsi  et 
sont  encore  la  principale  ricbesse  des  provinces  du  Rio  de 
la  Plata. 

Cette  direction  sp^ciale,  imprim^e  itractivit^  des  colons 
et  au  commerce  de  la  colonic,  a  ^t^  d'une  grande  influence 
sur  ses  destinies.  Pendant  qu'une  par  tie  de  la  population 
espagnole,  en  effet,  se  r^pandait  dans  les  vastes  solitudes 
de  I'int^rieur,  y  contractait  alliance  avec  les  Indiens  et  y 
formait  une  race,  ou,  pour  mieux  dire,  une  caste  toute 
particulidre,  celle  des  Gauchos,  exclusivement  consacr^ 
aux  travanx  de  la  campagne,  aux  arts  de  ragriculleur  et  du 
pasteur,  le  reste  se  iixait  dans  les  villes  ou  se  concentraient 
le  commerce  et  le  luxe,  qui  est  la  consequence  du  com- 
merce. Mais,  k  Tinterieur,  les  villes,  clair-sem^es,  jet^es 
comme  autant  d'dtapes  commerciales  et  intellectuelles,  k 
de  grandes  distances  les  unes  des  autres,  n'avaient  qu'une 
faible  importance.  Toute  la  vie,  tout  le  mouvement  de  la 
colonic,  affluaient  ^  Bucnos-Ayres,  qui,  par  sa  position  sur 
le  Rio  de  la  Plata  dont  die  fut  longtemps  le  seul  port,  ser- 
vait  d'entrepdt,  de  debouch^  k  la  vice-royaute  enti^re  et  dc 
trait  d'union  moral  et  materiel  entre  cette  partie  de  I'Ame- 
.  rique  et  TEurope. 

^  Les  Gauchos,  hospitaliers,  prodigues,  actifs  ou  pares- 
seux  selon  Toccasion ,  habiles  k  tons  les  exercices  du  corps, 
mais  en  mdme  temps  lagers,  irascibles,  vaniteux  et  igno- 
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rants,  vivaient  dans  risolement  et  dans  Tind^pendance  des 
Pampas,  presque  sans  culle  ni  lois,  et  Schappaient  ainsi  h 
Taction  du  gouverneinent  supreme  de  Madrid  et  des  moeurs 
de  TEurope.  Les  Porteiios  (habitants  de  Buenos-Ay  res,  com- 
muniment  appel^s  el  Puerto^  Ic  port  par  excellence),  intel- 
ligents,  fiers  et  rus^s  comme  les  Andalous  dont  ils  sont 
descendus,  s'enrichissaient  par  le  commerce,  s'enorgueil- 
lissaient  par  le  luxe  et  s'inoculaient,  h  la  surface  du  moins, 
les  id^s  europ^ennes. 

La  sauvagerie  des  uns,  la  ciyilisation  superficielle  des 
aulrcs,  dcTaient  plus  tard  les  r^unir  dans  une  action  com- 
mune contre  TEspagne,  pour  leur  mettre  ensuite  les  armes 
k  la  main  dans  une  lutte  r^ciproque.  C'est  ce  que  nous 
verrons  dans  le  cours  de  cet  outrage,  mais  c'est  ce  qu'il 
importait  de  constater  dis  k  present  dilns  cet  expose  de  la 
situation  de  la  colonic,  telle  quel'Espagne  Tavait  faite. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  cliapitre  sans  dire  quelques 
mots  des  guerres  des  Indiens  avec  les  Espagnols  pendant 
cette  p^riode. 

C'est  une  justice  k  rendre  aux  conqu^rants  du  Rio  de  la 
Plata,  qu'ils  firent  tons  leurs  efforts  pour  s'assimiler  les 
Indiens  de  ces  contr^es ,  et  ils  rdussirent  en  partie  dans 
ces  efforts  oji  Thumanit^  eut  toujours  la  plus  grande  part. 
N'^tant  point  reienus,  k  leur  ^gard,  par  les  pr^jugds  de 
race  qui,  a  la  difference  des  Portugais,  les  ont  toujours 
empdcb^s  de  s'allier  aux  n&gres,  ils  ne  craignirent  point  d6 
contrader  des  unions  multiplides  avec  les  Guaranis.  Le 
cbristianisme,  en  benissant  ces  unions,  vint  exercer  son 
influence  salutaire  sur  des  populations  simples,  et  d'autant 
plus  polices  k  le  recevoir  que  Tid^e  d'un  culte  quelconque 
leur  6tait  k  pen  pris  ^trang&re.  La  fusion  des  deux  races 
s'op^ra  done  sur  une  grande  partie  du  territoire ;  en  quel- 
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ques  endtoits  mdme,  au  Paraguay  surtout,  il  y  ent,  jusqu'ft 
uu  certain  degr^,  absorption  dt  la  race  couquirante  par  la 
race  conquise,  h  ot  point  qu'aujourd'hui  mime  encore, 
dans  les  contr^es  soumises  au  gouTernement  de  TA^ssomp- 
tion,  I'usage  fiunilier  de  la  kingue  guaram  prdvaul  sw 
Tusage  du  castilian . 

Mais  toutes  les  tribus  guaranis  ne  se  laiss&rent  pas  ^o 
lement  gagner  au  contact  des  conqu^rants.  EX  pendant  que 
la  ri^e  droite  de  la  Plata  et  la  province  de  Buenos-Ayres 
mfime  ccMiseryaient  des  hordes  encore  insonmises  de  nos 
jours,  les  M inuanes  et  les  Chamias  maintenaient  leur  fgroce 
ind^pendance  sur  les  bords  de  TUruguay  et  sur  la  me 
gaucbe  de  la  Plata.  Leur  barbare  Anergic,  qui  inspirait  aux 
Espagnols  une  terreur  k  laquelle  on  ne  croirait  pas  sans  le 
t^moignage  d'Azara  \  retarda  pendant  longtemps  les  pro- 
gr^  de  la  colonisation  dans  cetie  partie  de  la  vice-royauf^. 

De  1726  &  1732,  la  guerre  arec  les  Charruas  et  les  10- 
nuanes  prit  un  caraddre  toujours  croissant  d'acbamement. 
D.  Bruno  de  Zavala,  capitaine  g^n^ral  de  Buenos-Ayres,  Ait 
d£Mt  par  leurs  tribus  coalisfes,  et  se  emt  heureux  d'obte- 
nir  une  tr&ve  par  la  mddiation  du  P^e  provincM  du 
Paraguay. 

La  guerre  se  reiiouvela  en  1797  sous  radmlnisfration 
de  D.  lost  de  Andona^guy  et  ae  termina  par  rextermination 
des  Minuanes.  Andona^guy  fit  passer  au  fil  de  T^pde  tons 
les  Indiens  dgte  de  plus  de  douze  ans.  Le  l^gat  Castehiaa, 
en  faisant  forger  indistinctement  Albigeois  et  cattioliqnes 
h  la  prise  de  B^ziers,  disait :  c  Dieu  sanra  bien  reconnaitre 
«  les  siens !  »  Aux  prfitres  qui  lui  reprodiaient  d^envoyer 

1  Get  auteur  rapporte  que  ces  sauvages  k  cheval  enibn^aient  les 
cartas  de  I'iafanlerie  espagaole  qui  ae  pouvait  les  torler  que  par 
un  feu  soutenu. 
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i  la  mort  tant  d'Indiens  non  baptises,  le  gouvemeur  de 
BaeDOS-Ayres  r^pondait :  <  Le  baptfime  de  sang  est  le  seul 
«  qui  convienne  h  ces  infiddles.  » 
-  Restaient  les  Charruas.  Leurs  gueirlers,  au  nombre  de 
quelques  centaines  seulement,  tenaient  en  tehee  toutes  les 
milices  d'Espagne  dans  ces  contr^es.  Mais  vers  1800 , 
D.  Jorge  Pacheco  re^ut  du  vice-roi,  marquis  d'Aviles,  la 
mission  de  les  d^truire.  Get  offlcier  les  poursuirit  dans  le 
territoire  compris  entre  I'Uruguay  et  Tlbicu,  oA  ils  s'^ 
taient  retranch^,  et  cette  guerre  ne  se  tormina  que  par 
I'extermi  nation  des  Charruas  et  la  colonisation  du  terri* 
toire.  Les  guerriers  survivauts  des  Charruas,  leurs  femmes 
et  leurs  enfants,  p^rhrent  jusqu'au  dernier  dans  un  engage- 
ment au  pied  de  la  montagne  d'Acegua. 

n  nous  reste  maintenant  h  parler  de  trois  grands  fails, 
qui  compldtent  I'histoire  du  Rio  de  la  Plata  dans  cette 
p^riode  :  Texpulsion  des  j^suites  du  Paraguay,  les  discus- 
sions territoriales  a^ec  le  Portugal,  et  Tinvasion  anglaise 
de  1806  et  1807. 


CHAPITRE  IV. 

MlisloiiB  det  Jtealtes  an  Paragnty.  —  Lear  fondatlon.  —  Lear  hlsiolre.  — 

Expnhion  det  Jteoitea. 

,(4614-476S.) 

Dte  le  d^but  de  la  conquMe,  le  christianisme  fit  d'assez 
grands  progrte  dans  les  proiiinces  du  Rio  de  la  Plata.  Le 
nombre  des  eccl^siastiques  £lait  pourlant  fort  restreint; 
mais  les  premiers  ooDqufrants,  chea  lesquels  des  moeurs 
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grossiires  et  souvenl  dissolues  aYaient  laiss^  intact  le  d£p6t 
de  la  foi,  tinrent  h  honneur  de  faire  le  plus  grand  nombrc 
possible  de  cbr^tiens.  II  faut  dire  encore  k  leur  louange 
que  leur  pros^Iytisme  n'employa  que  la  persuasion,  et  Tin- 
fluence  que  leur  donnirent  leurs  nombreuses  unions  avoC 
les  filles  et  les  soeurs  des  naturels.  A  la  v^rit^,  ces  nou- 
yeaux  chrSliens  ^talent  faits  k  Tiroage  de  leurs  apdtres, 
qui,  plus  soldats  que  tlidologiens,  racbetaient  par  une  foi 
Yive  et  par  des  oeuvres  de  diarit^  les  d^sordres  de  leur  vie 
priv^e.  Ddsordres  poussis  k  ce  point  que  la  polygamic  £tait 
pass^  en  usage,  surtout  parmi  les  cbcfs,  comme  le  prouve 
I'exemple  de  Domingo  de  Irala  et  de  plusieurs  autres. 

La  cour  d'Espagne  sentit  le  besoin  d'inspirer  une  reli- 
gion plus  ^clair^  et  plus  exacte  k  ses  nouveaux  sujets :  ellc 
confia  le  soin  de  les  converUr  et  deles  instruire  aux  reli- 
gieux  de  la  soci^t^  de  J^sus. 

Dte  1S88,  le  P&re  Ortega,  accompagn^  de  deux  autres, 
avait  commence  des  predications  couronn^s  de  sucote, 
que  renourel^rent  en  1606  et  4610  les  P&res  Maceta  et 
Cataldino.  Ces  deux  demiers,  contraries  dans  leurs  opera- 
tions par  les  autorites  espagnoles,  s'adresserent  directe- 
ment  k  Pbilippe  III,  et  en  obtinrent  le  privilege  de  1611, 
qui  fonda  la  pr^potence  de  la  society .  Le  Paraguay,  oA  se 
trouvaient  les  tribus  indiennes  les  plus  nombreuses  et  les 
plus  dociles ,  devint  le  the&tre  des  predications  et  de  Tau- 
torite  des  Peres.  Chaque  drconscription  territoriale  re^ut 
un  ou  plusieurs  jesuites;  cbaque  peuplade  convertic 
forma  une  reduction. 

La  premiere  occupee  tut  celle  dc  Loreto,  bourg  fonde 
en  15SS  par  Tun  des  plus  Hardis  aventuriers  de  la  con- 
quete,  Nuno  de  Cbafles,  qui  en  avait  fait  le  siege  d'une 
commanderie.  Des  1631,  les  jesuites  dominaient  dans 
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Yingt  reductions  peupl^es  par  70,000  Guaranis.  Dds  le 
commencement  du  dernier  si&cle,  ils  en  comptaient  trente, 
qui,  en  1730,  ^poque  de  leur  plus  grande  prosperity,  ren- 
fermaient  133,700  ftmes  dans  29,500  famUlcs.  II  est  k 
remarquer  toutefois  que  les  etablissements  cr^^s  par  la 
society  de  J^sus  furent  bien  moins  nombreux  que  ceux 
fond^s  suivant  le  systime  de  colonisation  que  nous  avons 
\u  mettre  en  pratique  par  Irala.  11  y  a  plus,  la  colonisation 
civile  fut  paralys^e  dans  son  essor  par  la  colonisation  reli- 
gieuse ,  qui  sur  plusieurs  points  ne  fit  que  s'approprier 
les  fondations  lalques. 

Le  pouYoir  des  Pires,  fonde  sur  le  prestige  de  leur  auto- 
rite  spirituelle,  surpassa  bientdt  le  pouvoir  des  gouver- 
neurs  espagnols.  Dans  les  reductions,  ou  missions  du 
Parana  et  de  l^Uruguay,  ils  affecterent  m6me  une  veritable 
independance.  Leurs  rdglements  s'etendirent  sur  toutes 
les  branches  de  Tadministration  et  mfime  sur  le  mili- 
taire '. 

A  la  suite  des  devastations  commises  par  les  Portugais 
de  la  province  de  Sad  Paulo  sur  le  territoire  des  Missions, 
le  droit  de  porter  les  armes  fut  concede  aux  Guaranis  con- 
verUs.  Ces  Indiens  se  flrent  remarquer  par  leur  discipline 
et  par  leur  courage,  notamment  h  la  prise  de  la  Golonia 
en  1680. 

Cette  puissance  temporelle  des  Peres  au  Paraguay  excita 
h  la  longue  les  apprehensions  des  cours  d'Espagne  et  dc 
Portugal,  et  devint  un  des  principaux  griefs  qu'articula 
Topinion  publique,  dechatnee  contre  eux  vers  le  milieu  du 
dernier  siecle. 

^  Extracta  de  los  preceptos  y  ordenes  para  las  doctrinas  del  rio 
Parana  y  Uruguay,  hecho  por  determinacion  del  padre  Manuel  Qui- 
riuienel  anode  1751. 
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Leur  influence  se  rdv^Ia  k  Tingt  ans  de  distance,  dang 
deux  circonstances  m^morables. 

En  1731^  {'administration  oppressive  de  D.  J096  de 
Antequera  y  Castro,  ennemi  ddclar^  des  j^suites,  provoqua 
luie  vioiente  insurrection  de  la  part  des  Guaranis.  Le  sup« 
plicede  D.  Jos£  de  Castro,  dtoipit^  le  7  juillet  1731,  n« 
put  apaiser  compl^temeut  la  r^volte,  qui  ne  fut  ^toufiite 
qu'en  1732. 

Des  mouvements  analogues  se  produisirent  api^  le 
traits  de  limites  de  1750  entre  I'Espagne  et  le  Portugal, 
lorsque  la  premiere  de  ces  puissances  eut  cM£  h  la 
seconde  les  sept  Missions*,  situ^s  sur  la  rive  gaudie  de 
rUruguay.  Les  habitants  des  territoires  c^d^s,  au  nombre 
de  14,000  hommcs  arm^,  oppos^rent,  sous  la  couduite 
de  leurs  Pdrcs  et  du  cacique  Sepe  Tyarazu,  une  resistance 
invincible  h  la  prise  de  possession  des  lautorit^s  portu- 
gaises. 

Enfin  deux  ministres  animus  cbacun  du  m6me  esprit,  le 
marquis  de  Pombal ,  le  grand  marquis  en  Portugal ,  le 
comte  d'Aranda  en  Espagne,  eflectuirent  Texpulsion  de 
Fordre.  Les  j^suites,  chassis  de  Portugal  en  1759,  le  furent 
6galement  d'Espagne,  en  vertu  d'une  c^dule  royale  du 
Savrill767. 

D&s  le  9  juillet  de  la  mfime  annte,  D.  Francisco  Bukarely, 
nomm£  capitaine-gdneral  de  Buenos-Ay  res  apr&s  le  rempla- 
cement  de  D.  Pedro  de  Cevallos,  et  chaise  des  ordres  de  la 
eour  de  liadrid  contre  les  jdsuites,  fit  arrfiter  et  d^porter 
tous  les  P&res  etablis  dans  les  provinces  de  la  Platai  Le 
14  mai  de  Tannte  suivante,  il  qccupa  Ji  main  arm^e  le  terri- 
toire  des  Missions.  Des  troupes  porlugaises  en  flrent  autanf 
de  leur  c6t£.  Les  possessions  des  j^suites  furent  partagSes 
entre  les  deux  couronnes. 
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Les  auteurs  qui  en  ont  icrit  .sent  partag^s  sur  le  carac- 
tire  et  sur  les  r^sultats  de  la  domination  des  j^suites  au 

Paraguay.  Les  uns,  comme  le  Pdre  Charlevoix,  y  ont  vu 

la  renaissance  de  Tftge  d'or,  sous  Tinfluence  paternelle 

de  la  sod^i ;  les  autres,  oomme  Azara,  n'y  ont  vu  que 

Tasservissement  des  populations  au  despotisme  de  quelques 

moines  artificieux ,  et  que  Tinauguration  d'une  sorte  de 

cQmmvmtme^  S(»-disant  Chretien. 

]1  y  a  sans  doute  exi^^ration  daas  ces  diverses  apprecia- 
tions qu'il  n'entre  pas  dans  nptre  siqet  de  discutar.  U 
r^e  d'aitleurs  sur  Torganisation  des  Missions,  sur  leur 
statisUque,  sur  le  gouvernemenl  des  Fires,  etc.,  des 
obacMritd^  que  Fexamen  seul  de  leurs  archives  pourrait 
^iper.  Mais  ces  archives,  mises  sous  les  scellis  en  1768, 
et  tranpportto  k  cette  ^poque  en  Espagne ,  "pourrissent 
ignories  dans  la  foule  des  documents  appartenanl  h  Tan- 
aen  oo^seil  des  Indes. 

Ce  qii'Jl  y  a  de  certain  et  ce  qu'il  Taut  dire  h  la  lonaoge 
4e0  Pires,  c'est  que  depuis  leur  expulsion  du  Paraguay  la 
prosp^ite  mat^ielle  a  diminui ;  que  beaucoup  de  terres 
adUv^es  jadis  ne  le  «ont  plus ;  que  beaucoup  de  localit^s 
aiif|*efois  habitues  ne  prisentent  aujourd'hui  que  des 
niina^.  jCe  qu'il  faut  dire,  c'est  qu'ils  avaient  su  graver 
daw  lei3#vrits  le  respect  de  Fautoriti  avec  une  telle  puis- 
sance, gu'aiqourd'hui  m6me  encore  les  peuples  du  Paraguay 
soDt,  de  (op  C6UX  de  cette  parlie  de  I'Amirique,  les  plus 
ffi^sfUiffi  e\  les  plus  ^oumis  h  Tempire  du  devoir. 
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CHAPITRE  V. 

Querelles  lerritoriales  dea  Espagnols  et  des  Portugais.  —  Fondatioo  de  la 
eolonia  del  SacramentOi  de  MonteTideo  et  de  Maldonado.  —  Traits  de  If- 
mites  de  1777. 

(4495-4801.) 

Nous  aYons  tu,  k  I'occasion  des  Missions  du  Paraguay, 
que  des  questions  de  limites  avaient  divis^  les  couronnes 
d'Espagne  et  de  Portugal.  Ces  questions  ont  une  origine 
bien  ant^rieure,  et  il  n'est  pas  inutile  d'en  indiquer  ici  le 
point  de  depart,  et  les  principales  phases ;  car  elles  senrent 
encore  de  base  aux  contestations  de  mime  nature  entre 
la  r^publique  argentine  et  le  Br^sil,  dont  Tune  pretend 
repr^senter  TEspagne,  et  dont  Tautre  repr^sente  le  Por-> 
tugal. 

On  salt  que  le  pape  Alexandre  VI,  par  une  bulle  du 
4  mai  1495,  d^clara  de  la  d^pendance  d'Espagne  toules 
les  terres  et  ties  d^couyertes  ou  h  d^couvrir  au-del&  d'un 
m^ridien  hypoth^tique,  passant  h  cent  licues  h  Touest  des 
Azores  ou  des  ties  du  cap  Vert,  pourvu  qu'elles  ne  fus- 
sent  occupies  par  aucun  prince,  k  la  date  du  25  d^ 
cembre  1492.  Toutes  les  d^couvertes  k  Torient  de  ce 
m^ridien,  qu'on  appelle  dans  Tbistoire  le  meridien  de  con- 
cession, devaient  £tre  de  la  d^pendance  du  Portugal. 

Le  pontife  romain  agissait-il  ainsi  en  vertu  de  Tarbi- 
trage  k  lui  d^f^r^  par  les  couronnes  rivalcs?  ou  bien  en 
vertu  de  I'autorit^  que  Topinion  g6n6rale  du  temps  lui  at- 
tribuait  sur  les  pays  nouTellement  d^couverts,  oomme 
£tant  paiens  et  sans  maitres  ?  C'est  ce  que  nous  n'entre- 
prendrons  pas  de  decider;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  le  pape  se  proposait  un  but  louable,  en  coupant 
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court,  par  cette  bulle  que  les  ^criYains  philosopbiques  du 
dernier  sitele  ont  si  vi^ement  critiqude,  h  toutes  les  diffi* 
cult^s  qui  eussent  pu  s'ilever  entre  les  deux  seids  Etats 
adonn^s  jusqu'alors  aux  hasards  des  d^couvertes,  et  para- 
lyser ainsi  leur  activity. 

Toutefois  les  deux  couronnes  ne  s'en  iinrent  pas  k  ce 
partage,  et  don  Jean  II  de  Portugal  obtint  des  rois  catbo* 
liques,  par  un  traitd  couclu  k  Tordesillas  le  7  |uin  1494, 
que  ie  m^ridien  de  Concession  serait  port£  2i  370  lieues  k 
Touest  de  la  plus  oceidentale  des  lies  du  cap  Vert. 

Le  traits  de  Saragosse  du  22  avril  1529  confirma  ces 
antde^dents ,  en  stipulant  la  cession  au  Portugal  des  lies 
Holuques,  bien que  ddcouvertes  paries  Espagnols  en  1S20, 
mais  situdes  h  I'orient  du  mdridien  de  demarcation. 

Le  mdridien  de  Tordesillas  donnait  au  Portugal  une 
petite  partie  du  Brdsil ;  mais  nous  avons  vu  par  le  rdsumd 
mfime  de  la  ddcouverte  et  de  I'occupation  du  Rio  de  la 
Plata  que  les  Espagnols  avaient  toujours  portd  leurs  ope- 
rations h  I'ouest,  soil  qu'ils  craignissent,  en  rdtrogradarit 
Tcrs  Test,  de  rencontrer  les  ddpendances  de  la  couronne  de 
Portugal,  soit  quMls  chercbassent ,  comme  Tavait  fait 
Irala,  h  se  mettre  en  communication  ayec  leurs  conqufites 
du  Pdrou  et  du  Cblli. 

n  etait  naturel  que  les  Portugais  suivissent  ce  mouve- 
ment,  et  qu'ils  chercbassent  h  reenter  en  fait,  sinon  en 
droit,  leurs  limites  vers  I'ouest,  tant  qu'ils  ne  seraient  pas 
gtnis  par  la  rencontre  des  Espagnols. 

Cette  tendance  des  Portugais  devint  encore  plus  mar* 
qude  et  plus  effective,  alors  que  par  la  reunion  des  deux 
eourounes  sous  Pbilippe  II  toutes  les  decouvertes  et  con- 
quotes  devinrent  communes.  Les  Espagnols,  non  plus  que 
les  Portugais,  u'avaient  pas  h  se  prioccuper  de  la  stricte 
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execution  du  traits  de  Tordesillas,  puisiju'ils  traTaiUnient 
pour  le  mdiDC  maltre ;  c'cst  aiDsi  que  les  Espagnols  colo- 
nis&rent  les  Philippines,  qui  auraient  dA  I'^tre  par  les 
Portugais,  el  que  ceux-ci  portdrent  de  plus  en  plus  k  I'ouest 
leurs  ^tablissemenls  du  Br6sil.  Cela  toutefois  ne  se.passa 
pas  sans  de  sanglants  confliis,  oQ,  malgr6  Tunion^  se  r£vd- 
lait  la  haine  naturelle  des  deux  peuples.  Les  Espagnols 
furent  chassis  h  main  arm^e  de  la  plus  grande  parlie  de  la 
province  ae  Rio-Grande  par  les  Portugds  de  la  provinoe 
de  Sad-Paulo ;  et  ces  mfimes  Paulistes,  fameux  par  leurs 
brigandages  et  leur  C^rocit^y  ruindrent  de  fond  en  comble» 
dans  Tespaoe  de  vingt  ans  (de  4620  k  1640),  vinglpdeux 
populations  de  Guaranis  convertis,  et  les  villes  eq[mgnole8 
de  Guavia,  Jerte  et  Yillarrica. 

A  la  revolution  de  1640,  qui  s^para  le  Portugal  et  TEs* 
pagne,  les  deux  puissances  consenr&rent  les  territoires  qui 
avaient  616  occup6s  par  leurs  sujets  respectifs,  et  toute 
r^conomiedu  traitddeTordesillas  setrouvaainsi  renyers^e. 
Les  Portugais  profitdrent  de  la  guerre  dite  de  rAcclamation 
{da  AcclamoQ&o)^  qui  suivit  la  revolution,  pour  porter  leurs 
armes  jusque  sor  les  bords  de  la  Plata.  La  paix  qui  ter- 
mina  cette  guerre,  apr^s  vingt^deux  ans,  ne  mit  pas  fin  h 
leurs  progrds.  lis  avaient  parfaitement  compris  Timpor- 
tance  du  Rio  de  la  Plata,  comme  debouch6  naturel  de  cette 
partie  de  rAm6rique.  Us  avaient  senti  tout  Tinteret  qu'il  y 
avait  pour  eux,  possesseurs  de  la  partie  sup^rieure  de  deux 
des  principaux  affluents  de  ce  fleuve  (le  Parana  et  TUni-* 
guay),  k  ne  pas  laisser  la  possession  exclusive  de  son  em* 
bouchure  aux  mains  des  Espagnols.  Us  coq^urent  la  pensde 
assez  naturelle  de  faire  du  cours  mfime  du  Rio  de  la  Plato 
leur  frontiire  la  plus  occidentals  Dans  ce  but  evident, 
meine  avoue ,  ils  eievdrent  en  pleine  paix ,  sur  la  rive 
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gauehe  de  la  Plata,  le  fort  de  la  Golonia  del  Sacramento, 
dont  le  port  mediocre,  mais  assez  siir,  prot6gd  par  I'lle  de 
San-Gabriel,  pouvait  faire  une  concurrence  redoutable  h 
celui  de  Buenos-Ayrcs ,  situ^  presqu'en  face  sur  la  rive 
opposte,  ii  12  lieues  de  distance. 

Le  gouYerneur  de  Buenos-Ayres,  don  Jo$6  Garro,  s'em- 
pressa  de  soutenir  les  droits  de  la  couronne  d'Espagne. 
Le  7  aoAt  1680,  la  colonic  fut  prise  d'assaut  par  les  Espa* 
gnols,  aid^s  de  3,000  Indiens  Guaranis. 

La  convention  provisoire  de  Lisbonne  du  7  mai  1681 
laissa  la  Coldnia  aux  mains  des  Portugais,  h  litre  de  d^p6t, 
jusqu'ji  ce  que  toutes  les  contestations  terriloriales  fussent 
vid^.  Mais  ces  contestations,  qui  avaient  d^jk  coid6  bien 
du  sang  et  la  liberty  h  300,000  Indiens  Espagnols,  enlev^s 
par  les  milices  portugaises  de  la  province  de  Sad-Paulo,  ne 
devaient  pas  6tre  r^solues  de  sitdt. 

A  la  yirMy  Philippe  Y,  pour  s'assurer  sa  reconnaissance 
comme  roi  d'Espagne,  c^da  la  Colonla  aux  Portugais  par 
Particle  14  du  traits  du  18  juin  1701.  Ce  traits  fut  annuls 
par  ia  guerre  de  la  succession,  et  dds  170S  les  Espagnols 
^talent  rentr^s  en  possession  de  ce  port. 

En  vertu  des  articles  S,  6  et  7  de  lapaix  sign^e  k  Utrecbt, 
le  6  f(6vrier  17 IS,  entre  le  Portugal  et  TEspagne,  la  Golonia 
avec  son  territoire  fut  restitute  h  la  maison  de  Bragance. 
Et  ces  stipulations  re^urent  une  nouvelle  sanction  par  la 
convention  de  Paris  du  16  mars  1737,  qui  eut  pour  but  et 
pour  r^sullat  de  faire  cesser  les  boslilit^s  excretes  par  les 
Portugais  de  Rio-Grande  do  Sul  et  de  Sa6-Paulo ,  sur  le 
territoire  espaguol. 

Mais  dans  rintervalle  qui  s'^tail^coul^de  lapaix  d'Utrecbt, 

h  la  conventiou  de  Paris,  im  £v6nement  important  s'^tait 

accompli ;  ^v^nement  dont  les  consequences  se  font  sentir 
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surtout  aujourd'hui.  Les  Portugais,  non  contents  d'oocuper 
la  Colonia  del  Sacramento  et  d'cn  avoir  fait  le  si^ge  d'une 
contrebande  des  plus  actives,  jetftrent  les  yeux  surla  plage 
alors  d^serte  dc  Montevideo,  pour  y  former  un  ^tablisse- 
ment  qui,  par  la  bont£  et  T^tendue  de  sa  rade,  et  par  sa  si- 
tuation h  trente  lieues  de  Teraboucbure  de  la  Plata,  et  k 
quardnte  au-dessous  de  Buenos-Ayres,  serait  devenue  en- 
tre  leurs  mains  ce  que  cette  ville  est  aujourd'hui,  la  def  du 
fleuve. 

Don  Bruno  de  Zavala,  capitaine  g^n^ral  de  Buenos- Ayres, 
se  Ii&ta  de  mettre  obstacle  iii  une  entreprise  aussi  prdjudi- 
ciable  aux  in(6r£ts  dc  la  couronne  d'Espagne.  Dis  le  19 
Janvier  1724,  il  avail  chass6  les  Portugais  qui  s'y  ^taient 
^tablis  au  mois  de  d^cembre  pr^c^dent,  et  sur  le  compte 
qu'il  rendit  h  Philippe  Y  de  cet  £v6nement,  des  lettres 
royales  donn^es  h  Aranjuez  le  16  avril  172S  autoris^rent 
la  fondation  d'un  ^tablissement  k  Maldonado,  et  d'une  ville 
k  Montevideo,  qui  rc^ut  le  nom  de  Saint-Philippe.  Cin- 
quante  families  galiciennes  et  canariennes  servirent ,  en 
vertu  de  ces  m£mes  lettres,  de  base  et  de  noyau  iii  la  popu- 
lation de  cette  ville  qui,  un  peu  plus  d'un  si&de  apris,  de-> 
vait  compter  40,000  habitants. 

La  convention  de  1737  n'avait  fait  qu'^touffer  les  hosti- 
Ktes  entre  les  sujcts  des  deux  couronnes,  sans  r^soudre  les 
difficult^s  territoriales  altach^es  k  Tex^ution  du  traits  fon- 
damental  de  TordesillaSy  que  tons  les  trait^s  subs^quents 
avaient  confirm^  en  prindpe.  Le  traits  d'Utrecht  avait  d'ail- 
leurs  dispose  que  la  Colonia  del  Sacramento  serait  rdunie 
k  TEspagne,  moyennant  compensation.  Tels  furent  les 
motifs  de  la  convention  provisoire  de  limit es  du  13  Janvier 
1780,  par  laquelle  la  cour  de  Lisbonne  obtint  de  Ferdi- 
nand YI,  entidrement  soumis  k  Tinfluence  de  sa  femme. 
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rinfante  dofta  Barbara  de  Portugal,  la  cession  des  sept  mis- 
sions sita^  sur  la  rive  gauche  de  I'Uruguay,  en  Change 
de  la  Colonia,  et  au  surplus  le  maintien  du  statu  quo  terri- 
torial, quelque  contraire  qu'il  TAt  en  fait  aux  principes  po- 
sis  dans  le  traits  de  Tordesillas  \  qui  fut  non-seulement 
interprit^  de  la  maniire  la  plus  favorable  au  Portugal,  mais 
encore  aboli,  ainsi  que  les  droits  et  actions  compitents  aux 
deux  couronnes  en  vertu  de  la  bulle  d'Alexandre  YI. 

La  r^Yolte  des  Guaranis,  dont  il  a  6ii  parld  plus  haut, 
empteba  Texteution  de  la  convention  de  1750,  qui  fut  an- 
nuMe  onze  ans  apr&s  par  celle  du  13  f^vrier  1761.  Ce  der- 
nier traits  fut  confirm^  h  la  suite  de  la  guerre  de  1762  par 
rarticle  2  de  la  paix  de  Paris,  du  10  figvrier  1 763. 

Eufin  le  traits  du  11  octobre  1777  vint  r^soudre  en  prin- 
cipe  les  difQcultis  que.  deux  si&cles  et  demi  de  discussions 
intenninables  et  de  pactes  multiplies,  aussitOt  violas  que 
condus,  n'avaient  pu  d^nouer.  Treize  ann^  de  travaux 
importants  sur  le  terrain  suffirent  h  peine  pour  tracer  les 
limites  indiqu^es  par  ce  traits,  qui,  bien  que  dit  seulement 
priliminaire,  n'a  i\&  suivi  d'aucun  autre  et  fait  loi,  comma 
nous  Favons  dit,  entre  le  Br^sil  et  les  divers  Etats  de  la 
Plata. 

Le  lac  Minin  ou  Uini,  et  les  dunes  de  sable  qui  le  s^pa- 
rent  de  TAtlantique,  6tant  consid^r^s  comme  neutres,  la 
fronti&re  espagnole  remonte  le  ruisseau  de  Cbuy,  depuis  son 
embouchure  dans  la  mer,  et  la  rive  occidentale  du  lac. 


*  C'esl  ainsi  que  les  370  lieues  du  m^ridien  de  demarcation  furent 
exoepl^es  de  la  plus  ocddenlale  des  lies  du  cap  Yert,  et  qu'elles 
furent  6valu6es  en  lieues  portugaises  de  47  1/2  au  degr^,  au  lieu  de 
lieues  maritimes  de  20  au  degr^,  ou  de  lieues  legates  de  Gastille 
de  26 1/2  au  degr6,  que  les  g^ographes  cspagnols  pr^tendaient  avoir 
^t^  ladtemeni  entendues  par  le  traits. 
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pendant  que  la  frontiftre  portugaise  suit  la  rive  orientale, 
h  partir  du  ruisseau  de  la  Barra.  Les  deux  Crontiires,  jus- 
qu'alors  distinctes,  viennent  se  confondre  au  nord  du  lac 
Mini,  dans  uneseule  ligne  de  demarcation  form^e  parle 
cours  du  Yaguaron,  jusqu'au  sommetdelaCuchilla-Grande, 
au  point  oA  prend  naissance  le  Rio-Negro,  affluent  de 
I'Uruguay.  Cette  ligne  va  rejoindre  le  cours  de  cette  der- 
niire  riviere ,  en  suivant  la  vall^  de  llbucuy ,  longe 
FDruguay,  et,  arrivie  h  son  confluent  ayecle  Rio-Pepiry,  elle 
remonte  cette  petite  riviere  jusqu'au  partage  d'eau  du 
Parana  et  de  TDruguay,  et  va  rejoindre  le  premier  de  ces 
deux  grands  cours  d'eau,  en  redescendant  par  le  ruisseau 
de  San-Antonio  etla  partie  infiirieuredu  Rio-Grande  de  Cu- 
ritiva.  Le  Parana  sert  ensuite  de  limite  au  BrSsil  et  aux 
provinces  de  la  Plata ,  jusqu'^  sa-  jonclion  avec  le  Rio- 
Icricheina.  Remontant  ce  cours  d'eau  jusqu*au  partage 
d'eau  du  Parana  et  du  Paraguay,  la  ligne  de  d^arcation 
rejoint  par  le  Rio-CIaro  le  c^I^bre  lac  Xarayes,  form^  par 
les  d^bordements  du  Paraguay.  Nous  ne  la  suivrons  pas 
plus  loin,  le  surplus  de  son  Irac^  concemant  la  Bolivie,  Ic 
P^rou  et  les  autres  possessions  d-devant  espagnoles. 

Telles  furent  les  limites  ^tablies  entre  la  vice-royaut£  es- 
pagnole  de  Buenos-Ayres,  et  la  vice-royaut^  portugaise  de 
Rio-Janeiro,  par  la  convention  pr^Iiminaire  du  11  octobre 
1777,  qui  termina  ces  longs  d£m616s. 
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CHAPITRE  VI. 

Action  et  tenUU?e8  de  la  Fraaee  dam  I'Am^riqiie  du  Sad.  —  Colonitolion  det 
Haloaines.  —  IMindl^  entre  I'Aogleterre  el  I'Eepagne  an  sojet  de  cet  mftinea 
ties.  —  Pacle  de  famille.  —  Poliliqae  de  la  France  envera  I'FiSpagne.  — * 
ATAot-eourann  de  la  rtTolation  am^ricaine* 

(1555-1804.) 

Les  qoerelles  territoriides  avec  le  Portugal  ne  sont  pas  lea 
Males  de  celte  nature  que  FEspagne  ait  eu  h  soutenir  dans 
ces  coDtr6es.  Elle  eat  on  diff^rend  avec  la  France  et  TAn- 
gleterreau  sujetdes  Malouines.  Et  ce  difKrend^  quin'est 
pas  sans  importance  ni  sans  actuality ,  car  il  est  encore 
pendant  entre  la  Grande-Brelagne  et  la  r^publique  argen- 
tine, nous  conduit  tout  naturellement  k  parler  des  relations 
de  la  France  et  de  TAngleterre  avec  cette  partte  de  rAm£« 
rique  pendant  la  p^riode  qui  nous  occupe. 

La  France  fut  loin,  commecnn  salt,  de  demeurer  £tran* 
gftre  au  grand  mouvement  de  d^couvertes  qui  signale  la 
fin  du  quinzitoie  et  la  plus  grande  partie  du  seizi&me  sitele* 
La  conqufite  des  Canaries  par  un  simple  gentilhomme  nor* 
mond,  Jean  de  B^thencourt,  qui  s'en  fit  le  roi,  les  naviga- 
tions  des  Dieppois  sur  les  c6tes  de  Guin^e,  la  d^couverte  du 
Canada  par  Car  tier  et  Roberval,  et  une  foule  d'exp&litions 
dans  les  deux  Am^riques,  attestent  Taudace  et  Tactiyit^  de 
nos  ancdtres.  Toutefois,  I'Amirique  du  Sud  joue  un  moins 
grand  rAle  dans  leur  histoire,  bien  qu'une  des  plus  magni* 
fiques  dldn  du  continent  sud  amMcain,  Rio- Janeiro,  leur 
doive  sa  fondation. 

En  1565,  Tamiral  de  Coligny  con^ut  la  penste  ^minem^ 
ment  politique  (et  qui  eftt  sans  doute  ^pargni  bien  du  sang 
h  la  France,  si  eUe  eAt  6i6  suivie  jusqu'au  boiii),  de  cnger 
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en  Am^rique  des  ^tablissements  pour  y  transporter  la  po- 
pulation protestante  du  royaume.  Le  Br^sil,  d^couvert  en 
4500  par  Cabral,  connu  des  Portugais  sous  la  denomina- 
tion de  Terra-Nova  de  Santa-Cruz,  sous  laquelle  CamoSna 
Va  chants,  et  explore  dijh  par  les  navigateurs  fran^ais  qui 
y  allaient  chcrcher  le  bois  dont  le  nom  lui  est  rest^,  parut  h 
Coligny  r^unir  toutes  les  conditions  favorables  hson  projet. 
L'ex^cution  en  fut  confine  ^  Durand  de  Yillegagnon,  cheva- 
lier de  Malte,  mais  calviniste  de  cceur,  fameux,  du  reste, 
par  ses  exploits  au  si^ge  d'Alger  sous  Charles  Y,  et  dans  les 
guerres  d'ltalie.  D6s  le  10  novembre  de  la  m6me  ann^e,  il 
jeta  sur  Tile  qui  porte  encore  son  nom  un  fort  qu'il  appela 
le  fort  de  Coligny.  Au  moisde  novembre  deTannte  suivanle, 
il  fut  rejoint  par  une  nouvelle  expMition  partie  de  France,  et 
qui  poilait  Jean  de  L^ry,  le  nsdf  et  v^ridique  bistorien  de 
eette  malheureuse  entreprise.  Les  attaques  des  Portugais  de 
Bahia,  des  combats  continuels  avec  les  indigenes,  et  plus  que 
tout  cela  des  discordes  intestines,  et  la  conduite  hautaine 
et  capricieuse  de  Yillegagnon,  arrftt^rent  la  prosperity  dq 
retablissement  naissant,  d^cor^  d€jk  du  nom  ambitieux  de 
France  antarctique.   Dis  1859,  Yillegagnon  abandonna 
Rio-Janeiro,  qui  tomba  bienl6t  aux  mains  des  Portugais. 
Montaigne  dit  de  cette  entreprise  : 

«  J'ay  eu  longtems  avecques  moy  un  hommc  qui  avoit 
c  demeure  dix  ou  douze  ans  en  cet  aultre  monde  qui  a 
€  esie  descouvert  en  nostre  sitele,  en  Tendroict  oik  Yille- 
€  gaignon  print  terre,  qu'il  sumomma  la  France  aniar^ 
€  tique.  Cette  descouverle  d'un  pais  infini  semble  estre 
c  de  consideration.  Je  ne  sgay  si  ie  ne  puis  respondre  que 
c  il  ne  s'en  face  Ji  Tadvenir  quelque  aultre,  tant  de  per- 
c  sonnages  plus  grands  que  nous  ayants  este  trompez  en 
€  cette  cy.  J'ai  peur  que  nous  ayons  les  yeuk  plus  grands 
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c  que  le  ventre,  et  plus  de  curiosity  que  nous  n'avons  de 
c  capacity.  Nous  embrassons  tout,  mais  nous  n'estrei-' 
c  gnons  que  du  vent.  > 

Si  la  France ,  suivant  la  pens6e  de  Coligny ,  avait ,  par 
une  protection  ^nergique  et  r^elle,  effectu^  et  assart  1'^ 
migration  des  protestants  au  Brisil ,  elle  etd  ^pargn^  h 
ses  entrailles  les  d^durements  des  guerres  de  religion,  et 
eftt  cr66  h  son  profit  le  vaste  empire  oA  rftgne  encore  au- 
jourd'hui  la  maison  de  Bragance.  C'est  Ik  un  grand  aver* 
lissement  que Thistoire  donne  aux  bommes  politiques  qui, 
en  prince  des  angoisses  de  la  soci6t£  actuelle,  se  refu-' 
sent ,  par  timidity  ou  par  systdme ,  aux  Emigrations  qui 
pourraient  les  soulager,  et,  k  ce  point  de  vue,  la  tentative 
de  Villegagnon,  bien  que  ne  se  rattachani  pas  immidia* 
tement  k  Tbistoire  du  Rio  de  la  Plata,  nous  a  paru  m^riter 
d'etre  rappelde  ici. 

Le  capitaine  Rifaut  tenta  en  1K94  une  nouvelle  exp&li- 
tion  au  Br^il;  elle  n'eut  aucun  succis.  Mais,  en  4612, 
Razilly,  la  Rivardi^re  et  Sancy  parvinrent  h  s'Etablir  dans 
le  Maranbam,  et  fond^rent  San  Luis  de  Haranbam.  Cette 
oolonie,  conquise  bientdt  apris  par  les  Portugais,  est  de- 
venue  entre  leurs  mains  une  des  principales  villes  du  Br^ 
sil.  L'entreprise  de  Razilly  ne  fut  pas  tout  k  fait  infruc* 
tucuse  pour  la  France.  La  colonic  de  Cayenne  fut  form^e 
des  debris  de  celle  de  Haranbam. 

Les  Frangais  ne  reparurent  au  Brisil  qu'avec  Duguay- 
Trouin,  pour  arborer  devant  Rio-Janeiro  le  pavilion  vie- 
torieux  de  Louis  XIY. 

Jusque-lk  ils  n'avaient  pas  poussE  plus  avant  leurs  ex- 
plorations vers  le  sud ;  mais  attires  par  la  contrebaude 
que  faisaient  les  Portugais  de  la  Colonia ,  ils  commen- 
oirent  k  envoyer  des  vaisseaux  dans  la  Plata.  Leur  pr6- 
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sence  fnt  mdme  une  des  raisons  qui  d^terminirent  D.  Bruno 
de  Zavala  h  fonder  Saint-Pbilippe  de  Montevideo;  et  c'est 
encore  une  des  nombreuises  preuves  de  la  peiite  naturelle 
du  commeroe  fran^is  vers  le  Rio  de  la  Plata. 

C'est  k  la  mtoie  ^poque  que  des  navigateurs  de  Saint^^ 
Malo  reoonnurent  les  lies  appeltes  Malouines  dn  nom  de 
leur  cil6.  Ces  lies,  d^couvertes  ant^eurenient,  h  ce  qu'on 
oroit,  par  AmMc  Yespuoe,  avaient  6t£  niglig^  et  laissfies 
sans,  nom  et  sans  population  par  les  Espagnols. 

Aprte  la  paix  de  1763,  qui  nous  fit  perdre  le  Canada 
et  presque  toutes  nos  possessions  de  TAm^rique  du  Nord, 
le  cabinet  de  YersaiUes  congut  la  penste  de  chercber  une 
compensation  dans  la  colonisation  des  Malouines.  Bou* 
gainville,  qui  avait  sugg^ri  cette  id£e,  fut  diarg^  de  son 
accomplissement,  et  s'itablit  aux  Malouines  en  1764.  Mais 
la  cour  d'Espagne  r^clama  contre  ceite  occupation ;  et, 
pour  ne  point  rompre  le  pacte  de  famille  r^cemment  con- 
du,  la  France  renon^a  k  cet  ^tablissement  moyennant  te 
remboursement  de  pr&s  de  4,000,000  fr.qu'il  avait  cotA6. 
Bougainville  lui-mftme  fut  cbarg^  d'en  faire  aux  Espagnols 
la  remise,  qui  eut  lieu  le  I*'  avril  1767 ;  et  cette  mission 
a  valu  k  la  science  le  voyage  autour  du  monde  du  calibre 
navigateur  sur  la  fr^te  la  Baudetue. 

Mais  les  Anglais  avaient  eux  aussi  des  pretentions  ant^ 
rieures  sur  les  Malouines,  dteouvertes,  selon  eux,  en  1593, 
par  Richard  Hawkins,  qui  leur  avait  donn6  le  nom  de 
Maiden  Islands  (lies  de  la  Vierge),  en  Thonneur  de  la  reine 
Elisabeth.  Pour  faire  valoir  cetle  pretention  (dimentie  par 
le  nom  mftme  sous  lequel  elles  sont  le  plus  gtoeralement 
connues  et  que  leur  donnentm6me  les  Espagnols),  Byron^ 
pendant  son  voyage  de  circumnavigation ,  prit  possession 
des  Malouines,  appel^es  par  lui  Falkland,  au  nom  du  roi 
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d'Angleterre ,  un  peu  avant  qne  Bougainville  n'y  abordftt 
lui-mtoie  pour  la  premiere  fois. 

Les  Anglais  s'^tablirent  k  la  place  des  Fran^ais ;  mais 
Francisco  Bukarely  les  dilogea  h  main  arm^e  au  nom  du 
gouvernement  espagnol ,  at  TAngleterre ,  malgr^  le  Ian- 
gage  hautain  de  la  couronne  lors  de  I'ouyerture  du  parie- 
ment  (12  noTembre  1770) ,  n'obtint  d'autre  satisfaction 
qu'un  disaveu  tardif  de  la  conduite  du  gouverneur  de 
Buenos-Ayresy  les  droits  dela  monardiied'Espagnedemeu-* 
rant  r^nrte.  C'est  de  cette  contestation,  dont  la  conclu* 
sion,  peu  satisfaisante  pour  Torgueil  hritannique,  a  exdti 
alors  la  verve  salirique  de  Junius  *,  que  date  le  dissenti- 
ment  qui,  sur  le  mime  sujet,  s^pare  aujonrd'hui  laGrander 
Bretagne  de  la  r^publique  argentine* 

L'^t  de  1777,  sur  la  liberty  du  commerce  de  la  vice- 
royant^  de  Buenos-Ayres  avec  TEspagne^  proilta  aux  sujets 
et  aux  navires  marchands  de  la  France,  assimil^s  aux  na- 
tionaux  dans  toutes  les  possessions  espagnoles,  en  vertu 
de  Tartide  24  du  traits  de  1761,  plus  connu  sous  le  nom 
de  pacte  de  famille. 

C'est  Ik  le  point  de  depart  de  Tinfluence  que  la  France 
devait  acqu^rir  plus  tard  dans  cette  partie  de  TAm^rique , 
influence  bas^e  sur  des  affinit^s  de  langue,  de  race  et  de 
religion ,  sur  d'anciennes  habitudes  et  sur  des  relations 
dintdrfits  et  d'ainiti^. 

Tels  ^taieut  les  avantages  du  traits  de  1761,  chef-d'cBU- 
vre  de  la  politique  du  due  de  Choiseul,  que  la  France  r6- 
pnblicaine,  toute  teinte  encore  du  sang  de  Louis  XVI,  n'eut 
rien  de  plus  press6  que  de  renouvder,  par  les  tfail^s  de 
BAle  et  de  Saint-Ildefonse ,  les  stipulations  du  pacte  qui 

*  LetUres  un  el  xlui. 
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ayait  r^uni  loutes  les  brandies  de  la  maison  de  Boarbon. 

L'Empereur  suhii  la  m^me  marche  dans  ses  relations 
avec  FEspagne ;  mais  sa  politique  fut  Eatale  k  oelte  monar- 
cfaie-  en  Tentrainant  dans  Torbite  de  sa  toute-puissance. 
Pendant  que  les  id^  de  la  revolution  fran^aise  p^n^* 
traient  avec  Talliance  de  la  France  dans  les  colonies  espa* 
gnoles,  TAngleterre  cherchait,  en  y  souCQant  de  son  g6I£ 
des  ferments  de  r^volte,  h  se  venger  de  cette  alliance  et 
de  la  perte  de  ses  propres  possessions  de  rAm^rique  da 
Nord,  consommte  jadis  par  Tunion  des  deux  cours  de  Ver- 
sailles et  de  Madrid. 

Les  iv^nements  qui  dcTaient  amener  la  separation  de 
TAmerique  espagnole  et  de  la  mire-patrie ,  un  moment 
suspendtts  par  la  pacification  passagdre  d' Amiens,  ne  tar- 
ddrent  pas  k  reprendre  leur  cours.  La  guerre  de  1804  et 
rinyasion  de  FEspagne  en  1808  acheyftrent  de  la  pr6ci- 
piter. 


CHAPITRE  VIL 

Gaerre  de  1804  entre  l*Etptgne  et  rAnglelerre.  —  ExpMiUon  des  Anglais 
eontre  Baenot-Ayresen  1806.  —  Description  de  Baenoi-Ayrei.  —  Premi^ 
d^faite  dee  Anglais.  —  Expedition  de  1807.  —  Deeeripllon  de  Honterldi^ 
et  de  lialdonado.  —  Prise  de  oes  deax  places.  —  Seeonde  ddfaile  des  An- 
glais devant  Buenos-Ajres. 

(480M840.) 

C^ant  k  Fasoendant  dominateur  de  NapoKon,  FEspagne 
dtelara  la  guerre  k  FAngleterre,  le  14  d^cembre  1804.  Les 
r^sultals  funestes  de  la  guerre  qu'elle  ayait  soutenue  centre 
la  mfime  puissance,  k  la  suite  du  traits  de  Saint-Ildefonse, 
et  qui  ayait  compromis  sa  marine ,.  rumi  en  partie  ses 
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colonies  et  ^puis^  ses  ressources  financiires,  auraient  dA 
h  d^tourner  de  cette  lev^e  de  boacliers.  Mais  le  prince  de 
la  Paix  ne  savait  qu'ob^ir  aux  volonl^s  de  TEaipereur. 

Les  suites  de  sa  condescendance  nc  tard&rent  pas  k  se 
faire  sentir.  Le  21  octobre  1806,  la  marine  espagnole  par- 
tagea  k  Trafalgar  le  d^sastre  de  la  marine  fran^aise,  et, 
au  moisde  juinl806,  une  escadre  aqglaise,  command^e 
par  Tamiral  Popham  et  portant  1 ,200  hommes  de  troupes 
de  dibarquement  aux  ordres  de  sir  William,  depuis  lord 
Beresford,  se  pr^senta  dans  la  Plata. 

La  title  de  Buenos- Ayres,  centre  laquelle  se  tournirent 
imm^diatement  les  efforts  de  rexpMition  anglaise,  occupe 
sur  la  rive  droite  de  la  Plata  le  sommet  d'une  plage  assei 
abrupte,  mais  Ivhs  peu  ^lev^e,  comme  le  sout  tons  les 
bords  de  ce  fleuye.  EUe  pr^sente  la  forme  d'un  carr6  long 
qui  s'itend  dans  la  direction  du  nord  au  sud.  Coupte  h 
angles  droits  et  k  distances  £gales  par  des  rues  larges  et 
tiroes  au  cordeau,  die  offre  k  vol  d'oiseau,  par  cette  dis- 
position ,  Faspect  d'un  damier  dont  les  cases  ferment  au* 
lant  de  carr^s  de  maisons.  Celles-ci  basses,  mais  solide^ 
ment  censtruites,  n'ont  en  g^n^ral  qu'uu  6tage,  couronnd 
par  des  terrasses.  Qk  et  Ik  des  iglises  ou  des  convents 
dressent  leurs  constructions  massives.  Toutes  les  rues  out 
pour  perspective  la  campagne ,  dont  aucune  enceinte  ne 
s^pare  la  ville.  A  mesure  seulement  que  Fen  s'^loigne  de 
la  placode  la  Victoria,  qui,  bienque  situ^ek  Test  de  ladtd, 
en  est  comme  le  centre,  les  habitations  devienncnt  moins 
compacles,  laissent  bientdt  entre  elles  de  grands  espaces 
vides ,  et  sent  enfin  remplac^es  par  des  enclos  ferm^s  de 
cactus.  Ges  enclos,  conservant  encore  la  disposition  en 
damier  dont  nous  venons  de  parler,  semblent  attendre  de 
nouvelles  constructions.  La  place  de  la  Victoria,  k  un  des 


N 


46  LIVRE  PREMIER. 

angles  de  laquelle  s'^ve  le  cabildo  (maison  de  ville),  est 
grande  et  r^gulidre ;  h  rorient,  elle  est  s£par6e  par  la  Re* 
coba,  espdce  d'arc  de  trioinple  accompagn^  de  portiques 
en  style  moresqae ,  de  la  place  du  25  de  Mai,  dite  autrefois 
Del  Fuerte ,  du  fort  qui  termine  la  viUe  h  Vest  et  qui  ser- 
vait  de  residence  aux  vice-rois  espagnols.  Celte  citadelle, 
de  forme  carrde  et.construite  avec  le  luxe  qu'apportaient 
les  Espagnols  dans  leurs  Edifices  militaires,  est,  avec  deux 
batteries  sur  le  rivage ,  la  seule  defense  que  possM&t  et 
que  possMe  encore  Buenos-Ayres.  Elle  domine  le  fleuve 
qui ,  longeant  cette  capitate  h  Test ,  la  contourne  yers  le 
nord ;  ainsi  que  la  petite  rade,  s6par£e  de  la  grande  par 
un  large  banc  de  sable ,  et  oik  Ton  ne  pent  p^n^trer  que 
par  deux  passes  ^troites ,  Fune  au  nord ,  Tautre  au  sud , 
toutes  deux  trop  peu  profondes  pour  des  b&timents  autres 
que  des  bAtiments  lagers.  A  Touest,  une  campagne  unie 
et  mar^cageuse  borne  la  yilie.  Au  nord,  au  contraire,  le 
terrain,  se  rel&ye  un  peu  k  Fendroit  oA  se  trouve  une  place 
de  grande  ^tendue,  mais  irr^guli^re,  appelSe  le  Betiro. 
Cost  lit  que  Ton  Yoyait  la  Plaza  de  Toros^  immense  cirque 
de  briques  et  de  bois,  d^moli  plus  tard  sous  Tadminis- 
tration  de  Rivadaria.  De  ce  point  relativement  culminant, 
bien  que  la  difference  du  niveau  soit  peu  sensible,  on  peut 
embrasser  Tensemble  de  la  capitale  argentine.  Au  sud,  le 
plateau  sur  lequel  elle  est  assise  s'arrdte  brusquement,  h 
une  ei^yation  mediocre,  au^essus  d'une  plaine  souvent 
inondde ,  et  que  coupe  h  peu  de  distance  le  Riacbuelo  ^ 
petite  riviire  dont  Tembouchure  fort  profonde  sert  de  port 
marcfaand. 

Telle  est  la  cite  que  Beresford  venait  attaquer  avec 
1,200  hommes.  L'apparition  des  Anglais  produisit  une 
profonde  impression  de  terreur  et  de  d^couragement.  La 


DOMINATIOM  BSPAGNOLE  (1508-1810).  47 

eonr  d'Espagne  arait,  k  la  v£rii6,  ordonn^  la  formation  de 
corps  sp^Gtaux  pour  la  defense  de  la  colonie ,  et  avait  re« 
nouTel^  poor  oes  corps  le  nom  antique  de  Tercios ,  em- 
prunt6  aux  Yieilles  bandes  de  Charles  V.  Mais  ces  troupes 
itaient  peu  exerc^  et  encore  moins  aguerries.  De  ui^- 
oioire  d'homme,  Buenos-Ajres  n'avait  vu  la  fum^  d'un 
camp  europ^eOy  et  ses  liabitants  ne  connaissaient  de 
la  guerre  que  le  brigandage  des  Indiens.  Le  vice-roi, 
marquis  de  Solnremonte,  se  monlra  faible  et  indteis.  Be^ 
resford,  d^barqu^  sur  la  plage  de  Quilmes,  k  quelque 
distance  au  sud  de  Buenos- Ayres ,  se  logea  sans  coup 
S&m  dans  le  fort,  et  de  ce  point  dicta  ses  conditions 
au  Tice-roi  et  &  la  ville,  qui  capitula  sans  plus  de  rfois- 
tance. 

Mais  ce  n'^tait  Ik  qu'un  sourire  passager  de  la  fortune. 
Le  premier  moment  de  surprise  pass^,  Torgueil  et  la  haine 
de  toute  domination  6trangdre ,  sentiment  naturel  k  tons 
les  hommes  de  race  espagnole,  reprirent  le  dessus.  D.  San^ 
tiilgo  Liniers  y  Bremont,  Francis  au  service  maritime  d'Es« 
pagne,  dans  leqoel  il  avait  atteint  le  grade  de  contre-ami- 
ral,  sortit  de  Montevideo,  se  mit  k  la  tdte  des  milices  du 
pays,  bloqua  la  ville  et  attaqua  Beresford  sur  plusieurs 
points  avec  tant  d'audaceet  de  resolution,  que  ce  g^niral, 
resserr^  dans  le  fort,  dut  se  r^udre  k  capituler. 

C'est  ainsi  que  le  Cutur  vainqueur  d'Albuhera  d^butait 
dans  la  carri£re.  Le  marshal  Soult  devait  lui  payer  sa  re- 
vanche des  succfts  de  Liniers. 

Cette  exp^ition  malencontreuse  prouva  au  surplus  qu'& 
part  quelques  rares  exemples ,  tels  que  celui  de  I'amiral 
Byng,  TAngleterre  n'abandonne  jamais  ses  g^n^raux  et  ses 
agents  lorsqu'ils  ont  poursuivi  un  but  utile  aupays.  Popham 
et  Beresford  n'avaient  point  d'ordre  pour  attaquer  Buenos- 
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Ayres ;  leur  destination  £tait  ponr  le  cap  de  Bonne-Esp^- 
rance ;  mais  leurs  instinictions  portaient  cette  phrase  vague 
et  g^n^rale  :  quils  eussent  i  agir  camme  ils  Pentendraient 
dans  leur  mission ,  pour  le  plus  grand  bien  du  service  de  Sa 
Majesii.  Or,  bien  quails  eussent  ^chou^,  la  couqu6te  de  Bue-* 
nos-Ayres  ^tait  d'assez  grande  importance  pour  autoriser 
leur  tentative ;  ils  ^taient  justifies,  lis  le  furent.  L'amiral 
Popham  nese  tint  pas  pour  battu.  Le  28  octobre,  il  bom-* 
barda  sans  succ&s  Montevideo;  mais  12,000  hommes  de 
troupes  anglaises  ne  tard&rent  pas  2i  arriver  pour  venger 
r^chec  de  Beresford.  Cette  fois  leurs  eiforts  se  port^rent 
sur  la  rive  gauche  de  la  Plata,  oil  ils  avaient  derri&re  eux 
les  Portugais  leurs  allies.  La  possession  d'ailleurs  de  Mon- 
tevideo devait  leur  assurer  I'acc^s  du  fleuve. 

Us  d^butdrent  par  I'attaque  de  Maldonado;  cette  yille 
situie  entre  Montevideo  et  le  cap  de  Santa-Maria,  qui  niar* 
que  it  Test  Tembouchure  de  la  Plata ,  poss&de  le  premier 
port  qu'on  trouve  en  entrant  dans  le  fleuve.  EUe  occupe  le 
fond  d'une  bale  assez  profonde,  ferm^e  k  Test  par  une  lan^ 
gue  de  sable,  basse  et  6troite,  au-dessus  de  laquelle  on 
aper(^it  les  Mifices  de  la  ville  et  qu'on  appelle  la  Punta 
del  Este.  Un  promontoire  plus  6Iev£,  qu'on  appelle  la  Punta 
de  la  Ballena,  ferme  la  bale  2i  I'ouest.  Le  mouiilage  assez 
bon  est  convert  par  llle  de  Goriti,  ainsi  nomm^e  du  premier 
gouvemeur  particulier  de  Montevideo. 

Les  Anglais  attaqu^rent  Maldonado  avec  beaucoup  de 
resolution  et  enlevdrent  cette  place,  malgr^  une  vive  r^is- 
tance.  De  lit,  ils  se  portdrent  sur  Montevideo. 

San  Felipe  de  Montevideo,  moins  ^tendu  que  ue  Fest  la 
ville  actuelle ,  n'occupait  que  rextr^miti^  de  la  presqu'iie, 
que  cette  demi&re  couvre  cntidrement  aujourd'bui.  Bai* 
gn£e  de  trois  cftt^s  par  les  eaux  du  fleuve,  elie  pr^sentalt 
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du  ttA&  de  la  terre  un  front  fortifi^  auquel  se  rattachait  la 
citadelle  (ciudadela),  oeuvre  de  D.  Bruno  de  Zavala.  Ce  fort, 
de  forme  rectangulaire ,  et  qui  est  actuellement  converti 
en  halle,  est  situ£  dans  la  partie  la  plus  ^lev^e  de  la  pres- 
quelle.  Par  sa  situation,  il  batlait  les  approches  de  la  place 
qui  vont  en  s'abaissaut  par  une  suite  de  pontes  assez  raides 
etde  petits  plateaux  Jusqu'&rArroySecod'un  c0t6,  etFEstan- 
zuelade  I'autre.  A  partir  de  lii,  le  terrain  se  rel&ve  pourga- 
gner  les  points  culminants  du  Cerrito  et  des  Tres^Cruces. 

Le  fort  de  San-Jos6,  construit  en  forme  de  fer  k  cheval, 
et  qui  subsiste  encore,  est  situ^^  la  pointe  de  la  presqu'ile, 
et  defend  Fentrie  du  port  et  de  la  rade  int^rieure,  qui  n'a 
pas  moins  de  deux  lieues  de  profondeur,  mais  oil  des 
^cueils  et  des  bas-fonds  no  permettent  pas  aux  navires 
d'un  fort  tonnage  de  s'avancer  tr&s  avant.  Les  frigates 
mimes  sont  oblige  de  mouiller  en  dehors  du  fort  de  San- 
Josi ;  elles  solit  prot^^es  contre  les  vents  du  nord  et  du 
nord-ouest  par  la  chalne  de  collines  qui  borde  la  rade  et 
par  le  Gerro,  morne  de  trois  cents  pieds  environ  d'^l^va- 
tioD,  situ6  en  face  de  la  viUe,  et  que  couronne  un  fort  carr^ 
dA  ^galement  k  D.  Bruno  de  Zavala.  Un  fortin  6\ey6  sur 
rile  des  Rats  {Rotas ^  aujourd'huicf^ /a  Zi^/ocQ,  presqu'en 
&ce  Tentrtede  la  bale,  complete  le  sjstime  de  defense  de 
Montevideo.  Le  mouillage,  expose  aux  vents  imp^tueux  du 
8udH)uest  et  k  des  marges  irr^guliires,  est  incertain  et 
tourmentS.  Tel  qu'il  est,  c'est  encore  le  seul  port  militaire 
et  le  principal  port  marchand  de  la  Plata. 

Les  Anglais,  sous  les  ordres  de  sir  Samuel  Auchmuty, 

repouss^eut  d'abord  une  sortie  de  la  gamison ;  dans  une 

demiire  action  (3  fi^vrier  1807),  ils  abord&rent  avec  imp^-> 

tuosit^  le  front  de  la  place  et  la  citadelle.  Montevideo,  em- 

portte  d'assaut,  tomba  en  leur  pouvoir.  La  valeur  fran-« 
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(aise  le  disputa  encore  dans  cette  occasion  k  rintr^idU6 
biitannique.  Un  anden  corsaire  fran^,  le  colonel  Mor- 
dell,  avail  forrn^  un  corps  franc,  compost  de  oeax  de  ses 
compatriotes  ^tablis  dans  la  Plata  qui  itaienl  en  itat  de 
porter  les  armes.  U  avail  puissamment  contribui  h  la  d^ 
fense  de  la  place ;  il  p^rit  sur  la  br&cbe* 

Au  mois  de  juillet  de  la  m£me  anute,  les  Anglais,  en- 
courage par  ces  premiers  suco^s,  et  grossis  des  renforta 
que  leur  avait  amen^  le  gSn^ral  Crawford,  dirig^ent  de 
nouveau  leurs  efforts  centre  Buenos-Ayros.  Uniers,  au- 
quel  le  cboix  public,  confirm^  par  la  cour  de  Madrid,  aTait 
d^cern^  la  vice-royaut^  k  la  place  du  marquis  de  Sobre- 
monte,  y  commandait  encore. 

Les  Anglais,  command^  par  le  g6n^ral  Wbitelock,  at- 
taquirent  encore  Buenos-Ayres  par  le  sud.  D^barqu^  h 
la  Ensenada  de  Barragan,  k  qudques  lieues  au-dessua  de 
cette  capitale,  ils  s'avancirent  sur  trois  oolonnes  par  la 
plaine  de  Barracas,  laissant  k  leur  droite  le  port  du  Riadi- 
uelo,  et  abord^ent  de  front  la  ville  par  la  pente  escarpfe 
du  midi.  Cette  premidre  attaque,  bien  que  couronnte  de 
succte,  leurco<!lta  beaucoup  de  monde;  maisle^  combat 
devint  encore  plus  meurtrier  lorsqu'ils  se  furent  engag& 
dans  les  rues  fangeuses  de  Buenos-Ayres,  que  les  habitants 
avaiont  h^riss^es  de  travaiix  et  de  barricades,  ind^ndam* 
ment  de  Tobstade  naturel  de^panianoo^  profondes  flaques 
d'eau  et  de  boue  qui,  en  certains  endroils,  les  rendent  pres- 
que  impraticables.  Les  £si>agaols,  retranch^.derridre  les 
bales  de  cactus  qui  bordent  les  endos,  ou  bien  embusqu^s 
sur  les  terrasses  de  leurs  maisons,  faisaient  pleuvoir  k  dia- 
que  pas  la  mort  sur  les  Anglais*  Ceux-d,  aprte  une  marche 
de  plus  d'une  lieue ,  qui  ne  dura  pas  moins  de  plusiears 
heures,  sous  un  feu  continuel,  gagndrent  enfin  rextr6mit6 
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oppose  de  la  Yille.  Hais  6puis£s  par  une  lutte  aussi  achar- 
n^c,  d^cim^s  par  un  combat  aussi  sanglant,  il  ne  leur 
resta  plus  qu'&  se  barricader  dans  le  couvent  de  Sauto- 
Domuigo  et  dans  ramphitb^Atre  du  Reliro,  oi!l  d^s  le  soir 
inline  leur  chef  fut  oblig6  de  signer  la  capitulation  qui 
remit  aux  mains  des  Espagnols  toutes  les  places  qu'ils 
ivaient  perdues  dans  la  Plata. 

Liniers  avait  une  seconde  fois  conserve  k  TEspagne,  mais 
pour  bien  peu  de  temps,  cette  riche  colonic;  ce  triompbe, 
^1  exaltant  le  courage  des  Portefios,  qui  montrent  encore 
avec  orgueil  les  cicatrices  des  balles  et  des  boulets  sur  la 
fii^ade  de  Santo-Domingo,  et  les  drapeaux  des  regiments 
^oossais  de  Whitelock  appendus  aux  ToAtes  de  leur  cath£- 
drale,  devait  les  rendre  plus  jaloux  de  leur  ind^pendance. 
lis  ne  tardirent  pas  h  la  proclamer. 


CHAPITRE  VIII 


Fto  de  U  domination  etpagnole.  —  R^yoluUon  de  Baenoi-Ayres. 

(4808-1810.) 

Le  proote  de  TEscurial,  dans  lequel  un  insolent  favori 
avait  eu  le  dessus  sur  rh^ritier  de  la  couronne,  les  6y6ne- 
roents  d'Aranjuez,  oA  ce  dernier  avait  pris  sa  revanche  et 
torok  ses  vieux  parents  a  descendre  du  trdne »  Tapparition 
des  troupes  franfaises  en  Espagne ,  tons  ces  symptdmes, 
pr^curseurs  de  la  dissolution  d'une  grande  monarchic, 
avaient  produit  une  vive  impression  en  Am^rique. 

Les  Hispano-Am^ricains  y  avaient  vu,  dans  une  perspec- 
tive prochaine,  tout  au  moins  la  chute  du  syst&me  que  la 

4. 
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metropole  faisait  peser  sur  eux ,  en  entravant,  malgr^  des 
progr&s  r^els,  leur  commerce  et  leur  Industrie,  et  en  leur 
refusant  toute  participation  aux  honneurs  et  aux  emplois 
publics  tant  soit  peu  importants.  Leur  amour-propre  froiss^, 
plus  encore  peut-6tre  que  leurs  int£r£ts,  leur  faisait  atten- 
dre  avec  impatience  Toccasion  de  faire  disparaitre  Tinjure 
de  ces  restrictions  et  de  ces  distinctions  importunes.  La 
double  d^faite  des  Anglais  leur  avait  donn^  le  sentiment 
de  leur  valeur ;  et  ce  sentiment  avait  ^t^  bientdt  port^  jus- 
qa'h  I'exag^ration  chez  un  peuple  dou£  d'une  imagination 
Tive,  et  dans  les  veines  duquel  I'orgueil  coule  avec  le  sang. 

La  philosophic  du  dix-huitidme  si^e,  certaines  iddes 
confuses  de  libert6s  politiques ,  de  constitution,  s'^taient 
infiltrees  avec  Talliance  de  la  France  dans  un  pays  stran- 
ger jusqu'alors  k  toute  representation  nationale,  k  toute 
action  de  la  tribune  ou  de  la  presse. 

€es  idSes  avaient  616  nourries  par  les  relations  que  le 
cabinet  de  Madrid  avait  pris  soin  de  nouer  lui-m6me  en- 
tre  les  AmSricains  du  nord  et  ses  sujets  du  Rio  de  la 
Plata.  Pendant  la  guerre  de  1796,  en  effet,  ce  cabinet,  pour 
Sviter  la  ruine  complete  de  ses  colonies,  avait  favorisS  un 
commerce  de  contrebande  sur  une  tvhs  grande  Schelle 
cntre  Buenos-Ayres  et  les  £tats-Unis,  le  seul  £tat  qui  lOt 
alors  Sgalement  en  paix  avec  toutes  les  puissances  belligS- 
rentes,  I'Espagne,  la  France  et  I'Angleterre.  Gommerciale- 
ment,  ce  pouvait  6tre  habile;  politiquement  parlant,  ce 
fut  une  tr&s  grande  faute.  II  n'y  eut  pas  un  Hispano-AmS- 
ricain,  douS  de  quelque  audace  et  de  quelque  ambition,  qui, 
dans  ses  songes  de  gloire  et  de  cSlSbrilS,  ne  r£v&t  le  rOle 
de  Washington. 

Tout  cela  fermentait  surtout  dans  Tesprit  des  habitants 
des  villes,  toujours  plus  sensibles  aux  influences  du  de* 
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hors ;  la  ricbesse  chez  les  citadins  de  Buenos-Ayres  exci* 
tait  en  eux  rambition.  Le  oontre-coup  devait  n^cessairement 
se  fiiire  sentir  ches  les  habitants  de  la  campagne,  chez  ces 
Gauchos  moins  imm^diatement  soumis  au  joug  de  Tauto- 
ril^,  et  d£s  lors  d'autant  plus  dispose  k  le  secouer. 

Nous  indiquons  ici  les  causes  imm^diates  de  la  r^Yolu- 
tion,  les  ^v6nements  qui  la  firent  ^dater.  Nous  verrons^ 
dans  le  livre  suiyant,  les  causes  plus  gto^rales,  plus  radi- 
cales  qui  lui  imprimirent  la  tournure  qu'elle  prit  par  la 
suite,  et  qui  la  firent  aboutir  en  r^publlque. 

Dans  le  prindpe,  en  effet,  un  vieux  respect  subsistait 
pour  la  monarcbie.  Ces  trois  mots  yo  el  rey  conservaient 
tout  leur  prestige  et  tout  leur  pouvoir.  La  maison  de  Bour- 
bon enfin,  par  son  ^loignement  m£ine,  inspiralt  une  plus 
grande  ?£n£ration  : 

Major  6  longioquo  reverentia. 

Ce  respect,  ce  prestige  avaient  t\&^  il  est  vrai,  affaiblis 
par  les  £v^nements  que  nous  avons  signal^s  en  commen- 
gant  ce  chapitre.  L'attentat  de  Bayonne  vint  les  raviver  un 
instant. 

La  renouciation  de  Charles  IV,  Tabdication  forc^e  de 
Ferdinand  furent  connues  k  Buenos-Ayres  d&s  le  mois 
d'aoAt.  Le  13  du  mfime  mois,  un  envoys  de  Joseph  Napo- 
leon se  pr^senta  pour  rtelamcr  Tob^issance  au  nom  du  roi 
intrus,  en  Thonneur  duquel  les  itendards  yenaient  d'etre 
lev^  k  Madrid,  pour  Castille  et  pour  L£on,  suivant  Tan- 
cienne  coutume  de  ces  royaumes. 

La  junto,  convoqu^e  k  Bayonne  par  Napoleon  pour  pr6* 
ter  serment  au  roi  Joseph,  et  pour  forniuler  la  constitution 
gouYemementale  de  TEspagne,  comptait  dans  son  sein 
deux  repr^ntants  de  cclte  partie  de  rAmirique  espa* 
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gnole  :  D.  Nicolas  Herrera,  d'une  famille  considerable  de 
Montevideo,  et  D,  Ramon  Mila  de  Id  Roca,  capeion  ou  Es- 
pagnol  d'Europe,  ^tabli  depuis  longtemps  ^  Bueuos-'Ayres. 
Tons  deux  ^talent  justement  consid^r^s. 

De  son  cdt^,  Liniers  ^tait  Fran^ais  d'origine  et  de  coeur; 
il  incUnait  naturellement  vers  sa  patrie,  et  vers  le  chef  il- 
lustre  qui  en  faisait  la  gloire.  II  eAt  Tolontiers  proclamd 
Joseph ;  Topinion  ne  le  lui  permit  pas. 

EUe  ne  vit  dans  les  transactions  de  Bayonne  qu'une 
odieuse  usurpation ;  I'orgueil  national  se  r£?oIta  contre  un 
souYcrain  impost  par  la  ruse  unie  k  la  violence. 

L'envoy^  de  Joseph  fut  repouss^.  Le  21  aoAt  Ferdi- 
nand VII  fut  proclam^  avec  enthousiasme.  BientM  aprte, 
sur  Tordre  de  la  juntc  de  Seville,  Liniers,  suspect  malgr^ 
sa  gloire,  se  vit  oblige  de  r^signer  le  pouvoir  supreme. 
D.  Baltazar  Hidalgo  de  Cisneros  y  la  Torre  lui  succ6da  dans 
la  vice-royaute. 

Le  nouveau  vice-roi  ^tait  d'un  esprit  faible  et  irr6soIu.  11 
voyait,  d'une  part,  TEspagne  au  pouvoir  des  soldats  qui 
avaient  conquis  TEurope;  de  Tautre,  il  s'effrayait  de  Fes- 
prit  de  r^volte  et  d'ind^pendance,  qui  se  manifestait  chaque 
jour  dans  les  populations  soumises  &  son  autorit^. 

C'^tait  r^poque  oik  la  junte  supreme  de  Seville  se  saisis- 
sait  du  gouvernement  pendant  la  d^faillance  de  la  royaute 
absente,  et  pr^Iudait  it  la  souverainet^  du  peuple  (que  de- 
vaient  proclamer  les  cortis  de  Cadix),  en  se  faisaot  traitor  de 
majesty,  comme  investie  de  tons  les  droits  du  monarque 
captif  k  Valengay.  Et  les  juntes  provinciales  s'empress&rent  . 
toutes  ^  imiter  cet  exemple,  en  affectant  avec  le  titre  d'al- 
tesse  la  rtolit^  du  pouvoir  supreme. 

Buenos- Ayres  se  montrait  impatiente  de  prendre  sa  part 
de  self  government. 
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CisDeros  ne  tarda  pas  h  lui  en  fournir  Toccasion. 

Sur  la  place  de  la  Victoria,  on  remarque  un  long  Mti- 
ment,  tormi  de  deux  rangs  d'arcades  superpos^es,  et  que 
couronne  un  beffroi.  C'est  Ik  que  se  r^unissait  le  cabildo, 
ou  municipality  de  Buenos-Ayres.  C'est  ]k  que  le  vice-roi, 
ne  pouYant  se  faire  illusion  sur  les  dispositions  de  Topinion , 
et  n'attendant  aucun  secours  de  TEspagne,  occup^e  par 
les  armies  fran^aises,  prit  le  parti  de  convoquer  I'univer- 
saliti  des  citoyens  (avecindados)  de  la  capitale.  Gette  assem- 
bide  prit  le  nom  de  cabildo  abierto,  H  est  facile  de  se  faire 
une  idde  de  Tesprit  qui  animait  tons  ces  hommes,  retenus 
pendant  si  longtemps  h.  Ticart  des  affaires  publiques,  ap- 
pelds  tout  d'un  coup  h  se  prononcer  sur  leur  sort,  sur  Ic 
sort  de  celui  qui,  un  instant  auparavant,  leur  commandait 
a?ec  un  pouToir  sans  homes,  et  tons  dgalement  altdrds 
d'autorild  et  d'honneurs. 

Aprte  six  jours  de  ddibdrations  plus  ou  moins  tumul- 
tueuses,  le  cabildo  proclama  le  droit  du  peuple  de  Buenos- 
Ayres  k  se  gouvemer  lui-*m6me  au  nom  de  Ferdinand  YII. 
Dernier  des  trente  gouvemeurs  et  des  treize  vico-rois  qui, 
au  nom  des  rois  catholiques,  avaient  command^  k  Buenos- 
Ayres  depuis  1618,  Cisneros  fiit  remplacd  par  une  junte  de 
nenf  personnes,  toutes  n^  dans  le  pays. 

D.  Manuel  Belgrano,  qui  devait  acqudrir  quelque  repu- 
tation militaire  dans  les  guerres  de  Tinddpendance ; 
D.  Tomas  Manuel  de  Anchorena,  que  nous  yerrons  plus  tard 
prendre  une  part  active  aux  principales  transactions  poli^ 
liques  de  ces  £tats  naissants,  et  D.  Miguel  de  Azcuenaga, 
Pun  des  diplomales  futurs  de  la  future  r^ubliqoe,  y  flgu- 
raient  en  premi&re  ligne. 

La  revolution  itait  accomplie. 


LIVRE  DEUXifiME 

lad^peadance  et  Coiu»iltatloiu». 

(1810-1829.) 


CHAPITRE  I. 

Causes  g^n^rales  de  la  separation  d^flnitive  des  oolonfes  espagnolea. —  Faaasea 
d-marches  des  oortte  de  Cadix  et  de  Ferdinand  VIl.—Garaet&re  dtoocra- 
tique  de  I'Eepagne  et  da  peuple  espagnol. 

(4840-4846.) 

On  a  YU,  &  la  fin  du  livre  pr^c^dent,  les  causes  inun^ 
diates  du  soul^vement  de  Buenos-Ayres ;  niais  ces  causes 
n'auraient  pas,  sans  doute,  ^t^  suffisantes  pour  amener  le 
divorce  de  TEspagne  et  de  ses  colonies,  si  d'autre^  n'^taient 
venues  s'y  joindre,  et  si  la  situation  gto^rale  de  ces  pays 
n'avait  renferm^  en  soi  le  germe  de  leur  ind^pendance 
republicaine. 

Dans  le  principe,  en  effet,  la  pens^e  r^elle  des  plus  har- 
dis  comme  des  plus  sages  n'allait  pas  au  delit  de  la  consti- 
tution des  provinces  ara^ricaines  en  £tats,  dot6s  d'une 
administration  et  d'une  representation  distinctes  de  la 
representation  et  de  radininistration  de  la  m^tropole,  mais 
reconnaissant  le  m£me  spuverain.  Cetait  Ik  Topinion  de 
tous  ceux  qui  avaient  tenu  par  quelques  liens  au  regime 
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monarchiqut,  soit  qu'ils  fussent  n^  d'anciens  fonction-* 
naires  europ^ns,  itablis  dans  le  pays,  soit  qu'ils  eussent 
eiix-m6mes  occupy  les  charges  municipales  (cancegiles)  ou 
les  grades  de  lamilice,  seuls  emplois  que  le  regime  colonial 
laissftty  en  g^n^ral,  aux  Creoles,  bien  qu'en  principe  au- 
cune  loi  ne  les  exclftt  des  fonctions  publiques. 

Sous  rinfluence  de  ce  parti,  le  premier  qui  parvint  aux 
affaires,  parce  qu'il  eu  avail  le  plus  approch^  jusque  Ik^  la 
separation  officielle  se  fit  atteudre.  Les  hommes  qui  le  com* 
posaient,  pour  juslifler  le  d6p6t  dans  leurs  mains  de  Tau- 
torite  arrach^e  ou  dchapp^e  aux  repr^ntants  de  TEspagne, 
all^guaient  T^tal  d'abandon  {huerfandad)  oh  les  ayaient 
laiss^s  Tabsence  et  la  captivity  de  Ferdinand  Vn.  Tons  in- 
voquaient  le  nom  de  ce  monarque,  et  Ton  vit,  pendant 
plusieurs  ann^es,  des  bataiUes  livr^es  par  des  armies  qui 
pritendaient  lui  £tre  ^galement  fiddles,  et  des  capitulations 
et  des  trait^s,  oA  la  reconnaissance  de  ses  droits  souverains 
etait  ^galement  stipul^e  par  tons  les  signataires^ 

Mais  ce  n'^tait  pas  le  compte  des  ambitieux  qui  aspiraient 
It  Tarbitraire  sans  contrdle,  des  temps  danarobie,  oudes 
ulopistes  qui,  k  Finstar  des  rivolutionnaires  de  France  et 
des  r^publicains  de  rAmirique  du  Nord,  ne  r^Taient  que 
declaration  des  droits  de  Tbomme  et  souverainete  du 
peuple. 

Les  fautesdes  cort^s  deCadix  servirentmenreilleusement 


^  Art.  I^.  Les  deux  parties  contractantes,  au  nom  de  tous  les 
habitaoU  soumis  k  leur  aulorit6»  proleslent  solenneUement  k  la  face 
de  TuniTers  quails  ne  reconnaissent  et  ne  recoonattronl  jamais 
d^autre  souTerain  que  le  seigneur  D.  Ferdinand  VII,  et  ses  l^itimes 
successeurs  et  descendants.  (Article  1*'  du  traits  de  pacification  entre 
le.Tice-roi  Elio  et  la  junte  de  Buenos- Ayres,  du  20  oclobre  1811.) 

L'arttcle  premier  de  la  capitulation  de  Montevideo,  du  20  juin  1814, 
oonlenait  tme  disposition  analogue. 


•r 
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les  passions  et  les  d^sirs  de  ce  nouveaa  parti.  £etle  asseffl" 
h\6e  £tait  compos^e  d'hqmines  qui,  tout  en  se  proclamant 
les  disciples  de  Voltaire  et  de  Diderot,  et  tout  en  aCRchant 
la  ferveur  r^i^olutionnaire,  n'en  stalest  pas  nioins  animus 
au  plus  haut  degr£  des  antipathies  et  des  pr^jug^  des  Tieui 
Espagnols.  lis  conserraient  fldileraent  le  d^pdt  des  maumes 
exdusives  de  Tanden  r^ime  en  mati&re  coloniale,  et  nour- 
rissaient  un  profond  m^pris  poiur  les  races  mdlangtes  de 
TAm^que. 

Dans  un  premier  moment  de  condescendance,  les  oortis 
extraordinaires,  r^unies  h  Gadix  le  20  septembre  1810,  ad- 
mirent  en  principe,  par  une  d^daration  du  mois  d'octohre 
suivant,  r£galit6  civile  et  politique  de  tons  les  ffispano- 
AmMcains  et  leur  droit  d'etre  repr^seut^s  aux  cortds  ordi^ 
naires  conmie  les  Espagnols  d'Europe,  par  un  d6puti  sur 
80,000  Ames.  Mais  les  cortte  de  Cadix  ne  lard^rent  pas  k 
retonnaitre  que  ce  mode  donnerait  aux  repr^ntants  de 
TAm^rique  espagnole  une  influence  num^rique  tropmar* 
qu^,  et  la  constitution  du  18  mars  1812  dddda  qu'aucun 
m^tis,  h  quelque  d^r^  que  ce  fOt,  ne  pourndt  ttre  ^lecteur 
ou  dligible,  repr^nt^  ou  repr^sentant. 

Cette  disposition  de  la  loi  fondamentale  fiit  particuli&re« 
ment  odieuse  aux  habitants  des  provinces  de  la  Plata ;  ies 
Espagnols  de  race  pure  (capetones)  y  avaient  toujours  6tt  en 
trte  petit  nombre,  et  tous  ceux  qui  s'y  £taient  6tablis,  dds 
Torigine  m6me  de  la  conqudtc,  n'avaient  fait,  conune  nous 
Tavons  vu,  aucune  difficult^de  s'unir  aux  indigenes.  Aussi, 
bien  que  la  masse  de  la  population  y  tid  en  r£alit£  blanche 
(le  melange  de  race  africaine  6iant  tr^  rare  et  mdme  nul)» 
la  rdgle  trac^e  par  la  constitution  des  cortte  ^quivalait  it 
une  veritable  interdiction  politique  de  la  presque  totality 
des  colons. 
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Le  refus  des  cort5s  de  prdler  Toreille  h  toutes  les  propo- 
sitions du  gouYeraement  anglais  en  faveor  des  colons,  ct 
notamment  de  leur  accorder  la  liberty  pleine  et  enti^re  du 
commerce,  ^largit  encore  la  scission,  que  la  politique  bau- 
taine  de  Ferdinand  YII  acheva  de  rendre  irreparable. 

Ce  prince  avail  r^pondu  par  le  dicret  de  Valence  du 
4  mai  1814  2^  la  fameuse  adresse  des  Perses  \  par  laquelle 
soixante-neuf  membres  des  cort&s,  ayant  h  leur  t£te  le 
marquis  de  ltIataflorida«  ravaient  suppli^  de  reprendre  le 
pouvoir  absolu.  R^int^gr^  dans  la  plenitude  de  son  auto-r 
rite,  il  etl  pu  r^parer  par  une  oonduite  Equitable  les  er- 
reurs  et  les  iniquit^s  de  la  constitution  de  Gadlx  h  regard 
des  Hispano-Americains.  II  n'en  fit  rien :  une  proclamation 
du  mois  de  juin  1814,  par  laquelle  Ferdinand  ordonna  h 
ses  sujets  d'Am^rique  de  mettre  bas  les  armes,  fut  le  pre- 
mier  et  le  seul  acte  du  monarque  restaur^.  Cette  proclama- 
tion imperieuse,  que  n^appuyaient  pas  sufBsamment  un  tr^** 
sor  €pms6  et  des  troupes  pen  nombreuses,  mal  armies  et 
mal  payees,  fut  mepris^e  et  devait  retre. 

On  le  Yoit,  toutes  les  causes  accidentelles  propres  h  de- 
terminer la  chute  de  la  domination  espagnole  se  trouT^rent 
reunies.  Mais  il  y  en  avail  d'autres  plus  profondes  et  plus 
radicates,  inherentes  k  la  nature  m6me  des  cfaoses,  qui  de- 
vaient  consommer  la  ruine  de  cette  domination,  et  amener 
Favenement  des  republiques. 

Les  Espagnols,  en  colonisant  les  deux  Am^riques,  y 
avaient  apporte  les  institutions,  les  moeurs,  les  traditions 
de  la  mftre  patrie.  Or,  TEspagne  est,  de  tous  les  pays  de 
TEurope,  celui  qui  jouissait  des  liberies  civiles  les  plus 
etendues  et  oil  le  sentiment  de  regalite  est  le  plus  genera- 

*  On  I'appelail  ainsi  paree  que  les  signalaires  y  invoqu^renl 
I'exemple  du  pouvoir  absolu,  exeri-e  par  les  rois  de  Perse. 
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lement  r^pandu.  C'^lait  et  c^est  encore  le  pays  le  plus  rtel- 
lement  d^ocratique,  dans  le  seul  sens  que  Ton  puisse^ 
selon  nous,  attacher  r6elleinent'2i  ce  mot. 

La  d^mocratie,  en  effet,  telle  qu'on  I'entend  g^nirale* 
ment  aujourd'hui,  cette  d^mocratie  qui  vise  h  supprimer 
toutes  les  hierarchies  sociales,  n'existe  pas  et  ne  saurait 
exister.  Et  (sans  entrer  dans  des  demonstrations  abstraites) 
cela  est  si  vrai  dans  la  pratique,  que  I'histoire  nous  ap- 
prend  que  les  d^mocraties  les  plus  vant^es,  n'£taient  que 
des  aristocraties  deguis^es  et  relatiyes.  La  ddmocratique 
Ath^nes  eUe-m^me  avait  des  ilotes  dans  les  habitants  d^shd- 
rites  de  M^gare. 

Mais  si,  comme  nous  le  comprenons,  on  doit  entendre 
par  democratic  un  etat  ou  touspeuvent  etre  appeies  k  par- 
courir  les  degres  de  la  hierarchic  sociale,  et  ou  chacun  est 
en  possesision  des  droits  qu'il  pent  raisonnablement,  et  qu'il 
doit  des  lors  legitimement  exercer,  TEspagne,  nous  le  re- 
petons,  etait  le  pays  le  plus  deroocralique  du  monde,  celui 
qui  possedait  la  plus  grande  somme  de  liberie  civile,  et  oili 
regnait  regalite  la  plus  reelle. 

Par  le  regime  des  ayuntamientos,  imite  du  systeme  des 
municipalites  romaines,  toutes  les  fonctions  administratives 
et  judiciaires  appartenaient  dans  la  localite  h  reiectionjjo- 
pulaire '.  Chaque  communaute,  regie  en  vertu  de  ses  pro- 
pres  lois  et  des  lois  generales  du  royaume,  jouissait,  sous 

^  IjCs  membres  eius  des  municipalites  s'appelaient  r^gidares;  leur 
nombre  yariail  suifant  rimportance  des  lilies. 

Chaque  corporation  avail  des  juges  eius  qui  connaissaient  des 
causes  relatives  aux  metiers  que  la  corporation  presenlait.  «  Y  aun 
«  otros  ha,  que  son  puestos  por  lodos  los  menestrales  de  cada  lugar, 
«  6  por  la  mayor  parlida  dellos.  Y  estos  ban  poderio  de  juzgar  los 
c  pleytos  que  acaeciessen  enlresi  por  razon  de  sus  menesteres.  » 
(Terceira  parlida,  titulo  iv,  ley  i.) 
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ce  double  rapport,  d'une  liberty  complete  devant  laquelle 
s'incUnait  mfime  la  majesty  absolue  des  rois.       ^ 

c  Commande-nous  comme  k  tes  yassaux  (dit,  dans  une 
c  tragMie  de  Lope  de  Vega,  un  alcade  de  Seville,  au  roi 
€  D.  Sancho  le  brate),  commande-nous  oomme  h  tes  Tas* 
c  sanx ;  mais,  comme  alcades  de  Seville,  nous  sommes  la  loi 
c  elle*m6me,  et  ce  qu'elle  defend,  les  promesses  ou  les  p£- 
c  rils  uepeuvent  nous  le  faire  faire  ^  » 

Le  grand  tragique  ne  faisait  qu'exprimer  Topinion  tuI* 
gaire  et  la  ooutume  d'Espagne  sur  les  juridiclions  muni- 
cipales  ^man^es  du  choix  des  communautis. 

Aux  termes  d'une  loi  rendue  sous  le  r^e  de  D.  Juan  I*' 
de  Castille,  les  rois  ne  pouvaient  abroger  de  leur  autorit^ 
privte  les  dteisions  des  municipality,  pas  plus  que  celles 
de8  0ortte^ 

Les  cortte  de  Gadix  ne  parvinrent  k  donner  un  peu  de 
popularity  h  leur  constitution  qu'en  respectant  dans  cette 
loi  fondamentale,  calqute  d'ailleurs  sur  la  constitution 
firan^se  de  1791,  Torganisation  des  ayuntamientos  et  la 
religion  catholique,  proclam^e  religion  de  TEtat,  en  d^pit 
d'elles-mdmes  et  de  leur  voltairianisme. 

C'est  qu'en  effet  la  religion  catholique  a  fond£  la  gloire 
de  I'Espagne,  Aprte  avoir  arracbi  la  P^ninsule,  par  Tin- 
fluence  de  la  foi,  k  la  domination  des  Arabes,  elle  a  fait, 

*  Gomo  &  Yasallos  nos  manda 
Mas  €omo  alcaldes  mayores, 
Somos  la  misma  ley  sacra, 
Y  si  ella  no  la  pennite, 

Ni  empenos,  ni  riesgos  baslan. 

(La  Estrella  de  Sevilla^  acte  V,  sc^ne  tii.) 

*  Lo  que  es  fecho  per  oorl^  ypor  ayuntamientos,  que  non  se 
pueda  disfacer  por  ios  tales  cartas,  sal?a  por  ayuntamientos  y 
eortte. 
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par  son  unit^,  rrniit^  de  tant  de  royaumes  jadts  distincts 
et  morcel^s,  diff^rents  de  princes  et  de  lois.  En  errant  la 
nation y  elle  a  cr^  I'orgueil  national. 

C'est  encore  cette  religion  qui  a  imprimi  an  peuple  es- 
pagnol  le  sentiment  de  dignity  personnelle  et  par  suite 
d'^galit^  qni  le  rend  si  remarquable.  Mais  cette  £galit^  n'a 
point  le  caract&re  jaloux  et  envieux  de  T^galit^,  telle  que  la 
comprennent  les  politiques  mat^rialistes  de  nos  jours,  qui 
veulent  faire  passer  sur  la  soci^t^  le  niYeau  de  la  baguette 
de  Tarquin.  Elie  emprunte  son  essence  au  christianisme  et 
k  Torgueil  national,  n^  de  la  lutte  s6culaire  du  christianisme 
et  de  rislamisme.  C'est  comme  bon  chr6tien,  c'est  comme 
bon  Espagnol,  que  le  dernier  laboureur  de  Castille  se  tient 
pour  r^gal  du  due  de  llntantadOy  courbi  sous  le  poids  de 
ses  huit  grandesses,  on  du  due  de  Berwick  et  d'Albe,  qui 
porte  dans  ses  veines  le  sang^  des  Stuarts  et  celui  des  TolMe. 

Par  r^glise  puissante  et  respect^e,  les  enfants  des  plus 
pauvres  Camilles  pouvaient  s'Seyer  aux  premiers  raugs  de 
I'^tat  et  marcher  l^galement  de  pair  a?ec  la  grandesse. 
Toutes  les  carridres  dyiles  leur  ^talent  ouTertes ;  sous  le 
tit  re  de  gouTerneurs  {gobemadores)  ^  ils  pouraient  par?enir 
ii  la  prdsidence  des  conseils  de  la  monarchie ,  et  Tarm^e 
elle-mdme,  quoique  les  grades  d'officiers  fussent  rfeervte 
h  la  noblesse ,  avait  un  caractire  d^mocratique  dans  un 
pays  01^  la  noblesse  est  peuple  par  sonnorobre,  par  sa 
pauvrel^  et  par  ses  rooeurs. 

n  n'y  a  pas  de  pays,  en  effet,  oik  il  existe  une  plus  grande 
conformity  de  langage  et  de  coutumes  entre  les  diverses 
classes  de  la  soci^t^.  L'£galit£  y  r&gne  jusque  sous  Tin- 
iluence  d'une  langue  magnifique  et  sonore.  Le  moindre 
porlefaix  de  Madrid  parle  aussi  purement  le  castillan  que 
le  roi  des  Espagnes  et  des  Indes.  Enfin ,  T^galit^  y  6tait 
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eoDsacr^  par  line  royaut^  qui  fait  remonter  sa  source  k 
Dieu  mime ;  car,  suivaiit  la  definition  de  la  loi  de  Partida, 
c  Le  roi  est  un  seigneur  institu6  par  Dieu  pour  faire  jus- 
c  tice  ^  »  Or,  la  justice  ne  reconnall  point  d'io6galit£s 
sociales  dans  ses  recompenses  et  dans  ses  chfttiments. 

Eh  Men,  cette  religion,  cette  langue,  ces  moeurs,  ces 
institutions  municipales,  les  Espagnols  les  avaienl  impor- 
ties  en  Amirique,  et  avec  dies  ils  7  avaient  introduit  tous 
les  cements  de  la  vraie  democratie. 

Cette  tendance  etait  mime  port^e  plus  loin  dans  les  pro- 
Tinces  de  la  Plata,  que  dans  le  reste  des  possessions  espa- 
gnoles  dn  Nonveau-Monde.  II  7  existait  pen  de  families  de 
gentilsborames  remontant  h  la  couqudte;  on  n'7  ¥07811 
point ,  comme  au  Mexique  et  au  P^rou ,  de  grandes  mai- 
sons  deoor^es  de  titres  de  Castillo ;  ces  distinctions  etaient 
si  pen  dans  les  moeurs,  que  lorsque  la  cour  d'Espagne  en- 
Toya  h  Buenos-A7res  quatre  diplftroes  de  grandesse  en  Mane 
pour  ceux  qui  avaient  le  mieux  m^rite  de  r£tat  pendant 
rintasion  des  Anglais,  il  ne  se  troura  aucun  nom  qui  con- 
senttt  &  remplir  le  Tide  laissi  par  la  munificence  ro7ale. 
Les  majorats  (mayorazffos)  et  les  substitutions  {fmcula^ 
ciones)^  usit6es  en  Espagne,  7  itaient  inoonnues.  Les  hauts 
dignitaires  ecciesiastiques  etaient  pen  nombreux.  Le  clergi 
secondaire  sortait  tout  entier  des  classes  les  plus  nom- 
breuses,  les  moins  releT^es  de  la  society.  Daus  une  contr^e 
ainsi  democratiquement  constitute,  la  r^publique  ne  devait 
pas  etre  difficile  &  £tablir  au  bout  de  pen  de  temps.  Une 
fois  la  barri&re  coloniale  renvers^e ,  une  fois  la  monarchic 
toirtfe,  il  n'7  avut  phis  de  classes  priviiegiees,  il  n'7  avait 

Ml  r^  es  senor  puesto  en  la  lierra,  en  lagar  de  Dies,  para  camplir 
la  justicia,  7  dar  k  cada  uno  su  derecho.  (Partida  segiinda,  titulo 
]Himero,  ley  quinta;  gue  eora  €$  rey,) 
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plus  de  front  assez  ^lev^  pour  oser  ceindre  la  couronne.  Et 
les  hommes  qui  avaient  repouss^  Joseph  Napoleon  et  les 
promesses  de  Tempereur  n'^taient  pas  disposes  k  alter 
cherclier  en  Europe  un  souverain  en  deliors  de  la  dynastie 
d6poss6dte '. 

D'autres  causes  locales  vinrent  completer  ces  causes  g^ 
nirales. 

ABuenos-Ayres,  dans  les  yilles,  la  ricbesse  etr^ducation 
itaient  aux  mains  des  commer^nts  et  des  propri^taires, 
impr^gn^s,  comme  nous  Favons  dit,  du  ferment  des  iddes 
de  la  France  et  de  TAm^rique  du  Nord.  lis  voulurent  la 
r^publique,  qui  rtolisait  ces  id^es,  et  dans  laquelle  lis  es- 
p^raient  obtenir  la  premiere  place  par  leur  fortune  et  leur 
intelligence. 

La  campagne  itait  partag^e  en  fermes  immenses  (estan- 
ciaa)  appartenantf  il  est  Yrai,  pour  la  plnpart,  h  des  pro- 
pri^taires  urbains,  mais  administr^es  en  leur  absence  par 
des  r^gisseurs  {capalaces).  Ces  rigisseurs,  Gauchos  pour  le 
plus  grand  nombre,  endurcis  aux  travaux  et  aux  fatigues 
de  la  vie  rurale,  ^latent  entour^s  de  Gauchos  comme  eux, 
employes  sous  eux  k  Texploitation  des  fermes,  et  sur  les- 
quels  ils  exer^ient  une  influence  toute  personnelle,  baste 
sur  leur  plus  grande  intelligence,  sur  leur  adresse  aux 
exercices  du  corps,  sur  leur  courage  dans  les  luttes  qu*ils 
avaient  &  soutenir  contre  les  Indiens.  Ces  hommes  for* 
maient  ainsi  une  esp^ce  d'aristocratie  ambulante,  inh^rente 
seulement  au  prestige  individuel.  D'une  humeur  turbu- 


>  Dans  un  discoare  tenu  au  s6nat,  en  1809,  par  le  ministre  de 
rint^rieur,  celui-ci  s'exprimait  ainsi  au  nom  de  I'empereur :  «  Quant 
«  k  TAm^rique,  soit  qu'elle  veuille  suivre  le  sort  de  la  m^re  palrie, 
«  soit  qu'elle  veuille  s'^leyer  k  une  noble  ind6pendance,  les  sym- 
«  patliies  de  la  France  ne  lui  feront  pas  d^lkut.  » 
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lente,  ils  prirent  facilement  les  armes  contre  la  domina- 
tion espagnolc,  qu'ils  s'^taient  habitues  k  braver  dans  I'i* 
soleoient  de leurs  esianciasy  et,  devenus  capitaines,  colonels, 
g^n^raux,  ils  se  ralli&rent  avec  ardeur  au  regime  rdpubli- 
cain,  qui  offrait  k  leur  ambition  et  h  leur  c^l^brit^  des 
commandements,  des  minist^res,  et  les  supr£mes  pouvoirs 
de  r^tat. 

C'est  ainsi  que  la  nature  des  choses  et  que  les  passions 
humaines  concoururent  au  triomphe  de  Tind^pendance  et 
des  id^es  r^publicaines. 


CHAPITRE  II. 

Gaerrede  Tlnd^ndanoe.  —  Adrnfoistratioti  de  )a  Junte  supreme,  de  Potadai 
et  de  Pa;rredoD.  —  rA)ngr^  g^o^ral  de  San  Miguel  de  Tucuman.  —  De- 
claration d'iDd^pendance. 

(4840-4816.) 

Le  lecteur  n'attend  pas  sans  doute  de  nous  que  nous  lui 
fassions  un  r^cit  minutieusement  d^laill^  des  actes  des  di-^ 
vers  gouvernements  ( gouvemements  plus  ou  moins  ins- 
tables)  qui  se  sont  succ^d^  dans  les  provinces  de  la  Plata 
depuis  le  jour  de  leur  soul^vement  jusqu'au  jour  de  la  d^- 
claration  de  leur  ind^pendance.  II  n'exigera  pas  davantage 
que  nous  lui  retracions  la  s^rie  des  marches  et  des  com- 
bats par  lesquels  cette  ind^pendance  fut  achet^e. 

Que  lui  importe  en  effet,  h  lui  comme  k  nous,  que  ces 
administrations  ^ph^m^res  aient  6i6  qualifi^es  Ae  junte 
gubemative,  conservatrice  ou  d'observationf  qu'elles  aient 
M  compos^es  de  plusieurs  membres  ou  qu'elles  n'aient  eu 
qu'un  chef  ?  que  ce  chef  se  soit  appel^  Posadas  ou  Puyrre- 
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don?  que  lui  Imporlent  lea  ddcrets  et  les  lois  de  oes  pou- 
voirs  passagers,  lois  et  d^crets  enfouis  dans  leiur  inutile 
multiplicity,  emportSs  par  le  souffle  des  discordes  civiles  ? 

C'est  le  propre,  on  le  sait,  des  gouyernements  nouTeau- 
n^s,  que  de  16gislater  h  la  journde  et  h.  Theure,  comme  s'ila 
^prouvaient  le  besoin  de  constater  ainsi  leur  existence.  Us 
\eulent  tout  ramener  k  leur  origine;  de  \k  ces  innovations 
souYont  pr^cipit^es,  auxquelles  ils  s'abandonnent,  sans  son- 
ger  qu'ils  affaiblissent  par  cela  mdme  Tautorit^,  qui  lair 
est  pourtant  plus  n^cessaire  qu'ii  d'autres,  et  que  les  pou* 
voirs  s^culaires  puisent  dans  leur  dur^e  m6nie.  Car,  ainsi 
que  le  dil  Christine  de  Pisan  ^  :  c  Si  Ton  accoustumait  h 
€  ^tablir  de  nouvelles  lois,  accoustumance  vendroit  de  non 
c  obeyr  aux  lois.  » 

Les  trois  hommes  auxquels  la  junte  supr^e  de  Buenos- 
Ayres  confia  Texercice  du  pouvoir,  D.  Manuel  de  Sarrateai 
que  nous  avons  vu  mourir  ministre  de  la  r^publique  ar- 
gentine h  Paris,  D.  Juan  Jose  Paso,  D«  Feliciano  Antonio 
Chiclana,  assist^s  de  D.  Bernardino  Rivadavia  comme  secre- 
taire, ne  furent  pas  plus  que  d'autres  exempts  de  ce  tra- 
vers.  D^crets  sur  la  liberty  de  la  presse,  sur  la  libertd 
individiielle ,  sur  une  foule  d'autres  objets,  se  succ^dant 
coup  sur  coup,  vinrent  attester  le  besoin .  qu'avaient  les 
membres  de  ce  triumvirat  de  mettre  en  pratique  les  th6o-» 
ries  qu'ils  avaient  puisnes  dans  la  lecture  des  encyclopi* 
distes  et  des  publicistes  europtens. 

Trois  fails  principaux  marquent  radministration  du 
triumvirat. 

Le  d^cret  du  22  uovembre  1811,  qui  annula  le  r^Ie* 
inent  du  12  octobre  precedent,  par  lequel  la  junte  suprteie» 

^  Livre  des  fiiits  du  sage  roi  Charles,  III*  pariie,  cfaapiire  vi. 
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£rig6e  en  junte  consenratrice,  s'itait  attribu6  la  deldgalion 
de  la  souYerainet^ ; 

Le  traits  d'aUiance  difensiye  du  12  octobre  1811  avec  le 
Paraguay ,  qui  est  le  point  de  depart  de  T^tat  d'isolement 
et  d'ind^pendanee  oik  cet  £tat  a  t^cu  depuis ; 

Le  traits  de  pacification,  du  20  octobre  de  la  m£me 
ann£e,  avec  le  capitaine  g^n^ral  D.  Francisco  Javier  Elio, 
qui  mainteuait  encore  rautorili  royale  h  Montevideo  et  sur 
la  rive  gauche  de  la  Plata. 

Sur  la  rive  droile,  la  lutte  centre  la  supr^matie  espagnole 
ne  fut  ni  bien  longue,  ni  tr^s  sanglante.  Les  gouverneurs 
des  diverses  provinces  ne  s'^taient  pas  m^pris,  il  est  vrai, 
sur  la  veritable  porfaie  du  mouvement  de  Buenos-Ayres, 
bien  que  les  membres  de  la  junte  eussent  individuellement 
pr£t6  serment  h  Ferdinand  YII.  Concha,  gouverneur  de 
Cordova,  Sanz,  de  Potosi,  Nieta,  president  de  Charcas,  se 
dddarirent  centre  la  junte.  L'ancien  vice-roi  Liniers  se 
mit  lui-mftme  h  la  t^te  d'une  petite  arm^e;  mais  cette  fois 
son  courage  ne  put  conserver  h  TEspagne  son  empire  de 
la  Plata.  Juan  Ramon  Balcarce  battit  les  royalistes  h  Cota- 
gayta  (24  octobre  1810),  et  k  Tupiza  (7  novembre  suivant). 
Liniers  fut  pris  et  fusill^,  ainsi  que  le  gouverneur  de  Potosi 
et  le  president  de  Charcas. 

Une  eii>Mition  dirigte  par  le  g^n^ral  Belgrano  centre 
TAssoroption  (octobre  1810),  pour  y  renverser  Tadminis- 
tration  espagnole,  ^choua  k  la  v^rit^ ;  mais  d&s  Tannic  sui- 
vante,  les  Paraguayens  surent  d^poser  eux-m£mes  leur 
gouverneur  (14  mai  1811). 

La  guerre  fut  d&s  lors  refoul^e  dans  les  provinces  supi^ 

rieures,  car  \k  les  royalistes  pouvaient  s'appuyer  sur  le 

P^rou,  oik  la  domination  espagnole  avait  conserve  tout  son 

prestige.  Les  batailles  de  Tucuman  et  de  Salta,  gagn^es  le 

5. 
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24  septembre  1812  et  le  20  f^yrier  1813  par  le  g^niral 
Belgrano,  abattirent  ce  reste  de  resistance  V 

Les  armies  argentines  franchirent  les  Andes  et  oontri- 
bu^rent  h  rind^pendance  du  Chili  et  du  P^rou.  Nous  ne  les 
suivrons  pas  sur  ce  terrain  qui  est  stranger  k  notre  sujet, 
mais  oil  elles  peuvent  citer  avec  quelque  orgueil  les  victoires 
de  Ghacabuco,  de  Penco  et  de  Maypu,  la  prise  de  Talca- 
huano  et  le  nom  de  leurs  g^niraux  San  Martin  et  Las 
Heras. 

n  ne  faut  pas  toutefois  s  exag^rer  Tiinportance  militaire 
de  ces  victoires  et  des  autres  batailles,  dont  nous  aureus 
k  parler  dans  le  cours  de  cet  ouvrage ,  non  plus  que  la 
gloire  des  yainqueurs.  Dans  les  guerres  hispano-am^ri- 
caines,  quelques  milliers  de  soldats,  braves  personnelle- 
ment,  mais  indisciplines  et  sans  valeur  collective,  se  cho- 
quent  et  se  mSIent.  l^galement  prompts  h  se  dibander  sous 
la  pression  de  sa  d^faite,  ou  dans  Tenivrement  du  succds, 
le  champ  dc  bataille  demeure  h  celui  des  g^n^raux  qui 
pent,  k\8L  fin  de  Taction,  r^unir  ensemble  un  regiment,  un 
bataillon,  une  compagnie.  Un  petit  nombre  d'honunes  seu^ 
lement  a  combattu,  un  plus  petit  nombre  ont  p^ri,  et  ce- 
pendant  un  l^tat  a  disparu  ou  prisnaissance. 

II  est  douteux  au  surplus  que  les  Hispano-Americains 
eussent  eu  le  dessus  sur  les  armies  de  la  m^tropole,  si 
celles-ci  avaient  pu  recevoir  des  renforts  r^guliers  d'hom- 
mes  et  d'argent,  et  s'ils  n'avaient  etS  dans  Torigine  com- 
mandos par  des  hommes  qui,  comme  San-Martin,  ancien 
officier  au  regiment  de  Campo  Mayor  et  ancien  aide-de- 

*  Toulefois  les  Espagnols  se  maintinrent  dans  les  proTinces  de  la 
vice-royaut6  de  BuenosrAyres,  d^tach^es  du  P^rou.  Ces  provinces  ne 
furent  d^finilivement  aifranchies  de  la  presence  des  Espagnols  que 
par  la  bataille  d'Ayacucho,  en  1824. 
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camp  de  Solano,  avait  puis^  les  premieres  notions  de  la 
guerre  dans  les  rangs  de  Tarm^e  espagnole. 

La  capitulation  de  Monteyideo  du  20  juin  1814,  aprds 
un  si^ge  de  yingt-trois  mois  soutenu  contre  Tarm^e  du 
g6n6ral  D.  Carlos  Maria  Alvear,  (It  disparaltre  h  jamais  les 
drapeaui  de  Castille  des  bords  de  la  Plata* 

Get  ^v^nement  marqua  Tadministration  de  D.  Gervasio 
Posadas,  fihx  directeur  supreme  avec  un  conseil  de  sept 
membres  par  Tassembl^e  g^nerale  des  provinces,  r^unie 
le  31  Janvier  1813. 

Des  troubles  int^rieurs ,  la  guerre  avec  D.  Jos^  Artigas, 
insurg^  dans  la  province  orientale,  remplissent  le  reste  de 
Tadministration  de  Posadas,  qui  convoque  un  congrte  g6- 
n&ral  des  provinces  k  San-Higuel  de  Tucuman. 

Le  congr&s  r^uni  le  25  mars  1816  ddfdre  le  pouvoir 
supreme  h  D.  Juan  Martin  Puyrredon,  recommandable  par 
sa  probity  et  par  sa  sagesse :  chose  strange!  bien  que  sus- 
pect de  royalisme,  c'est  sous  son  gouvernement  que  le  con- 
grte  de  Tucuman  proclame  (9  juillet  1816)  Tind^pendance 
des  provinces  tinies  du  Rio  de  la  Plata. 

Cette  declaration  est  remarquable ;  les  signataires  invtH 
quent  T^temel^  qui  cammande  i  Vunivers,  et  proiestent 
devant  lux  de  la  justice  qui  regie  leurs  vcbux.  lis  reconnais* 
saient  ainsi  que  les  hommes  sont  soumis  k  des  lois  ant^- 
rieures  et  sup^rieures  k  leur  volont^,  et  que  de  Tobserva- 
tion  ou  de  la  violation  de  ces  lois  naissent  le  juste  et  Tin- 

juste.  Trente  d^put^s  souscrivirent  la  declaration  de  Tu- 

» 

cuman. 

C'est  k  cette  ipoque  de  Thistoire  des  r^publiques  de  la 
Plata  qu'apparaissent,  pour  en  ensanglanter  les  pages,  les 
deux  grands  partis  desfideraux  et  des  unitaires.  La  politi- 
que des  particuliers  entretiut  ces  factions,  ndes  de  la  ri- 
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Talit^  de  la  capitale  et  des  proTinces,  afin  de  se  rendre  pui»- 
sants  au  milieu  des  discordes  miles.  Le  Nouveau-Monde 
devait,  sous  une  autre  forme,  avoir  ses  guelfes  et  ses  gi- 
beliDs. 


CHAPITRE  III. 

HUtoire  des  proTinees  argentlnes.  —  Origine  des  parlis  qui  let  divisent.  — 
F^firaux  et  UniialrcB.  —  Oongrte  eoDstituaiit  d«  1819.  —  Dinolation  dn 
eongrte.  —  Triomphe  momeatan^  da  parti  fWral.  —  Traiti  de  la  Gapilla 
del  Pilar. 

(4846-4820.) 

Nous  entrons  ici  plus  particuli^ement  dans  I'hisloire 
de  Buenos-Ayres  et  des  provinces  argentines.  Le  Paraguay^ 
Isold  de  ces  provinces  dds  I'origine  de  la  revolution,  par  le 
traits  de  1811,  et  plus  tard  par  radministration  de  Fran- 
cia,  sera  I'objet  d'une  dtude  spdciale.  II  en  sera  de  m6me 
de  Montevideo  et  de  son  territoire  qui,  incorpord  aux  au- 
fares  provinces  de  la  Plata,  sous  le  nom  de  Bande  orientate, 
et  ensuite  au  Brdsil  sous  celui  de  Gisplatine,  acquit  enfin 
une  existence  inddpendante  par  le  traits  du  27  avril  1 828 
entre  Tempire  et  la  rdpuUique  argentine. 

Buenos-Ayres,  avec  ses  80,000  habitants,  leurs  riches- 
8C8,  la  supdriorild  relative  de  leurs  lumi^es,  avec  sa  posi- 
tion privil^ide  comme  unique  ddboucbd  de  la  rive  droite 
de  la  Plata,  et  comme  lien  de  ses  relations  avec  TEuropOi 
Buenos-Ayres,  disons-nous,  se  cnit  naturellement  appelde 
h  exercer  sur  les  autres  villes  bien  moins  importantes  des 
provinces  argentines,  et  sur  la  population  des  campagnes, 
la  8upr6matie  qu'AthtoeSi  Sparte  etCorinthe,  avaientexer* 
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e6e  nir  la  Grtee,  dans  des  circonstances  k  peu  pr&s  analo- 
gues. Ses  citoyens  yis&rent  h  itablir  ud  seul  gouvernement 
ariD^  d'un  pouvoir  direct  sur  toute  T^lendue  de  la  noiivelle 
r^ubliqne.  Les  hommes  qui  auraient  d^sir^  maintenir  la 
moDarcfaie,  tons  ceux  qui  ^taient  partisans  d'un  pouToir 
eoncentre  et  fort,  soit  quMls  ue  Toulussent  qu'une  autorit6 
nnique,  sdt  qu'ils  eussent  en  vue  les  £tats  unis  avec  leur 
supreme  magistrature  et  leur  congr^s  g^n^ral,  se  rallidrent 
au  parti  qui,  de  son  but  et  de  ses  tendances,  fut  appel6 
uniUdre^  Les  San-tMartin.,  les  Puyrredon,  les  Rivadavia,  les 
Pac,  les  Lavalle,  les  Aguerre,  lesVarela  en  furent,  &  diver-  Ati^M^ 
ses  ^poqnes,  les  repr^sentants  les  plus  illustres.  Ds  comp- 
taient  parmi  eux  plusieurs  bommes  d*£p6e  renomm^s, 
mais  encore  plus  d'orateurs  et  de  lettr^s. 

Pur  contre,  tous  les  chefs  de  guerre  it  demi  sausages 
dMt  nous  avons  parl6,  tous  les  hommes  qui,  dans  les 
chafii4ieux  de  provinces,  s'^taient  fait  une  influence  per- 
sonneUe ,  tous  ceux  des  estancieros  qui  exploitaient  eux- 
mimes  leors  domaines,  s'^lev^ent  contre  un  syst^me  qui 
aurait  effac6  leur  importance  individuelle.  Us  se  grossirent 
de  qaelqnes  iransfuges  des  rangs  opposes  et  du  cortege 
ebligi  de  ces  adorateurs-n^s  du  pouvoir,  qui  acceptent 
avee  enthousiasme  le  parti  le  plus  fort.  Les  Balcarce,  les 
Tiamoiit,  les  Lopez,  les  Qiiiroga,  les  Dorrego,  les  Andio- 
reiia  et  les  Aosas  fnreut  les  coryphees  du  parti  qui,  pour 
denner  bw  l&rge  satisfaction  jusk  inti§r£ts  locaux  et  aux 
ambitions  particuli&res,  voulait  des  £tats  indi^pendants , 
vnii  aeukment  par  un  lien  commim  d'alliaDce  contre  le 
dthon,  et  q«i  fiat,  fpwt  oe  cioiif,  qualift^  de  federal. 

A«  «giMl  d^indtipendance  parti,  le  85  mai  1810,  du 
eifcOte  deBu6Me*-Aynn,  les  divers  chefs-lieux  de  province 
foraiteeni  des  juntas  modcUes  sur  cdUe  de  la  cafutale; 
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mais  chacuue  de  ces  juntes  agissait  de  son  propre  mouYe^ 
ment,  et  sans  relever  de  persoune. 

Quelques  efforts  furent  tenths  dhs  lors  pour  constituer 
Funit^  nationale.  lis  produisirent  la  reunion  de  Tassem- 
l)I6e  g^n^rale  de  1813,  la  concentration  du  pouvoir  ex^cutif 
dans  les  mains  de  Posadas  et  plus  tard  dans  celles  de  Puyr- 
redon,  et  la  convocation  du  congrdsde  Tucuman*.  L^assem- 
bl^e  g^n^rale  de  1813  multiplia  les  d^crets  sans  choix  ni 
discernement.  C'est  ainsi  qu'elle  supprima  les  majorats  et 
les  substitutions  dont  le  nom  seul  itait  connu  dans  ces 
provinces,  et  qu'elle  abolit  les  titres  de  noblesse  si  peu 
usit^s  ^galement,  que  le  d^cret  oublia  celui  de  due,  que 
portent  presque  tons  les  grands  d'Espagne.  D^autres  lois 
plus  justes  et  moins  irr£fl£chies  sigualerent  le  r&gne  de 
I'assembl^e  g^n^rale  :  telles  furent  celles  sur  Tesclayage,  et 
notanunent  le  fameux  d^cret  du  3  fi^vrier  1813,  connu 
sous  le  nom  de  Ubertcd  de  vientres^  qui  affranchit  dans  le 
sein  de  leurs  mdres  tons  les  enfants  de  n^gresses  esdaves » 
n^s  ou  ^  naltre,  ^  partir  du  31  jan^ier  1813,  jour  de  la  reu- 
nion de  Tassembl^e. 

De  cette  assembl^e  sortit  lajunie  d'observation  qui  pr£- 
tendit  doter  les  provinces  dmancip^es  d'une  sorte  de  con- 
stitution, sous  le  nom  de  staiut  j/rovisozre  pour  radminis" 
traiion  de  r£tat.  Ce  statut,  public  le  S  mai  181S,  n'est 
qu'un  assemblage  d'axiomes  et  de  dispositions  minutieuses. 
II  tomba  en  d^su^tude  avant  que  d'avoir  6i6  appliqu^ ,  et 
cela  devait  6tre. 

Le  congrds  de  Tucuman  ne  boma  pas  son  acti^it^  h  la 
declaration  d'lnd^pendance  mentionn^e  dans  le  chapitre 
precedent ;  il  se  transporta  de  Tucuman  k  Buenos-Ayres, 
rendant  par  sa  presence  k  cette  ville  la  supr^matie  qu'elle 
affectait.  C'est  1^  que  le  25  octobre  1816  il  pAblia  un  ma- 
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nifeste  historique  et  politique  sur  la  revolution  am^ricaine. 
Vingt-huit  griefs  contre  la  domination  espagnole  7  ^taient 
expose  et  justifiaient  la  declaration  d^ind^pendance. 

Le  3  decembre  1817  le  mfiroe  congr^s  promulgua  le 
riglement  provisoire  qui  devait  servir  de  base  h  la  consti- 
tution definitive  des  Provinces  unies  de  VAmhique  du 
Sud,  nom  qu'avait  adopts  la  r^publique  naissante.  Ge  rd- 
glement  provisoire,  caique  sur  le  statut  de  181 5,  ne  devait 
gudre  etre  mieux  observe,  bien  qu'il  soit  quelquefois  cite 
comme  autorite  dans  les  considerants  des  decrets  de  la  re« 
publique  argentine. 

Un  second  cougres,  convoque  en  Tertu  des  dispositions 
du  reglement  provisoire ,  se  reunit  k  Buenos-Ayres.  Dans  la 
seance  d'ouverture,  qui  eut  lieu  le  25  fevrier  1819,  Puyr* 
redon  deposa  uoblement  par  avance  le  pouvoir  supreme  : 
c  H&tea^Vous,  dit-U  aux  deputes,  d'achever  la  constitution. 
<  La  situation  de  notre  jeune  republique  exige  que  mes 
c  successeurs  possedent  des  connaissances  militaires  plus 
c  grandes  que  les  mieniies.  Je  descendrai  alors  du  poste 
c  difficile  que  j'occupe,  et  je  prouverai  k  la  nation  qu'il  est 
c  plus  aise  d'obeir  que  de  commander.  » 

Le  30  avrif  suivant  la  constitution  desiree  et  promise  fut 
enfin  promulguee.  EUe  etait  analogue  iicelle  des  £tats-Unis, 
et  par  cela  meme  elle  ne  satisfit  aucun  parti.  Laplupart  de 
ceux  qui  vouiaient  un  gouvernement  unique  et  fort  trou- 
verent  qu'il  avail  ete  trop  concede  aux  idees  federatives ; 
les  federaux  estimerent  que  Tinstitution  d^un  president  et 
d'un  congres 'central  ay  ant  leur  siege  h  Buenos-Ayres  fai- 
sait  une  trop  large  part  h  Tinfluence  de  celte  viUe  et  aux 
doctrines  du  parti  unitaire. 

Les  gouvemeurs  des  provinces,  institues  par  la  constitu- 
tion, furent  les  premiers  k  s'insurger  contre  die.  Don  Esta- 
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nislao  Lopez,  gouTerncfur  de  Santa-F^,  don  Frandsco 
Ramirez,  d'Entre^Rios,  se  mircnt  h  la  t6te  du  mouTement 
qui  voulait  porter  le  triorophe  des  idies  fM^raks  jasqn'li  la 
dislocation  de  la  conf(M6ration  naissante. 

Lopez  £tait  un  d«  eee  GaodioA  dont  la  guerre  de  rind6* 
pendance  a^ait  fait  la  fortune.  Plu«  c^l&bre  encore  par  sa 
cruaut^  ^e  par  son  courage,  il  deiait  s'^ver  k  la  triete 
^loire  d'etre  le  principal  auteur  de  cette  fM^ration,  qui  est 
encore  lecri  de  guerre  Ae$  Argentins,  et  au  nom  de  la<piella 
tant  de  sang  deyait  6tre  rdpandu. 
{  Ramirez  et  lui  s'aliidrent  h  don  Josd  Artigas^  Gancbo 
comme  eux,  qui  avait  soulev^  la  Hto  gaudlie  de  to  Plata 
centre  rimanence  de  Buenos-Ayres,  et  qui  avalt  fui  ^nsuile 
devant  Pinvasion  des  Brisiliens.  Leurs  eff<^s  cemMn^ 
renversdrent  don  io$6  Rondeau,  sucoesseur  de  Ftayrredon 
dans  la  pr^idence. 

Le  congr&s  fut  dissous.  Rondeau,  battu  et  46pofis6i6, 
(lit  forc£  de  s'exiler  avec  Puyrredon.  L'oetracieme  senlble 
6kre  la  condition  des  rdpnbliques. 

Don  Juan  P^ro  Aguerre  succ6da  h  Rondeau  dans  le 
gouvemement  de  la  province  de  Buenos-Ayres  ;(mais  il  lui 
fsllut  ddposer  le  pouvoir  h  Tapprocbe  des  f^^aux^)Don  Ma- 
nuel de  Sarratea,  transfuge  du  parti  unitaire  par  ambition 
et  par  cupidity,  fut  £lu  k  la  place  d'Aguerre,  le  98  fdyrier 
1S20.  n  conclut  avec  Lopez  et  avec  Ramirez  le  traits  de  la 
CapiUa  del  Pilar,  qui  unit  les  trois  provinces  de  Buenos* 
Ayres,  Santa-F^  et  Ck)rrientes,  dans  le  but  de  pounroir  It 
la  s£curit£  int^rieure  des  provinces,  et  de  concentrer  leurs 
forces  et  leurs  ressources  dans  un  gouvemement  fgd^rd. 

<  Les  hautes  parties  contractantes,  £tait-il  dit  dans  I'ar- 
«  tide  premier,  protcstent  que  le  voeu  de  la  nation,  et^n 
«  particnlier  cehii  des  provinces  plac6es  sous  lenrinrtorH^, 
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^  slest  prononc^,  pour  ce  qui  conceme  le  systdme  de  gou- 
4  Ternement  qui  doit  les  r^gir,  en  favour  de  la  f^d^ration 
c  qu'elles  admettent  de  fait,  mais  que  celle-ci  doit  6tre 
%  didwrit  par  des  deputes,  nomm^s  en  vertu  de  la  libre 
«  flection  de8  praples,  en  se  soumettant  h  leurs  df libf «- 
c  rations.  » 

Ce  traits  peut  Hre  considers  domme  le  pacte  fondaroenh 
tal  de  la  ligue  form^e  par  les  chefs  des  provinces^  sous  le 
fallacieux  prf texte  de  d^jouer  les  prftendues  intrigues  mo- 
narciiiques  dn  parti  unitaire,  d'accord  avec  I'Europe  poor 
amen^  ravinement  d'un  prince  de  la  maison  de  Bourbon^ 
Dans  la  r&ditf,  ces  chefs  n'avaient  d'autre  but  que  de  satis* 
faire  leur  soif  de  pomotr  ot  que  de  perpf  tuer  leur  inffuencc 
personnelle  (caudillage). 

Comme  la  ligue  en  France,  la  fM^ration  eut  le  trisfe 
avantage  d'allumer  le  brasier  de  la  guerre  avec  le  pardie« 
min  de  la  paix;  et  apris  avoir  fcras^  ses  adversaires,  elle 
finit  par  dfvorer  ses  partisans. 


CHAPITRE  IV. 


Beren  da  part!  fM^rml.  —  K^tolutlona  BneeeMhrei  I  Buenoi-A^fret.  *-  AT^iie- 
ment  da  ooloDel  Rodrlguef .  —  Apparition  da  D.  Juan  Manuel  Rotas  ««r  Hi 
•etee  politique.  —  Set  antMdenU.  —  Affaire  du  5  oetobre  1820. 

(4819^820.) 


Ce  premier  triomphe  du  parti  f^6ral  ne  fut  pas  toutefois 
de  longue  durte.  Don  Carlos  Maria  Alvear  se  mit  h  la  ifite 
des  umtaires.  Ce  chef,  distingue  par  sa  naissance  et  par  sa 
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fortune,  6tait  dou6  d'un  esprit  insinuant  et  d&i6,  et  de 
quelque  capacity  gouYernementale  et  militoire.  II  renversa 
ais^ment  Sarratea,  que  remplaca  Balcarce. 

Quand  on  parcourt  celte  phase  de  i'histoire  argentine, 
on  croit  lire  les  annales  de  la  milice  d'Alger,  de  cette  milice 
[urbuleute  qui  devait  son  souverain  du  jour  sur  les  debris 
de  celui  de  la  veille,  et  qui  renfermait  dans  ses  rangs  le 
chef  du  lendemaiu. 

C'est  ainsi  qu'k  Rondeau  nous  avons  vu  succdder  Sar- 
ratea, et  k  Sarratea,  Balcarce,  pour  voir  monter  au  pouvoir, 
par  la  ruction  du  parti  fSd^ral,  Sarratea  pour  la  seconde 
fois,  puis  Alonzo  Ramos  de  Mexia,  r^gidor  de  Buenos- 
Ayres,  et  Soler,  Tun  des  v^tirans  de  la  guerre  de  Tind^- 
pendance,  Tun  des  trois  brigadiers-g^n^raux  que  coropte 
encore  la  r^publique  argentine,  et  son  meilleur  offider 
d'infanterie. 

Le  gdn^ral  Rodriguez  parvint  ft  son  tour  au  gouveme- 
ment  de  Buenos- Ayrcs  en  septembre  1820. 

A  cette  ^poque,  I'anarchie  6tait  compile.  Les  chefs  des 
diyerses  provinces  commandaient  k  leur  gr£,  a^ec  une  en- 
ti^re  ind^pendance.  Le  pouvoir  de  Rodriguez  £tait  born^ 
k  la  seule  province  dont  il  £tait  le  gouvemeur,  et,  dans  sa 
capitate  mfime,  des  insurrections  incessantes,  n^es  des 
passions  de  la  multitude,  en  paralysaient  I'exercice.  II  6tait 
arrive  par  le  parti  f^d^ral ;  mais  dhs  que  Tautorit^  fut  dans 
sa  main,  il  sentit  le  besoin  de  la  rendre  intelligente  et  forte. 
Par  un  de  ces  revirements  ^tranges  et  pourtant  communs 
de  la  fortune,  ou,  pour  mieux  dire,  de  la  pens^e  humaine, 
il  appela  auprte  de  lui,  comme  premier  ministre,  le  plus 
illustre  soutien  du  syst&me  unitaire,  D.  Bernardino  Riva- 
davia. 

Le  parti  unitaire  reprit  ainsi  indirectement  ledessus,  et. 
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par  on  autre  de  ces  jeux  de  la  Providence,  dont  i'histoire 
des  nations  nous  donne  tant  d'exemples,  ce  fut  i'adver* 
saire  le  plus  acharn^  de  ce  parti,  D.  Juan  Manuel  de  Rosas, 
qui  oontribua  le  plus  h  son  trlomphe  d'alors,  en  aidant  h 
consolider  le  pouvoir  chancelant  de  Rodriguez. 

C'est  k  cette  £poque  que'D.  Juan  Hanuel  de  Rosas  re(ut 
le  bapt&me  de  la  vie  publique.  . 

Dans  oe  si&de  de  bouleversements  politiques  et  de  d6- 
classement  social,  il  a  H6  donni  &  plusienrs  homines  de 
sortir  de  leur  obscurity  primitive  pour  s'^lever  au  pinacle 
des  bonneurs  et  de  la  puissance,  et  d'attirer  ainsi  sur  eux, 
h  des  titres  et  h  des  degr^s  divers,  TattenUon  de  TEurope  et 
du  monde.  Parmi  ces  hommes  on  a  cit6  longtemps  M£h6« 
met-Ali  et  Bernadotte ;  on  cite  encofe  Rosas. 

Issu,  h  ce  qu'on  croit  et  ii  ce  qu'il  pretend,  d'une  famille 
noble  et  ancienne  des  Asturies,  descendu  en  droite  ligne 
de  D.  Lton  Ortiz  de  Rosas,  comte  de  Poblaciones,  capitaine 
g^n^ral  du  Chili  sous  le  rhgne  de  Philippe  Y,  D.  Juan  Ma- 
nuel itait  destine,  par  sa  uaissance,  h  occuper  quelque 
poste  honorable,  mais  obscur,  sous  la  domination  espa- 
gnole.  Le  basard  des  revolutions  en  a  fait  un  homme  poli- 
tique, un  general,  un  dictateur,  peut-6tre  m£me  un  chef 
de  df  nastie,  s'il  ett  eu  des  fils  capables  de  lui  succdder. 
Get  accident  du  sort  n'est  pourtant  pas  oe  qui  le  rend  le 
plus  remarquable  aux  yeux  de  Tobservateur ;  ce  qui  en  fait 
un  pb^nom&ne  moral  des  plus  itranges  pour  un  Europden^ 
c'est  qu'on  trouve  chez  lui,  en  plein  dix-neuvi&me  sitele, 
mi  homme  de  la  fin  du  quinzi&me,  un  de  ces  politiques  du 
temps  et  de  F^cole  de  Macbiavel,  et  ce  melange  incoherent 
de  passions  violentes  et  d'astuce,  de  circonspection  et  d'au- 
daoe,  de  dissolution  et  d'hypocrisie,  de  pi^tisme  h  la  fois 
menteur  et  sincftrei  de  verve  cruelle  et  cynique,  dont 
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Louid  XI  est  I'arcMtype.  On  ne  comprend  bien  le  terrible 
maitre  de  Philippe  de  Comines  et  d'Olivier  Le  Dain 
qu'apr^s  avoir  vu  et  appr^ci^  Rosas* 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  souvent  sur  le  caractfire 
et  sur  les  diverses  actions  de  D.  Juan  Manuel.  Nous  ne  le 
consid^rons  ici  que  dans  les  commencements  de  sa  longue 
carriire,  et  quelque  familiars  ou  puMls  que  puissent  pa* 
raitre  au  premier  aspect  les  details  oil  nous  allons  descendre, 
ils  serviront  h  expliquer  quelques-uns  des  traits  principaux 
de  la  physionomie  de  cet  homme  extraordinaire. 

Bte  son  bas  ^e,  il  fut  confix  aux  soins  de  sa  grand'mfere 
matemelle,  yeuve  d'un  certain  capitaine  Arguivel,  d'ori- 
gine  basco-fran$aise. 

Cet  officier  ^tait  le  qIus  ardent  persdcuteur  des  Indiens 
sauYages  dc  la  province  de  Buenos-Ayres.  Etant  tomb6  dans 
leurs  mains,  il  tai  cousu  vivant  dans  un  cuir  de  IxBuf  et 
}el6  dans  un  torrent.  Le  rdcit  souvent  r6p^t^  de  ce  tripas 
tragique  inspira,  d^s  Tenfance,  h  D.  Juan  Manuel,  la  haine 
qu'il  d^ploya  plus  tard  contre  les  Indiens,  et  cette  ardeur 
riflichie  de  vengeance,  qui  fiait  quMl  n'a  jamais  pardonn6 
une  injure  h  sa  personne  ou  h  son  autorit^. 

Son  Education  fiit  n^lig6e,  sa  jeunesse  orageuse.  A  Tftge 
de  seize  ans,  il  fut  chass^  de  la  maison  paternelle,  oblige, 
pour  subsister,  de  recourir  h  son  travail.  li  prit  du  service 
dms  une  estancla  appartenant  h  la  rictie  fomille  de  Dorrego. 
U^  Il  foroe  d'opinifttret^  et  de  vouloir,  il  parvint  h  contenir 
sa  nature  imp^rieuse  et  violente  et  k  apprendre  tout  ce 
qu'il  lui  fallait  savoir  pour  dinger  une  grahde  exploitation. 
Son  infatigable  activity,  son  intelligence  et  sa  probity  le 
reeommand&rent  h  la  bienveiUance  de  D,  Manuel  Dorrego, 
qui  en  fit  son  capataz. 

Tout  ce  que  Rosas  sait,  il  le  doit  h  lui-m6me,  pres- 
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que  toat  ee  qu'il  pots&de,  il  le  doit  h  son  Industrie.  De  Ik 
no  conlraste  qui  frappe  chez  lui  au  preniier  abord ;  k  l'or« 
guail  de  la  race  il  unit  la  ifanite  d'un  parvenu. 

Le  m^pris  de  la  vie  des  autres  est  naturel  k  la  race  espa- 
gnole;  oe  m^pris,  qu'elle  semble  avoir  empruuti  aux 
Arabes,  Rosas  en  est  ipinitri  au  plus  haut  degri,  Non  pas 
qu'il  soit  cssentiellement  cruel ;  mais  Texistenoe  presque 
sauvage  que  mftnent  les  Gauchos,  et  qu'il  a  men6e  comme 
eux,  Taspect  familier  du  sang  qu'ils  sont  habitues  k  r^« 
pandre  en  abattant  leurs  nombreux  bestlaux,  Ta  rendu, 
comme  eux,  insensible  au  spectacle  et  k  la  pens6e  des  sup* 
plices,  en  touiant  cette  esptee  d'borreur  mat^rielle  que  la 
vue  du  sang  inspire  aux  peuplcs  civilis^,  et  qui,  chea  eux, 
tient  le  plus  souvent  lieu  d'humanit^. 

Les  fatigues  de  cette  m6me  vie  ont  endurci  son  corps, 
et  lui  ont  donn^  cette  vigueur  et  cette  dext^riti  dans  tons 
les  exerdoes,  qui  font  le  prestige  d'un  chef  parpii  les  popq« 
lations  incultes  de  ces  contr^es. 

Ces  qualitis  physiques,  une  lib6ralit£  k  toute  ^preuve, 
une  Eloquence  naturelle,  tantdt  triviale,  tantdt  passionnto,      ) 
mais  toujours  approprite  k  ceux  qui  T^coutent,  lui  ra^ri-     ^ 
t&rent  une  veritable  influence  et  de  nombreux  adherents. 

Cependant  il  ne  prit  point  les  armes  duraut  la  guerre  de 
I'ind^endance.  Parmi  ses  nombreux  ennemis ,  les  uns 
Tout  tax^  de  royalisme,  les  autres  Pont  accuse  de  lAchetd. 
li  donne  unp  autre  explication  de  sa  conduite*  <  n  est 
c  homme  de  gouTemement  avant  tout;  il  n'a  jamais 
«  attaqu^,  et  il  s'en  fait  honneur,  les  pouvoirs  i^gulites*' 
c  mentitablis.  » 

Plus  tard,  il  se  jeta  dans  le  parti  f^^ral  k  la  suite  de    | 
don  Mamiel  Dorrego,  en  qui  oe  parti  respedait  Tun  de  ses 
cheft  ks  plus  iminenti  et  les  plus  telcdrte.  n  conlracta 
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aussi  une  ^troite  amiti^  avec  don  Tomas  Manuel  de  An-* 
cborena,  la  plus  forte  t6te  du  mSme  parti.  Ces  deux 
hommes,  surlout  le  dernier,  furent  les  patrons  politiques 
de  Rosas. 

Son  alliance  ayec  dofia  Encamacion  de  Ezcurra  contri- 
bua  k  le  pousser  dans  la  vie  publique  :  cette  femme  altidre, 
ambitieuse  et  passionn^e ,  exer^a  par  son  £nergie  toute 
virile  une  grande  influenee  sur  la  carri&re  de  don  Juan 
Manuel. 

Sous  Tempire  de  ces  di verses  circonstances ,  11  parvint 
au  commandement  d'un  regiment  de  cavalerie  de  milice, 
ies  rouges  de  las  Conchas. 

11  est  dans  la  vie  des  hommes  certaines  dates  en  quel- 
que  sorte  fatales :  tel  est  le  29  de  septembre  pour  Cromwell^ 
tel  est  le  mois  d'octobre  pour  Rosas.  C*est  dans  ce  mois 
que  ce  chef  parut  pour  la  premiere  fois  sur  la  seine  politi- 
que, qu'il  proclama  la  f^^ration  qui  I'^leva  au  pouvoir 
en  1829,  qu'il  ressaisit  Tautorit^  en  1833,  et  qu'il  signa 
avec  la  France  le  trails  de  paix  qui  le  sauva  d'une  mine 
compile  en  1840. 

Le  5  octobre  1820,  la  populace  de  Buenos-Ayres,  excite 
par  I'ardeur  du  pillage,  se  souldve  contre  le  gouvemeur 
Rodriguez.  Gclui-ci  appelle  h  lui  les  miliccs  de  la  cam- 
pagne,  parmi  lesquelles  figure  au  premier  rangle  regiment 
des  rouges.  Gr&ce  k  ce  secours,  Rodriguez  triomphe  de  la 
rebellion.  Les  ennemis  de  Rosas  pr^tendent  qji'au  moment 
de  charger  il  prit  la  fuite  sous  pr^texte  d'une  rage  de 
dents  :  ce  fait  ridicule  n'est  point  prouv^  et  nous  parait 
improbable.  Quoiqu'il  soit  bien  certain  que  don  Juan 
Manuel  n'a  aucun  fait  d'armes  k  citer,  il  posside  rintelli- 
gence  des  choses  militaires,  et  il  n'est  guhre  permis  de 
croire  qu'il  etd  pu  s'dever  au  premier  rang,  si  Tab* 
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sence  de  bravoure  constat^e  efit  ^t^  chez  lui  jusqu'&  la 
oouardise. 

Cette  affaire  du  6  octobre  raffermit,  comme  nous  Tayons 
dit,  ]e  gouyernement  de  Rodriguez,  et  partant  rinfluence 
de  Riyadayia  et  des  unilaires. 


CHAPITRE  V. 


Triompbe  da  parti  uniUlre.  —  Administration  de  Rodrigaei,  de  Las  Reras  et 
de  RifadaTia.  —  Portrait  de  ee  dernier.  —  Son  influence  dans  toutes  ies 
affUres  de  I'l^tat  et  dans  toutes  Ies  branches  de  I'administration  pnblique. 

(4820-48^6.) 


Le  parti  unitaire  ^tait  enfin  arriy^  au  pouvoir  :  il  s'y 
maintint  pendant  sept  ans  sous  la  direction  successive  de 
Rodriguez,  de  Las  Heras  et  de  Rivadavia ;  niais  Tcsprit  de 
ce  dernier  ne  cessa  pas  uu  instant  de  dominer  dans  Ies 
conseils  du  gouyernement.  Aussi  cet  homme  d'£tat  a-t-il 
m£rit6  de  mettre  le  sceau  de  son  nom  h  ces  diyerses  ad- 
ministrations dont  il  fut  r&me  Iorsqu*il  n'en  fut  pas  le 
chef. 

Don  Bernardino  Rivadavia,  n^  Ji  Buenos -Ayres  de  pa- 
rents honorables  et  honoris,  re(ut  dans  sa  jeunesse  une 
^ucation  lib^rale.  II  fut  £lev£  au  college  m£me  de  sa 
ville  natale  et  y  apprit  ce  qu'on  enseignait  dans  ces  ^ta- 
blissements,  Ies  langues  mortes,  lath^ologie,  la  philosophic 
scolastique,  et  la  legislation  si  compliqude  de  TEspa- 
gnc.  Du  reste,  il  ne  prit  aucun  des  degr^s  universitaires. 

Des  voyages  en  Europe  compl^t^rent  cette  Education  et 
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\inrent  la  modifier.  En  s'inspirant  des  inoeurs,  des  arts  et 
dcs  sciences  du  vieux  monde,  Riyadavia  s'inspira  aussi  des 
maximes  philosopbiques  et  des  theories  politiques  qui 
ayaient  enyahi  notre  yieille  soci^t^  yers  la  demi^re  moitii 
du  dernier  si&cle.  Gette  double  inspiration  le  suiyit  dans 
toute  sa  carri&re,  et  se  fit  sentir  dans  tous  ses  actes  :  elle 
le  conduisit  h  de  hautes  pens^es  et  h  de  plus  grandes 
fautes.  Riyadayia  est  un  exemple  illustre  h  ajouter  k  celui 
de  tant  d'hommes  dont  les  g^n^reuses  intentions  ont  616 
perdues,  dont  I'actiyit^  a  6{6  frapp^e  de  st^rilit^,  parce 
qu'ils  se  sont  ^cart^s  du  terrain  solide  des  doctrines  reli- 
gieuses  et  des  principes,  qui,  en  dehors  et  au-dessus  de 
rhomme,  ont  pr^id^  k  la  constitution  de  la  sod^ti,  pour 
se  Jeter  dans  les  sentiers  perdus  d'une  incertaine  philo- 
Sophie  et  dans  les  sables  mouyants  de  la  conyention  hu- 
maine. 

Riyadayia  n'ayait  qu'une  foi  religieuse  faible  ou  fJ>- 
sente.  II  ayait  616  yiyement  frapp^  des  abus  du  regime 
clerical  dans  Tun  et  I'autre  h^misphire,  et  plus  yiyement 
impressionn^  encore  par  les  declamations  des  encydop^- 
distes  contre  Vinfdme. 

II  s'attaqua  h  Texistence  mtaie  du  derg£  qu'il  eftt  fallu 
seulement  ^purer.  n  supprima  les  couyents,  et  rMuisit  les 
minisires  de  la  religion  qu'il  eid  fallu  multiplier  pour  I'in- 
struction  des  peuples ;  il  substitua  un  enseignement  pure- 
ment  pbilosophique  h  Tenseignement  religieux.  II  n'ayait 
pas  suffisamment  compris  que  la  religion  est  le  premier 
fondement  comme  le  premier  besoin  de  toute  sod^t^  :  elle 
ciyilise  les  peuples  barbares;  elle  priserye  les  peuples 
polices  des  exc&s  de  la  ciyilisation« 

Dans  sa  feryeur  pour  les  doctrines  sodales,  dont  il  s'^tait 
f6n6tr6  pendant  ses  yoyages  en  France,  en  Angleterre, 


IND^PENDANCE  ET  CONSTITUTIONS  (1810-1829).  83 

aux  £tats-Unis,  il  pr^tendit  appliquer  dogmatiquement 
tous  les  droits  poliliques,  dont  la  conqu£te  suppos^e  a 
yalu  h  TEurope  taut  de  revolutions,  h  un  peuple  qui  jouis* 
sait  d'une  liberty  et  d'une  ^galit^  de  Tait  bien  sup^rieures 
h  r^galitS  et  aux  liberies  th^oriques  dont  on  pr^tendait  la 
gratifier. 

Qu'importait  la  liberty  de  la  presse  k  la  majority  des 
Argentins  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  ^crire?  la  liberty  indi- 
yiduelle,  a  des  hommes  qui  ont  dans  la  vaste  ^tendue  des 
pampas,  et  dans  la  vitesse  de  leurs  innombrables  chevaux, 
un  reruge  assure  contre  Toppression  individuelle?  Tinvio- 
lability  des  propri^t^s,  h  ces  pasteurs  toujours  arm^s  pour 
d^fendre  leurs  troupeaux,  dont  Tin^puisable  abondance 
fait  leur  principale  richesse ;  h  ces  cultivateurs  qui  n'ont 
pas  assez  de  bras  pour  d^fricher  tout  le  sol  que  la  Provi- 
dence a  livr^  k  leur  industrie  ? 

n  y  a  plus,  I'exercice  des  devoirs  qu'entratnent  les 
droits  politiques  parut  au  plus  grand  nombre  une  veritable 
tyrannie. 

Rivadavia  n'eut  done  et  ne  put  avoir  pour  lui  que  les 
habitants  des  villes,  surtout  ceux  de  Buenos-Ayres,  acces- 
sibles  comme  lui  h  Timitation  des  choses  europ^ennes. 

Dans  sa  predilection  nnturelle,  mais  prematur^e  et  vio« 
lente,  pour  les  moeurs  elegantes  de  TEurope,  il  ne  crai- 
gnit  pas  de  s'attaquer  au  costume  national,  aux  usages 
imroemoriaux  du  pays.  II  choqua  ainsi  tous  les  pr^jug^s, 
toutes  les  habitudes  de  la  masse  des  populations. 

Par  une  exag^ration  de  morality ,  il  supprima  les  com- 
bats de  taureaux,  comme  si  ces  nobles  joiltes,  oi^  Tadresse 
et  Tintelligence  de  I'homme  se  d^ploient  dans  toute  leur 
snperiorite  sur  Tinstinct  aveugle  et  brutal  d'un  animal 

furieux,  n'etait  pas  un  spectacle  plus  grandiose,  et  surtout 
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bien  plus  moral  que  nos  vaudeTilles  tardus  et  musqu^s,  et 
que  nos  m^Iodrames  ^hont^s  ou  sanglanls,  qui  ne  peuvent 
que  fausser  et  penrertir  le  bon  sens  populaire. 

Mais  si  Rivada^ia  m^rite  le  blftme  sous  tous  ces  rapports, 
11  a  des  titres  r^els  h  la  reconnaissance  de  son  pays  et  au 
respect  de  I'histoire. 

II  introduisit  dans  Tadministration  un  ordre  inconnu, 
fonda  le  crMit  public  renvers^  avec  lui,  et  posa,  si  im- 
parfaits  quails  soient,  les  principes  du  droit  public  ar- 
gentin. 

II  tira  la  province  de  Buenos-Ayres  du  cahos  constitu- 
tionnel  et  gouyememental  oil  elle  avait  &\6  plongte  jus- 
qu'alors  conune  les  autres  provinces; 

n  fit  de  louables  efforts  pour  op^rer  Tunion  des  £tats  de 
la  Plata. 

U  cr^a  les  relations  ext^rieures  de  la  r^publique  argen- 
tine, et  lui  fit  prendre  place  au  rang  des  nations. 

U  soutint  rhonneur  du  pays  contre  les  armes  du  Br^sil, 
et  pr^para  Tind^pendance  de  la  r^publique  orientate,  n 
favorisa  Tinstruction  pubtique  et  les  arts. 

Enfin,  et  ce  sera  Ik  son  ^temel  honneur,  il  comprit  qu'il 
fallait  altirer  dans  ces  Etats  naissants,  pauvres  de  popu- 
lation et  d'argent,  les  bras  et  le  crMit  de  TEurope.  Le 
premier,  il  ouvrit  les  portes  h  T^migration  £lrang6re,  et 
rendit  populaire,  en  Europe,  Thospitalit^  du  Rio  de  la 
Plata. 
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CHAPITRE  VI. 

Aetion  de  RtfadaTia  sar  le  r^me  Int^rienr  de  U  proTlnee  de  Buenos-Ayres. 
—  Lois  inr  U  eonititatioQ  et  sur  le  droit  pablic  interne.  —  Lois  en  ma- 
ti&res  religieuies.  —  filablissemente  de  bienfaisanee.  —  Instruction  pn-* 
bliqne.  —  Finances.  —  Fondation  de  la  banqoe  nationale.  —  Dfereta  et 
r^lements  aur  I'toigration  6trang^. 

(4820-4826.) 

L'administration  de  RiYadavia,  soit  qu'il  agisse  comme 
ministre  de  Rodriguez  et  de  Las  Heras,  soit  qu'il  si^ge  lui- 
in6me  au  premier  rang  comme  president  de  la  r^publique 
des  J&tats-Unis  de  la  Plata,  se  pr^sente  sous  trois  faces 
distincles  :  le  gouyernement  int^rieur  de  la  province  de 
Buenos-Ayres,  les  relations  ext^rieures,  les  efforts  tenths 
pour  procurer  Tunit^  nationale. 

Ce  qui  concerne  Tadministration  de  Buenos-Ayres  n^est 
pas  sans  int£r£t;  car  cette  province  est  celle  qui  entretient 
les  relations  les  plus  imm^diates  avec  I'Europe,  et  ce  qui 
y  a  616  fait  a  616  g^n^ralement  imit^  par  les  autres  £tats 
argentins. 

C'est  1&  d'ailleurs  que  se  d^veloppa  avec  le  plus  d'^clat  et 
de  persistance  Tinfatigable  activity  de  Rivadavia. 

D^  I'ann^e  4811,  deux  d^crets,  Tun  du  26  octobre  et 
Tautre  du  23  novembre,  rendus  par  le  triumvirat  dont  Riva- 
davia 6tait  le  secretaire,  avaient  consacr^  la  liberty  de  la 
presse  et  la  liberty  individuelle. 

Un  d^et  de  1821  institua  le  regime  repriseniatifripu- 
bUcam,  et  une  loi  de  la  m6me  ann^e  r^gla  le  mode  d'^lec- 
tion  de  la  representation  nationale. 

Aux  termes  de  cette  loi,  tout  Argentin  par  naissance  ou 
par  naturalisation  estde  droit  eiecteur  h  T&ge  de  vingt  ans. 
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Tout  ciloycn  poss^dant  une  propri^t^  quelconque  est 
Eligible  h  28  ans. 

Les  juges  de  paix  nomm^s  par  le  gouYernement  dirigent 
les  operations  ^lectorales. 

Uneloi  du  9  septembre  1821  proclama  rinviolabilit^  des 
propri^t^s  et  disposa  qu'aucun  impdt  ne  pourrait  6tre  ita* 
bli,  aucune  d^pense  faite  ou  ordonn^e  sans  le  concours  de 
la  Salle  (cbambre  des  r^r^sentants).  EUeimposa  an  pou- 
Yoir  ex^cutif  Tobligation  de  soumettre  annuellement  le 
budget  des  recettes  et  des  d^penses  k  cette  assembl^e. 

La  loi  du  2t  tiyrier  1821,  dite  de  la  sHreii  individuelle^ 
attribua  au  chef  de  police  ou  k  ses  auxiliaires  le  droit  ex- 
clusif  d'arr£ter ,  en  cas  de  d^lit,  les  individus  appartenant 
a  la  juridiction  ordinaire ;  ceux-ci  doivent  aussitdt  6tre  mis 
h  la  disposition  du  juge  competent. 

La  loi  du  23  d^cembre  1823  attribua  h  la  salle  des  repr^ 
sentants  le  dioix  du  magistrat  supreme  de  la  r^publique 
d^]gn6  sous  le  titre  de  gou^erneur  et  capitaine  g^n^ral,  et 
d^termina  les  conditions  d'^ligibilit^  et  les  formes  de  T^- 
lection. 

Enfin  un  d^cret  du  24  aoiit  1824  prescriyit  la  publicity 
de  tons  les  actes  oCficiels. 

Telles  sont  les  principales  institutions  dont  Buenos- Ayres 
fut  redevable  h  Rivadavia  au  point  de  vue  du  droit  public 
interne. 

En  mati&re  religieuse,  la  religion  catholique  ne  cessa 
d'etre  reconnue  comme  celle  de  r£tat ;  mais  la  liberty  des 
cultes  fut  cousacr^e  par  la  loi  du  2  octobre  182S,  sous  le 
gouvernemeut  de  don  Juan  Gregorio  de  Las  Heras. 

Le  message  du  gouvernement  h  cette  occasion  respire 
rindiffi^rence  religieuse  du  siicle  pass^ ;  mais  le  rapport  de 
la  conunission  renferme  cette  phrase  remarquable  :  «  Cest 
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a  un  devoir  inviolable  de  Vhomme  d'offrir  exterieurement 
t  d  9ofi  criateur  Vhommage  public  de  son  adoration  ei  de 
<  9on  respect.  El  cest  d'apris  ceci  que  chaque  individu  doit 
€  avoir  la  pteine  liberti  d*exercer  publiquement  le  ctdte 
c  qu^iX  prof  esse.  » 

Ainsi  les  signataires  du  rapport  s'appuyaient  sur  la  n£- 
cessit^  d'un  culle  public  pour  proclamer  la  tolerance  uni- 
Terselle,  qu6  d'autres  semblent  n'invoquer  <iue  pour  fon- 
der ratb^isnle  de  la  loi. 

Da  reste,  Rivadayia,  dans  ses  rapports  ayec  r£gllse  ca- 
tholique ,  se  montra ,  comme  nous  Tavons  dit,  inquiet  et 
jaloux,  et  tout  p^tri  des  pr^jug^s  du  dix-huitiime  sitele. 
Par  un  dicret  du  31  aoftt  1822,  les  jours  f^H^s  furent  r^- 
dnits  aux  dimanches  et  aux  fdtes  nationales  du  25  d6  mai 
et  du  9  juiUet.  Ge  n'^tait  pas  assez  d'avoir  supprim^  tous 
les  couvents,  excepts  celui  des  Franciscains,  et  d'avoir  s£- 
cularisi  leurs  biens.  line  lot ,  dief-d'oeuvre  d'intol^rance 
phOosophique,  alia  jusqu'h  interdire  absolument  les  Tceux 
monastiques.  II  fallut  la  ri^porter  devant  le  cri  public. 
L'acte  le  plus  louidde  de  Rivadavia  en  mati&re  religieuse 
fut  rinstittttictt  des  conferences  hebdomadaires  pour  Tins- 
tmction  du  dergd,  cr^^es  par  le  ddcret  du  8  juiUet  182S. 
On  doit  encore  it  Rivadavia  cette  justice  qu'il  favorisa  les 
^tablissements  de  bienfaisancc.  Par  le  d^cret  du  2  jan* 
vier  1823,  ft  fbnda  et  dota  la  Sociktk  de  bienfaiscmce  des 
dames  argenlines  et  les  chargea  de  la  direction  et  de  Tins- 
tniction  des  6coles  de  jeunes  fiUes ,  de  llidpilal  des  En- 
fants-Trouv^ ,  de  I'hospice  des  Fenn!nes  et  du  collie  des 
Orphdines.  Par  le  d^ret  du  1^  mars  1823,  il  inslitua 
quatre  prix  de  morale,  d'industrie  et  d'application  qu'il 
mit  &  la  disposition  de  la  Society. 

Enfin,  un  ddcret  du  8  mars  1823  fonda  et  dota  une  caisse 
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d'^pwrgne.  Buenos-Ayres  eut  ainsi  Thonneur  de  donner  un 
des  premiers  exemples  de  cette  institution,  qu'on  ne  pent 
malheureusement  consid^rer  que  comme  une  deception  de 
laphilanthropie  moderne,  qui  a  pr^pard  ainsi  une  ressource 
toujours  pr£te  pour  les  gouvernements  6b6r6s ,  bien  plus 
qu'une  reserve  pour  les  indigents  laborieux. 

Rivadavia  ne  montra  pas  moins  de  z^le  pour  Tinstruc- 
tion  publique.  L'universiti  de  Bueuos-Ayres  fut  fondle 
sous  ses  auspices  dis  1820,  alors  qu'il  n'^tait  encore  que 
ministre  de  Tint^rieur.  II  institua  une  ^cole  primaire  dans 
chaque  district  de  la  campagne  et  plus  de  \ingt  du  m£me 
ordre  dans  la  capitale. 

Le  mus^e  et  la  bibliothgque,  malheureusement  n^glig^ 
par  les  gouvernements  qui  se  sont  succ^di  depuis,  lui  du- 
rent  leur  existence. 

II  porta  un  regard  vigilant  vers  la  police.  Sous  son  admi- 
nistration, les  serenos,  gardes  de  nuit,  sold^s  par  les  pro- 
pri^taires  urbains ,  furent  institu^s  et  mis  sur  pied.  Par 
deux  d^crets  du  19  avrii  et  du  11  juin  1822,  des  peines 
s^v&res  furent  port6es  contre  le  vagabondage  et  Fiyrogne- 
rie.  Aux  termes  du  premier  d^cret,  tout  vagabond  est  pas- 
sible du  service  militaire  forc^  ou  des  travaux  publics,  s'il 
est  impropre  au  service  militaire,  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long,  suivant  la  gravity  des  cas. 

Rivadavia  fit  plusieurs  d^crets  sur  Tadministration  de  la 
justice  qui  n'en  demeura  pas  moins  embarrass^e  dans  les 
langes  de  la  legislation  espagnole,  si  difficile  et  si  compli- 
qu^e.Parmi  ces  d^crets,  onremarque  celui  du25juilletl823, 
qui,  en  matiire  crimindle,  abolit,  pour  certaines  classes 
d'individus  tels  que  les  militaires  et  les  pr6tres ,  le  droit 
d'etre  jug^s  par  des  tribunaux  d'exception,  ne  laissant  sub- 
sister  ceux-ci  que  pour  les  d^lits  sp^ciaux. 
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En  finances,  il  sut  ^tablir  r^uilibre  entre  les  recettes 
et  les  d^penses.  Les  revenus  monterent  en  1822  et  1823  a 
plus  de  10,000,000  fr. ;  mais  cet  ^quilibre  ne  tarda  pas  k 
fttre  rompu  par  la  charge  resultant  de  travaux  publics  mal 
con^us  et  cb&rement  exicut^s,  et  par  les  d^penses  encore 
plus  lourdes  de  la  guerre  de  182S  contre  le  Br^sil. 

h6jk  depuis  le  30  octobre  1821  Tadministration  de  Ri- 
vadayia  avait  contracts  plusieurs  empruuts  hi  et  6  7o» 
sp^cialement  destines  h  ^teindre  les  dettes  contract^es  de- 
puis 1810.  La  loi  du  28  Janvier  1826  institua  la  banque 
naiionale.  Des  succursales  furent  stabiles  h  Mendoza,  k 
San  Juan  et  dans  Entre-Rios.  Mais  par  suite  des  ^y^nements 
politiques ,  cet  ^tablisscment  de  credit  fut  r^duit  k  n'6tre 
plus  qu'un  instrument  de  banqueroute  organis^e. 

Mais  oiiRiYadavia  se  montra  anim^  d'un  esprit  \£rita- 
blement  liberal,  ce  fut  dans  la  colonisation  de  laPatagonie 
et  dans  rinlroduction  des  travailleurs  strangers. 

Par  un  d^cret  du  22  septembre  1822,  le  gouvemement 
fit  appel  k  tous  ceux  qui  voudraient  s'^tablir  en  Patagonie, 
et  par  un  autre  du  21  d^cembre  suivant,  il  assura  k  chaque 
colon  k  son  choix  une  concession  de  chacra  ^  d'une  demi* 
lieue  Carrie,  ou  d^estancia  d'une  lieue  carr^e. 

Sur  les  representations  de  plusieurs  capitalistes  qu'il  se- 
rait  facile  d'cngager  au  dehors  des  travailleurs  pour  leurs 
itablissements,  k  condition  que  ceux-ci  seraient  exempts 
du  service  militaire  pendant  la  dur^e  de  leur  engagement, 
le  gouvemement  renditle  7  d^cembre  1822  und^cretdans 
ce  sens. 

Enfin  le  d^cret  du  24  avril  1824  cr^a  une  commission 

^  Uoe  chacra  est  un  lot  de  terres  labourables;  une  eslaocia  plus 
ou  moiiis  considerable  comprend  aussi  des  p&lurages  et  des  bois. 
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charg6e  de  preparer  r^migration  ^Irangire.  Le  rftglement 
du  19  Janvier  182S  d^termina  la  composition  et  les  attri* 
buttons  de  cette  commission  qui  fut  form^e  de  dtoyens  et 
d'^trangers  domidli^s  el  propri£taires  de  bitos  fonds ;  il  stn 
pula  les  principales  conditions  bffertes  auX  £mlgr^nts  :  li- 
berty de  culte,  exemption  de  tout  service  knilitaire  ou  civil 
pendant  cinq  ans ,  et  de  toutes  contributions  qui  ne  se- 
raient  pas  impos^es  k  la  totality  de  la  population ,  fbcult£ 
d'acqu^rir  et  de  poss^er  et  de  transmettri  toutes  8ort6< 
de  biens,  meubles  et  imnieubles ,  concessions  de  terre  p^ 
emphyt^ose  k  I'expiration  de  leur  engagement. 

n  est  h  remarquer  que  ce  rgglement  en  29  articles  fut 
rendu  spontan^ment  avant  qu'auciin  Irtdt^  nd  li&t  la  r£- 
publique  argentine  h  Text^rieur. 

II  est  encore  h  remarquer  que  la  loi  prfoitte  du  2  oc- 
tobre  1825  sur  la  liberty  des  cultes  fut  motive  par  le  AiAt 
d'attirer  des  colons  strangers  sans  forcer  leur  conscience, 
et  en  s'assurant  de  leur  morality  par  leur  foi. 

Le  ministre  don  IKanuel  Jos6  Garcia  dit  ji  ce  6u]M,  dans 
un  discours  h  Tassembl^e :  «  Notre  pays  se  peupte  d'fyaokU 
grants  de  toutes  les  parties  du  monde ;  le  gouvernement 
doit  ^tendre  sa  soUicitude  jusqu'ii  eux,  leur  foumir  tous 
les  moyens  de  suivre  leur  religion,  et  Eloigner  tout  pt& 
texte  de  Tabandonner;  car  autrement  notre  pays  scrait 
surcharge  d'honunes  n'offrant  pas  plus  de  garantie  de 
leur  morality  que  d'une  religion  quails  ne  profcsseraient 
pas.  Qu'en  r£sulterait-il?  lis  deviendraient  ath^es;  et 
quels  maux  cet  6tat  de  choses  n'entralnerait*il  pas !  > 
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CHAPITRE  VU. 


PbUIIqne  crt^rienre  de  RiTadavia.  —Traits  ayee  let  £tats  am^rieafnt.  *-  Con- 
grh&  de  Panama.  —  Attitude  de  Rivadavia  vis-li-vis  de  TEurope.  r—  De- 
claration de  prindpea  de  1828.  —  D6eret  rar  la  guerre  de  Coone.  —  Traits 
aree  I'Angleterre.  —  Traits  pr6Uminaire  arec  I'Etpagne. 


Less  mesures  adoptees  par  radministration  de  Rivadavia 
h  regard  des  Emigrants  strangers  nous  am^nent  naturelle- 
ment  h,  parler  de  la  politique  ext^rieure  de  cet  homme 
d'etat. 

RivadaYia,  soit  comme  simple  voyageur,  soit  com  me 
agent  confidentiel  des  provinces  de  la  Plata,  avait  pu  £tu- 
dier,  aupr&s  des  gouyernements  europ^ens,  les  principcs 
du  droit  intemalional,  et  appr^cier  I'importance  de  bonnea 
relations  avec  le  dehors.  De  m£me  qu'il  avait  mis  une  partie 
de  sa  gloire  h  doter  son  pays  des  bienfaits  de  Tindustrie  et 
du  commerce  cxt^rieurs,  il  mit  Tautre  h  faire  entrer  la 
r6publique  argentine  dans  le  cerde  des  nationality  recon- 
nues. 

Vis-it-vis  des  £tats  de  TAm^rique,  li^s,  pour  la  plupart, 
d'origine,  d'int^rMs  et  de  principes  avec  la  nouvelle  r^pu- 
blique,  sa  t&che  n'^tait  pas  tr&s  difficile. 

Le  gouvernement  de  Washington  Tut  un  des  premiers  h 
reconnaltre  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres.  D&s  1820, 
il  entretenait  un  agent  commercial  dans  cette  capitate;  en 
d^cembre  1823,  il  accrddita  officiellement  M.  Rodney 
comme  ministre  aupr&s  de  la  r^publique  argentine. 

Le  8  marsde  la  m£me  ann^e,  Rivadavia  lui-m£me  con- 
dut,  avec  le  repr^sentant  de  la  Golombie  &  Buenos-Ayres, 
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don  Joaquin  Mosquera  y  Arboleda,  un  traits,  sur  le  pied 
d'une  reciprocity  parfaite,  avec  stipulation  d'alliance  de- 
fensive contre  toute  domination  etrangire  (art.  2  et  3). 

Les  provinces  du  haut  P^rou,  d^tach^es  de  la  vice-royaute 
de  Buenos-Ayres,  etaient  demeur^es  sousle  jougespagnol. 
La  bataille  d'Ayacucho  les  en  affranchit ;  mais  la  r^publique 
argentine,  comme  etant  aux  droits  de  TEspagne,  sur  toute 
la  vice-royaute  de  Buenos-Ayres,  conservait  des  pretentions 
sur  ces  vastes  territoires ;  elle  y  renon^a  par  le  d^cret  du 
23  fevrier  1826.  Getacte,  qui  enterina  ainsi  I'independance 
de  la  republique  de  Bolivie,  occupe  une  place  importante 
dans  les  fastes  du  congr^s  constituant  de  1824. 

Dans  les  derniers  temps  de  son  pouvoir,  Rivadavia  con- 
dut  (20  novembre  1826)  un  traite  d'amitie,  d'alliance  et  de 
commerce  avec  le  Chili.  Mais  la  guerre  que  la  r^publique 
argentine  soutenait  contre  le  Bresil  empicha  le  Chili  de 
ratifier  une  alliance  dont  il  redoutait  les  charges.  Ge  traite 
demeuradonc  non  avenu. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  diverses  transactions  diplo- 
matiques  qui  amen&rent  la  guerre  de  1826  entre  la  cour 
de  Rio-Janeiro  et  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres.  Ces 
transactions,  dont  Torigine  remonte  aux  premiers  temps 
de  rindependance,  appartiennent  plus  specialement  h  This- 
toire  de  T^tat  oriental,  dont  elles  out  prepare  la  forma- 
tion. 

Les  nouvelles  republiques  de  TAmerique  du  Sud,  ani- 
mees  d'une  vieille  inquietude  k  regard  de  la  mere  patrie, 
et  d'un  instinct  jaloux  contre  Tinfluence  des  puissances  de 
I'Europe,  avaient,  sur  la  proposition  reiteree  de  la  Colom- 
bie,  songe  h  se  reunir  dans  un  congres  h  Panama.  L'objet 
avoue  de  ce  congres  etait : 

De  former  une  autorite  chargee  de  presider  h  la  confe- 
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deration  des  £tats  am^ricains,  de  guider  leur  politique 
itraugftre,  et  d'arbitrer  Ics  diff^reods  qui  pourraient  s'^le- 
Yer  entre  eux. 

n  ayait  encore  pour  objet : 

D'itablir  un  pacte  d'union  et  de  ligue  perp^tuelle  contre 
TEspagne  ou  toute  autre  puissance  qui  chercherait  h  domi- 
ner  TAm^rique ; 

D'aviser  aux  rooyens  d'enle?er  k  FEspagne  ses  demi&res 
colonies  transatlantiques,  Cuba  et  Puerto-Rico ; 

De  se  mettre  en  mesure  d'empteher  toute  colonisation 
europtenne  sur  le  continent  am^ricain ,  et  toute  interven- 
tion 6trang£re  dans  les  affaires  int^ricures  du  Nouveau- 
Monde. 

Deux  fois,  le  gouTemement  de  Buenos-Ayres  fut  mis  en 
demeure  d'acc&icr  au  congr^s  de  Panama  et  h  ses  princi- 
pes.  Chaque  fois,  la  politique  mod^rde  et  liberate  de  Riva- 
daTia  fit  repousser  ces  ouvertures.  II  avait  compris  qu'y 
donner  suite,  serait  faire  ^chouer,  dis  le  d^but,  ses  utiles 
projets  d'^migration  europ^enne  et  ce  rapprochement  de 
Tancien  et  du  nouyeau  monde,  qui  £tait  I'objet  de  ses  vceux 
et  de  ses  plus  chores  esp^rances. 

Du  odt6  europ^n  de  1*  Atlantique,  trois  puissances  ^taient 
plus  imm£diatement  en  contact  ayec  les  nouyelles  r^publi- 
ques,  TAngleterre,  ITspagne  et  la  France. 

L^Angleterre ,  ainsi  que  nous  I'ayons  dijk  yu ,  avait  in- 
terpose y  dte  les  premiers  jours  de  I'insurrection ,  entre 
I'Espagne  et  les  proyinces  insurgdes,  sa  mediation  bienyeil- 
lante  et  mfime  partiale  pour  ces  demiires. 

En  ce  qui  conceme  I'ancienne  mitropole ,  ses  colonies 
imandp^es,  bien  qu'elles  eussent  bris^  leitrs  liens  poUti- 
ques,  se  rattachaient  h  elle  par  d'autres  liens  que  la  r^yo- 
lution  n'ayait  pu  effacer ;  la  communautd  de  race,  de  Ian- 
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gage,  de  moears,  de  religion,  et  cette  esp^  d'inlimil6 
que  cr^ent  enlre  les  peuples  plusieurs  sidcles  d'une  exis* 
fence  collective. 

La  France,  enfin,  comme  la  seconde  puissance  maritime 
du  monde  et  comme  I'allite  la  plus  siirc  et  la  plus  dtein- 
t^ress^e  de  TEspagne,  £tait,  elle  aussi,  naturellement 
appel^e  k  figurer  sur  le  th^&tre  de  la  r^Yolution  am^ri« 
caine. 

L'alliance  d^finitiye  de  TAngleterre  et  du  gouyernement 
argentin  ne  devait  pas  rencontrer  de  grandes  difficult^s. 
D'nne  part,  la  Grande-Brelagne  n'^tait  point  arrftt^e  par 
des  considerations  de  principes;  Tint^rdt  de  son  com- 
merce et  de  sa  navigation  ^tant  sa  supreme  loi ,  pourva 
que  ce  grand  int^£t  de  sa  politique  ext^rieure  fid  satis- 
fait ,  il  lui  coiitait  pen  de  reconnaitre  offlciellement  une 
r^publique  dont  eUe  avait  favoris^  Texistence  de  fait. 

De  Tautre,  c'^tait  bien  le  moins  que  le  gouvemement 
de  Buenos-Ayres  pay&t  Tappui  que  TAngleterre  n'avait 
cessi  de  pr6ter,  soit  directement,  soit  indirectement,  ji  ia 
cause  de  r^mandpation,  et  le  z&le  int^ress^  avec  lequel 
die  mit  en  avant ,  an  congr&s  de  Y^rone ,  la  question ,  si 
grave  pour  TEurope,  si  chatouilleuse  pour  I'orgueil  am^ 
ricain,  de  la  reconnaissance,  par  les  monarchies  du  vieux 
monde,  des  r^publiques  du  nouveau. 

Le  traits  du  2  f^vrier  1825,  entre  TAngleterre  et  la  rS- 
publique  argentine,  sortit  de  cette  situation  rteiproque  et 
fut  le  prix  de  la  bienveillance  britannique.  Dans  ce  traits, 
qui  accorda  les  plus  grands  avantages  aux  sujets  et  au 
commerce  anglais,  le  gouvemement  de  Rivadavia  se  dS- 
partit  de  la  r^gle  que  tons  les  autres  £tats  amSricains  ont 
adopts  dans  leurs  relations  avec  TEurope :  il  consentit  des 
stipulations  perpStuelles ,  alors  que  les  autres  rSpubliques 
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dtt  NouTeau-Monde  ont  toujours  manifesto  la  plus  inYin- 
cible  repugnance  h  engager  ainsi  leur  avenlr  diplomatique. 
Aussi  le  traits  du  2  f^vrier  1825  a-t-il  616  un  des  griefs 
dont  le  parti  fM^ral  s'est  ann6  contre  le  parti  unitaire, 
aacjuel  il  a  reproch^  d'avoir  ainsi  alitor  h  perp^tuit^  Tin- 
dipendance  commerciale  du  pays. 

£ii  mdme  temps  que  Rivadavia  n^gociait  avee  TAngle- 
terre,  il  chercbait  h  manager  une  reconciliation  ayec  la 
metropde,  sur  le  pied  d'une  ind^pendance  complete. 

Dqpuis  longtemps  I'Espagne  ne  consenrait  plus,  en  effet, 
qo'on  droit  nominal  sur  les  provinces  de  la  Plata,  et  toutes 
les  Tis^es  des  partisans,  assez  peu  nombreux  d'aiUeurs,  du 
syst&me  monardiiqoe  dans  ces  pays,  etaient  concentr^es 
&  placer  un  infant  sur  le  trOne  constitutionnel  de  Buenos- 
Ayres,  et  h  ligitimer  ainsi  les  r^sultats  de  Tinsurrection 
de  1810. 

Mais  le  gouyernement  espagnol  ne  I'entendait  point 
ainsi :  I'orgueil  castiUan  r^pugnait  h  sanctionner  la  sepa- 
ration, desonnais  irreparable,  des  colonies.  D'ailleurs,  les 
plus  ardents  partisans  de  la  monarchic  absolue  de  Ferdi- 
nand YII  repoussaient  peremptoirement  une  combinaison 
qui,  en  deportant  dans  un  exil  couronne  les  infants  d'Es- 
liagne ,  laissait  un  souverain  sans  enfants ,  isoie  sur  son 
trOne  peninsulaire.  Ds  voyaient  \h  un  peril  reel  pour  la 
royaute. 

Si  les  conse&lers  les  plus  eclaires  du  roi  catholique, 
tels  que  D.  Pedro  Cevallos  et  le  ministre  des  finances 
Garay,  etaient  disposes  h  abolir  le  regime  colonial ,  et  & 
conceder  aux  provinces  americaines  une  administration  et 
une  constitution  separees,  tout  en  maintenant.  leur  union 
avec  TEspagne  sous  le  mfime  souverain,  cette  idee  etait 
repoussee  par  tous  les  Americains. 
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Elle  provoqua  de  la  part  de  Rivadayia,  alors  agent  de  la 
r^publique  en  Europe,  une  protestation  formelle  au  nom 
de  son  gouvernement.  Dans  cette  protestation,  adress^e  le 
29  octobre  1817  2i  lord  CasUereagh,  ministre  des  affaires 
^trang^res  d'Angleterre,  on  trouve  cctte  declaration  re- 
marquable. 

€  Eilcs  (les  provinces)  n'ont  d^clar^  leur  indd- 

«  pendance  qu'aprfes  sept  ans  d'exp^rience ; . . . .  elles  ont 
c  born^  leur  d^laration  au  seul  point  qui  est  immuable 
c  (leur  separation  d'avec  la  monarchic  espagnole) ,  laissant 
€  tout  le  reste  aux  trait^s  qu'elles  ont  toujours  cu  en  Yue 
<  de  conclure  avec  les  nations  de  TEurope  ^ .  » 

La  question  de  r^publique  et  de  monarcbie  etait  ainsi 
formellement  r^servee.  Mais  lorsque  la  revolution  militaire 
de  1820  cut  fait  pr^valoir  en  Espagne  la  constitution  d6- 
mocratique  des  cort^s  ct  Tinfluence  des  liberaux ,  Riva- 
davia  con^ut  I'espoir  de  faire  admettre  par  I'ancienne 
metropole  Tindependance  de  son  pays  sous  le  regime  r6- 
publicain.- 

*  RlTadavia  n'ayait  pas  toujours  agi  dans  ce  seas;  au  mois  de 
mars  4815,  il  avail,  de  coDcert  avec  D.  Manuel  de  Sarratea  el  D.  Ma- 
nuel Belgrano,  envoyds  comme  lui  en  Europe,  negocie,  par  Tin- 
term^diaire  de  Tancien  ministre  Cabarrus  aupr^  du  vieux  roi 
Charles  IV,  pour  que  celui-ci,  revenant  sur  sa  double  abdication 
d*Aranjuez  et  de  Bayonne,  proclamM,  dans  la  plenitude  de  son 
pouvoir  royal,  la  si^paration  politique  de  l*Am6rique  et  de  I'Espagne, 
sous  la  suzeraineie  commune  du  roi  calholique.  Dans  ce  syst^me  la 
vice-royaut6  de  Buenos-Ayres  et  la  capllainerie  g^n^rale  du  Cbill 
aurai^nt  form6  un  seul  £tat,  sous  le  nom  de  royaume  uni  de  la 
Plata,  du  Chili  et  du  haul  P^rou,  avec  une  constitution  dont  les 
bases  6laient  poshes  d'avance  d'accord  avec  Charles  IV.  On 
comptait,  pour  I'ex^cution  de  ce  plan,  sar  Tancienne  amiti^  de  Na- 
poldon  pour  le  vieux  monarque,  dont  les  droits  devaienl  d'ailleurs 
paratlre  inconteslables  aux  yeux  des  £tats  monarch iques  de  TEu- 
rope.  La  balaille  de  Waterloo  eu  faisant  disparatlre  le  principal 
appui  de  ces  projets,  les  fit  avorter. 
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Son  premier  pas  vers  la  conciliation  fut  I'abolition  de  la 
goerrc  de  Course,  en  vertu  du  d6cret  du  6  octobre  1821. 

Un  peu  aprte ,  comme  il  ne  craignait  plus  les  armes 
de  FEspagne,  mais  qu*il  appr^hendait  les  exigences  de 
TEurope  dans  les  relations  qu'il  voulait  entamer  avec  elle, 
il  se  laissa  aller  h  la  fameuse  declaration  de  ddcembre  1831 , 
ainsi  congae : 

c  Le  gouvernement  de  Buenos-Ayres  n'accueillera  au- 
c  cune  communication  diplomatique  ou  commerciale  de 
c  la  part  des  n^gociateurs  qui  se  pr^senteraient  h  main 
c  arm6e ,  ou  sans  les  formalit^s  voulues  par  le  droit  des 
<  gens.  » 

Rivada?ia  oubliait  que  ces  sortes  de  bravades  ne  vont 
qu'aux  peuplcs  dont  un  h6roismeeprouv6  ou  unc  bonne  foi 
sans  lachejustiflent  Forgueil.  Cen'^tait  point  1^  le  caspour 
la  rdpublique  argentine ,  connue  seulement  par  de  faciles 
victoires  sm*  ses  anciens  mallres,  et  qui  n'avait  certes  point 
appris  les  regies  aust&rcs  du  droit  des  gens  k  I'^cole  des 
revolutions. 

Quoi  quil  en  soil,  Rivadavia  trouva  acc^s  aupris  des 
cortfes. 

Deux  pienipotentiaircs,  D.  Antonio  Luis  Pereyra  et  D. 
Luis  dc  la  Robla ,  furent  accrediies  par  le  gouvernement 
espagnol  aupr^s  du  gouvernement  argenlin.  Le  4  juillet 
1823,  Rivadavia  signa  avec  cux  une  suspension  d'armes 
de  dix-huit  mois,  portant  reiablissement  des  relations  com- 
merciales  et  maritimes,  comme  preiiminaire  d'un  traits  de 
paix  et  d'amitie ,  sur  la  base  de  la  reconnaissance ,  non- 
seulement  dc  la  r^publique  de  Buenos-Ayres,  mais  encore 
des  autres  Etats  nrndricains  qui  acc6Jeraient  h  cette  con- 
vention. 

Midb  Rivadavia  devait  payer  ce  traits  d'unc  faute  et 
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d'une  impnidenoe ;  par  la  loi  du  32  jaittet  foivaat.  tt  fit 
voter  un  pr6t  de  20,000,000  de  piastres  pow  souteair  1<| 
gouvememeiit  des  cort&s  contre  rinvasioA  foaD$aise.  En 
accordant  ainsi  h  un  pouvoir  6ph^in&re  et  sans  consistancQ 
un  secours  i^quivalent  aux  cent  millions  que  les  Chambre^ 
frangaises  avaient  vot^  pour  r^tablir  dans  sen  int£gril4 
Tautorit^  royale  en  Espagne,  il  jeta  6tourdiment  le  gaut  4 
la  France;  il  oompromit  de  gaiety  de  coeur  les  relations 
futures  de  la  r^publique  argentine  avec  U  trois^^e  des 
puissances  europ^ennes  qu'U  lui  imporlait  de  se  conci* 
lier. 

Le  moment  est  ^enu  d'examiner  quelle  fut  la  conduit^ 
du  gouvernement  fran^ais  par  rapport  aux  £tat8  de  la 
Plata,  dans  cette  p^riode.  Si  nous  la  traitons  sous  uu  point 
de  Tue  yn  peu  g6n6ral,  c'est  qu'elle  se  rapporte  essentiel* 
lement,  en  effet,  h  la  situation  g^n^rale  de  la  Fniinoe  yisrk* 
\is  des  anciennes  colonies  espagnoles. 


CHAPITRE  VIII. 

Politique  de  la  reitauretlon  dans  la  queBtion  dee  eokmles  efpagnotes.  — 
Sa  condttite  par  rapport  aiu(  £tats  4^  la  Hata, 

H82(M829.) 

Les  ^crivains  plus  on  moins  passionn^  qui  ont  traits  de 
ces  questions  altribuent  aux  d-marches  secretes  de  la 
France  en  fayeur  du  prince  de  Lucques,  de  don  Francis  de 
jPaule,  et  mSme  du  due  d'Orl^ans,  une  partie  des  commo- 
tions qui  d^ol&rent  les  provinces  argentines  jusqu'en  1820, 
En  s'exprimant  ainsi,  Us  confondrat  les  Caits  et  les  t^pafM. 
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ib  oublieat  que  jufiqu'aa  moment  de  la  rdvohition  d'Es- 
pagne  qui  for^a  la  France  h  prendre  une  part  active  dans 
lea  affaires  de  ce  royaume ,  elle  y  dtait  demeurde  k  pen 
pris  ^trangire.  AffaiUie  qu'elle  £tait  par  les  derniers  re^ 
Yers  de  Tempire  et  par  une  longue  occupation ,  elle  n'en 
avait  eu  ni  le  loisir,  ni  surtout  le  pouvoir. 

C'est  an  ministire  de  M.  de  ChAteaubriand  qu*il  faut  re^ 
porter  les  Tues  hautement  avou^  de  la  restauration  ^  Vi- 
gard  des  colonies  espagnoles  et  de  leur  ind^pendance.  Cette 
question  ne  pou?ait  manquer  d*attirer  I'attention  d'un  gou- 
Temement  jaloux  des  int£r6ts  et  de  Fhonneur  du  pays,  car 
il  y  avail  \k  un  probldme  complexe  et  difficile  h  r^soudre. 

Les  int6r6ts  mat^riels  de  la  France  itaient  engages.  Des 
relations  commerciales  <itaient  stabiles  en  dehors  de  la 
protection  du  gouvemement  ayed'Am^rique  du  Sud.  L'im- 
portance  de  ces  relations  n'avait  point  6chapp£  h  Tintelli* 
gence  6minemment  pratique  de  M.  de  Vill&le,  alors  pr^si* 
dent  du  conseil.  Ne  pas  reconnallre  I'ind^pendance  des 
colonies,  c'^lait  renoncer  ^  suiyre  ces  relations  d'une  ma- 
niire  eflicace  et  r^guliire.  C'^tait  laisser  la  place  aux  £tats- 
Uuis  qui  ayaieut  un  ministre  h  Buenos- Ayres;  c*6tait  laisser 
la  place  h  TAngleterre  qui ,  depuis  1810,  n'avait  cess6  de 
soutenir  dans  leur  lutte  les  colonies  insurg^es.  «  Or,  il  ne 
«  convenait point  i  la  France  de  laisser  d  PAngleierre  et  aux 
«  jStaiS'  Unis  le  commerce  exclusifdu  JSouveau^Monde,  • .  ^  » 

D'un  autre  c6t£,  il  £tait  roesstont  au  chef  de  la  maison 
de  Bourbon  de  concourir  it  la  d^possession  des  cadets  de 
sa  race,  et  de  ratifier,  lui  repr^sentant  du  principe  d'auto- 
rit^,  les  cons^ences  du  principe  d'insurrection« 

C'est  ce  que  M.  de  Cb&teaubriand  comprit  adflurablo- 


ft  GhAteaubriimd,  CongrU  de  Firone,  torn.  I,  cb.  xvi,  p.  6a. 

7. 


100  LIVRE  DEUXI^ME. 

ment ;  et  d^  lors  il  employa  tous  les  efforts  de  sa  politique 
h  r6soudre  ce  probl^me  par  la  conciliation  des  int^rSts  ma- 
t^riels  du  pays  et  dcs  int^r^ts  moraux  de  cette  monarcbie 
qui  s'est  toujours  considdr^  comme  inseparable  de  la 
France.  Le  mot  fameux  de  Louis  XIV :  t  L'£tat,  c'est  moi !  » 
u'est  que  la  plus  haute  expression  de  cette  union  indisso- 
luble du  prince  et  de  la  nation. 

H.  de  Gh&teaubriand  poursuivait  ainsi  la  misc  en  action 
d'une  peos^e  essentiellement  fran^aise. 

Le  congr^s  de  Yerone  fournit  h  la  France,  repr^nt6e 
par  ce  grand  ^crivain,  Toccasion  de  poser  les  jalons  de  sa 
politique  k  Tendroit  des  colonies  espagnoles.  Le  24  no- 
Tembre  1822,  le  due  de  Wellington  pr^senta  au  congris  un 
memorandum  insidieux  et  tissu  de  reticences  mena^antes. 
II  annoncait  Tinteution  du  gouYernement  britannique  de 
reconnaitre  les  pouvoirs  de  fait  du  Nouyeau-Monde  pour 
assurer  leur  protection  centre  la  piraterie,  n^e  de  la  guerre 
de  rind^pendance,  h  son  pavilion  et  h  ses  sujets. 

La  r^ponse  dcs  pienipotcntiaires  de  France  ( 26  novem- 
bre  1822)  sauvegardait  avec  digniie  les  principes  du  droit 
mouarchique  et  indiquait  la  solution  qui ,  dans  Tesprit 
du  cabinet  fran$ais,  pouvait  <  concilier  les  intiriU  de  la 
legitimiii  et  les  necessitis  de  la  politique.  >  Cette  solu- 
tion, c'etait  retablissement  de  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  sur  les  trdnes  constitutionnels  de  TAmerique  es- 
paguole. 

La  France  fut  appuy^e  dans  cette  declaration ; 

Par  TAutriche  qui  r^pondit  au  memorandum  anglais, 
c  qu'elle  ne  reconnallrait  jamais  Tindependance  des  color 

<  nies  espagnoles  tant  que  Sa  Majeste  catholique  n'aurait 

<  pas  formellement  et  librement  renonce  aux  droits  de 

<  souveraineie  qu'elle  avait  exerces  sur  ces  provinces.  » 
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Par  la  Prasse  qui  s'exprima  de  iiidme,  en  ajoutant 
c  que  le  moment  le  moins  propre  h  cette  reconnaissance 
€  £lait  celui  oik  les  ^T^nements  de  la  guerre  civile  prepa- 
c  raient  une  arise  dans  les  affaires  d'Espagne.  » 

Et  enfin  par  la  Russie  qui  d^dara  <  qu'elle  ne  pourrait 
€  prendre  aucune  determination  pr^jugeant  la  question  do 
€  Find^pendance  de  rAm^rique.  » 

Mais  Ik  s'arrfita  Tappui  de  ces  puissances.  Lorsqu'apr^ 
les  succte  de  la  guerre  d'Espagne,  la  France  voulut  donner 
suite  au  projet  r^sery^  par  la  note  de  V^rone,  elles  sc  mon- 
trdrenl  plus  ou  moins  hostiles. 

Elles  eussent  accepts  quelque  combinaison  bfttarde  qui 
etA  rendu  k  TEspagne  ses  colonies  en  lui  en  laissant  tous 
les  embarras.  Mais  des  monarchies  qui,  multipliant  en 
Amerique  les  centres  d'action,  eussent  fond^  la  puissance 
dc  ces  Etats  de  nouyelle  creation,  n'^taienl  point  Taffaire 
des  souverains  europ^ens ;  car  ces  monarchies,  d^volues  k 
des  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  auraient  donn^  tin 
nouTeau  lustre  et  un  nouvel  ascendant  k  cette  royaut^  de 
France,  la  premiere  du  monde  dans  Tesprit  des  peuples  et 
des  rois,  k  charge  par  ses  grandeurs  mdmes  aux  autres 
courohnes. 

L'opposition  de  TAngleterre  redoubla,  quand  elle  vit 
rimminence  de  ces  projets,  dont  le  triompbe  eAt  fait  dis- 
paraltre  son  monopole  commercial  deyaut  notre  concur- 
rence. 

Les  instructions  donndes  par  M.  Canning  aux  agents 
consulaires  de  la  Grande-Bretagne  dans  rAmdrique  duSud 
et  cit^  par  M.  de  Chftteaubriand,  attestent  Tincessanle 
prtoccupation  du  cabinet  de  Saint- James  k  cet  6gard. 

L'opinion  du  plus  calibre  comme  du  plus  exdusif  des 
hommes  d'£tat  de  ciette  partie  de  rAmdrique  du  Sud 
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)>rouve  jusqu'ii  cpiel  point  ces  a][>pr6beD8iom  da  cabinet 
anglais  ^taient  justifi^es  par  la  nature  deft  choses. 

<  Le  gouyemement  fran^ais,  disait  le  fatneux  Francia  k 
c  roccasion  de  la  reconnaissance  dess  nouvelles  r^ubli- 
c  ques  par  TAngleterre,  le  gouyemement  fran^ais  a  mal 
c  fait  de  ne  pas  prendre  les  deyants  sur  les  Anglais.  L'ana- 
c  logie  du  caractfere  nationid,  la  communauti  de  reUgibn, 
c  et  la  nature  des  produits  industriels  de  la  France,  mieux 
€  approprite  aux  besotns  de  ces  pays,  paraissaient  proyo^ 
c  quer  ces  relations,  qui  auraient  ouvert  des  canaux 
c  nouyeaux  et  inappr^dables  pour  le  commerce  francs. » 

An  moment  oil  le  docteur  Francia  s'exprimait  ainsi,  le 
cabinet  des  Tuilciries  agissait  de  mani&re  k  recouyrer  le 
terrain  gagn£  par  les  Anglais. 

Le  cabinet  espagnol  ne  se  montrait  pas  moins  oppose 
que  TAngleterre  et  que  les  autres  puissanoes  an  syst&me 
indiqu^  par  la  France.  Toutefois,  sous  le  poid&  des  obliga- 
tions que  lui  ayait  cr^es  la  guerre  de  4823,  ii  dut  acoor- 
der  aux  pressantes  sollicitations  du  cabinet  frau^ab  le 
ddcret  du  9  f^yrier  1824,  qui  autorisa  la  liberty  du  com- 
merce ayec  les  andennes  colonies,  et  fonnuler  line  d^ 
mande  de  mediation,  afin  de  soumettre  la  quesliim  de 
leur  reconnaissance  an  congrte  des  piussances  euro- 
pdennes. 

Gette  demande  de  mediation  re6ta,  il  est  yrai,  sans 
risultat ;  la  France  elle-m6me  renon^  k  j  donner  suite, 
dans  la  crainte  de  pousser  TAngleterre  k  tine  reconiiais- 
•aance  antidp^e  des  Etats  de  rAm^riqu^  du  Snd«  Etle  se 
Gontenta  des  ayantages  que  lui  ofifrait  le  d^cret  sur  la 
liberie  du  commerce.  Ne  lui  donnait-il  pas  la  faculty  din- 
stitner  des  consuls  dans  les  ports  da  Nooyeau-Monde,  et 
d'entretenir  dM  rebtions  commeraileB  rdguliires  avec  Ms 
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provtDoes  Aaancip^es,  sans  s'icarter  ies  principes  d'au* 
tmK  qu'elle  avail  ie  droit  et  la  mission  de  soutenir,  et 
Bans  migiqaer  aux  ^gards  qu'elle  devait  &  la  couronne 
d'Espagnet 

Sous  rittftaence  de  oe  d£cret,  nos  rapports  eommer*- 
tma.  et  maritimes  avec  TAm^rique  du  Sud,  et  notamment 
«ftBcleRio  de  la  Plata,  prirentun  reside  etnouvel  essor.Un 
|;rand  nomlM'e  de  Franfais,  auxquels  la  paix  ayait  cr££  des 
lolsifs  et  retir6  I'aliment  qu'ayaient  li^gteoips*  fourni  k 
ienr  aoMfitfi  les  gn^res  de  Tempire,  all^rent  porter  dans 
ces  parages  leurs  capitaux  et  leur  Industrie,  et  avec  eux  nofc 
UKBurs  et  le  goAt  de  nos  produits. 

A  la  fin  de  t82&,  le  nombre  ded  Fran^ais  ^tablis  h 
Suenos-Ajres  atteignait  Aijh  le  chiffre  de  6,000  et  attestaft 
ainri  rkDportaiioe  de  ce  d^bouch^. 

D'lm  attfere  fM6 ,  tin  grand  nombre  de  maisons  espa^- 
^oles,  ^td>lies  ^n  France  h  la  suite  des  commotions  de  la 
KniHsvley  nous  apportdrent  non-seulement  leurs  capi<- 
4aas,  mais  encore  le  bfedfice  des  rapports  qu'elles  entire* 
iMuent  depilis  longtemps  ayec  TAmMque  espagnoie. 

hti  ^^alogies  de  race,  de  coutumes,  de  langage,  et  la 
-jtbiiMitiide  de  region,  lirent  leur  ofQce  avec  d'autant  plus 
de  force  que  les  relations  des  provinces  de  la  Plata  avec 
ilSspagfie,  rdtaMies  par  la  convention  pr^Iiminak'e  de  paix 
^  4  ifullkl  18fi3,  ne  tardirent  pas  k  6tre  interrcmpnes  de 
Mtttwau  pur  i'ahicAition  du  d^cret  des  cortte  qui  avaH 
TtmmHi  rindlpendance  de  Buenos- Ayres. 

€ette  aboUtion,  de  mime  que  le  d^ret  sur  la  Hbert^  it, 
HM»lmi«rce  et  que  la  demande  de  mediation,  eut  lieu  It 
f  iintigUiOH  dn  cabinet  fran^ais. 

IVcruS  eroyons  que,  dans  cette  circonstance,  le  ministre 
€M  tfhires  €traigMek  de  Flwice  «e  lai$sa  trefp  alter  ii  une 
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susceplibilil^  honorable  sans  doute.  II  Youlait  par  \h  punir 
le  gouvernement  de  Buenos*Ayres  du  vote  inconsid^r^  des 
20,000,000  de  piastres,  et  lui  faire  savoir  ce  que  valait 
la  parole  de  la  France.  Cette  consideration  aurait  pu,  selon 
nous,  s'exprimer  d'une  manidre  moins  absolne;  en  acc£- 
dant  h  la  reconnaissance  faite  par  TEspac^ne  de  Tind^pen- 
dance  argentine,  il  eAt  ^t^  facile  d'y  mettre  pour  condition 
le  rapport  de  ce  d^cret  des  20,000,000  :  la  satisfaction 
eAt  (ite  aussi  complete,  et  n'eAt  point  compromis,  comme 
Tabolition  du  d^cret  des  cortis,  I'avenir  de  nos  relations 
politiques  av6c  le  gouvernement  argentin. 

Nous  croyons  encore  que  le  niiuistre  fran^ais  se  laissa 
trop  dominer  par  sa  pcns^e  favorite  de  monarchies  am6- 
ricaines.  II  faut  bien  le  dire,  en  effet,  cette  pensde  n'^tait 
pas  d'une  application  gdn^rale.  Si  le  P^rou,  si  le  Mexique 
6taienl  disposes  par  leur  constitution  sociale  &  recevoir  le 
regime  monarchique,  il  n'en  ^tait  pas  de  m£me  des  autres 
provinces  am^ricaines,  et  notamment  de  celles  du  Rio  de 
la  Plata,  d^mocratiquement  organis^es,  comme  nous 
Tavons  indiqu^,  sous  le  sceptre  des  rois  catholiques.  Les 
yeux  europ^ens,  trop  habitues  h  ne  voir  dans  rAm^rlque 
espagnole  que  le  Mexique  et  le  P^rou,  n'avaient  pas  suffi- 
samment  saisi  cette  nuance  essentielle. 

Un  monarque  h  Buenos- Ayres  n\iil  rien  trouv6  de  pr6- 
par<^  pour  la  royautd  :  11  n'aurait  trNty6  ni  traditions,  ni 
corps  consUtuds,  ni  aristocratie,  ni  arm^e  oik  s'appuyer ; 
soldats,  argent,  conseillers  m^me,  il  eAt  tout  fallu  em- 
prunter  Si  I'Europc.  II  n'eAt  pu  se  soutenir  qu'en  s'adossant 
2i  r^migration  europeennc,  et  c'eAt  &16  Ih  une  cause  de 
chute  aussi  bien  qu'une  condition  d'existence.  L'intro- 
duction  des  populations,  de  Tindustrie  et  des  id^es  euro- 
pdennes  choque  h  certains  6gards  les  pr^jug^  de  la  masse 
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des  HispaDO*Ain^ricains.  RiYadavia  a  succomb^  surtout 
pour  Tavoir  trop  ouYertemeDt  favoris^ :  elle  cAt  616  non 
moins  fatate  h  la  royaut^,  car  cellc*ci  n'aurait  pas  obtenu 
Tappui  de  la  fraction  la  plus  ^clairde,  mals  en  mSme  temps 
la  plus  r^publicainc  de  la  nation. 

La  monarchie,  et  T^migration  du  dehors,  n^cessaire  k 
son  existence,  se  seraient  r^ciproquement  nui.  Les  parti- 
sans de  Tune  Tauraicnt  repouss^e  par  haine  pour  Tautre. 

Ci'^tait  une  bonne  fortune  que  cetfe  question  eul  £16  r£- 
solue  par  la  reconnaissance  que  I'Espagne  avail  faite  de  la 
r^publique  argentine,  alors  surtout  que  le  gouverncment 
le  plus  6clair6  et  le  plus  intelligent,  qui  ait  jamais  paru  dans 
ces  contr^s,  pr^sidait  k  Icurs  destinies.  II  ne  fallait  done 
pas  revenir  sur  cette  reconnaissance. 

Malgr^  cette  faulc,  ou  plut6t  cette  erreur,  on  ne  saurait 
trop  louer  la  politique  de  la  restauralion  dans  les  affaires 
de  rAm^rique  du  Sud.  Cetle  politique,  constamment  ferme, 
loyale  et  digne,  fut  inspir^e,  en  g£n£ral,  par  le  respect  des 
prlncipes  et  par  un  sentiment  vrai  et  raisonn^  des  int^r^ts 
de  la  France.  H.  de  la  Ferronnays,  ministre  des  affaires 
•6irang2res,  mettait  la  marine  royale  h  la  disposition  d'une 
association  prlv<3e,  form6e  pour  encourager  F^migration 
europ^enne  h  Buenos-Ayres.  Ce  ne  sera  pas  une  des  moin- 
dres  louanges  de  ce  gouvernement  taut  de  fois  calomni6, 
que  d'avoir  ouvert  &  la  France  Ic  debouch^  si  important  de 
TAm^rique  espagnole '. 
'     Avec  la  mdme  fermet^  qu'elle  avail  mise  h  obtenir  de 


*  Pour  la  politique  de  la  France  vis-h-vis  de  TAm^rique  espagnole, 
Toir  le  Congres  de  V^one,  lorn.  1,  ch.  xyi  el  xvu ,  p.  63-66,  el  lom.  U, 
cii.  IX,  X,  XI,  XII,  XIII,  XIV,  XV,  p.  183-210,  el  la  Correspondance 
diplomatique  dans  le  m^me  tome,  ch.  xvii,  p.  214-218  el  242-293, 
pasnm. 
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TEspagne  ce  qui  ^tait  juste  et  raisoimable,  la  branehe  atnfe 
des  Bourbons  dut  faire  respects  sa  dignity  et  ses  droits  {Mor 
les  nouveaux  ^tats.  Etlorsqu'en  1829  les  troubles  <fe  la 
r^blique  argentine  lidcessitirtet  I'emploi  de  la  forefe 
pour  assurer  la  protection  due  k  nos  rationafix.  It  noomtfe 
de  Yenancourt  arbora  atec  honneur^  sur  les  rives  dt  la 
Plata,  le  paTiilon  qui  venait  de  vaincre  k  ^swtih^  'et  q«i 
detait  triompber  k  Alger. 


CflA^ITRt;  IX. 


tttbrtft  Se  WtBAnvU  tmir  foli^t  I'mrfiS  tifcttoMtle.  •^'Coiisftelsottliftttttt  da 
KHM.  -*  toi  feadamentale.  -^  GootMtuHoB  de  t|t6.  -<-  Rttoto 
▼inces.  —  Chate  de  Rivadafia.  <->  DiieoluUon  da  ctmgt^. 

448SM8I74 


Oa  icoMaU  ks  efforte  tenlte^  avant  lf90>  |Kmr  fonder 
runiM  niAioMle :  ces  efforts  fiarcot  ronouyel^s  per  lUv^ 
•dayiatft  'put  le  eongrte  constituant  de  1824,  nais  sansj^taifi 
de  sttco&s. 

Un  des  prenuers  eoins  de  radmintttration  de  Rivadsmi^ 
t)u,  pour  parlor  plus  exactement,  de  eelle  du  ginbni  Ro* 
driguez,  dont  il  ^tait  alors  le  minrstre,  fut  de  ritaUir  la 
paix  et  la  bonnie  harmonie  e&tre  les  provinces  de  Buenos* 
Ayres,  d'Entre-Rios,  de  Corrientes  et  de  Santa-F6,  si  long- 
temps  d^chir^es  par  la  guerre  civile.  La  n^ociation,  en- 
tam6e  k  cet  effet,  aboutit  h  la  convention  de  paix  sigmfe  li 
Satita-F£  le  25  Janvier  1822.  Par  ce  tralld,  Qu'on  appettfe 
commun^ment  le  traits  fuadrHaUral^  les  provinces 
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tiMlaDtes  te  recDnnurent  et  se  garaniirent  lemr  libert^^ 
Jeor  md^peiidance,  leur  repr^nUtion  et  leurs  droits  res^^ 
pectift  (art.  i*').  Elies  se  promirent  assistance  et  secours 
contre  toute  agression  extdri^ire,  et  rfeiproquement  entre 
elles  (art.  2,  3,  4  et  5).  Mais  il  ne  fut  question  &i  de  f£ddra«' 
tion,  ni  de  goutemement  central. 

Deux  ans  aprds  le  congr&s  gin^ral  cfM^ii^^nt  fnt  tan*^ 
Voqai  k  BuenoB-Ayres.  H  s'oavrit  le  46  dfeembre  4^24,  et^ 
le  23  Janvier  482B,  il  rendit  la  loi  dite  fandam^ntialey  dont 
les  dispositions,  bien  que  fort  incomplitement  exicuttes, 
servent  encore  de  base,  jusqu'k  nn  certain  point,  an  droit 
public  argentin. 

c  La  constitution  que  Totera  le  congrte  sera  soumise  i 
'«  Vexamen  dea  pro?inces,  A  eRe  n'y  sera  promulgute  et 
c  mise  en  vigneur  qu'aprte  qu'elle  y  aura  Ht  accept^e. 

<  Jusqu'lt  la  promulgation  &t  oette  constitiAioli,  les  pro*- 
c  Tinoes  se  nfigirant,  int^rieurement,  par  leurs  propras 
«  lois. 

c  Tout  oe  qui  conceme  I'ind^pendanee,  la  sAret^,  I'int^ 
«  grit£ ,  la  defense  et  la  prosp^rit^  nationale,  sent  de  kt 
c  comp^taice  exclusive  dn  congrte. 

c  En  attendant  Tdectiou  d'un  pouvoir  extoitif  com- 
'«  mun,  le  gouvemement  de  Buenos-Ayres  fera  les  fono- 
-«  tions  de  ce  pouvoir,  avec  la  double  bcult^ : 

c  i*  De  dinger  les  relations  extdrieures  des  provinoea 
€  unies,  sans  pouvoir  toutefois  conclure  aucun  traits,  Si 
-c  cen'est  avec  Tautorisation  spiteiale  du  congrto; 

'C  2*  D'ex^cuter  et  de  commumquer  les  resolutions  du 
-c  oongrte,  etc.,  auxaulres  gouvemements.  » 

Telles  Airent  les  principales  dispositions  de  la  Xoifonda^ 
meniaU;  la  seule  oeuvre  du  congrte  constituant  de  4824 
-goi  Ufi  idt  en  partle  Mrv^toi,  Ainri,  l«8  prcnrhiees  conlliro^ 
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rent  5  se  gouverner  int^rieurement  par  elles-mfimes.  Ainsi 
le  gouvemement  de  Buenos-Ayres  continue  k  diriger  les 
relations  ext^rieures  sous  i'autorisation  de  la  salle  des  re- 
pr^sentants  de  cette  province,  qui  a  usurps  les  attributions 
d^volues  sous  ce  rapport  au  congris  g^n^ral. 

L'assembl^e  constituante  de  4824  appela,  par  le  d&ret 
du  22  juin  4828,  les  provinces  h  se  prononcer  sur  la  forme 
de  gouvemement  h  ^tablir  par  la  constitution.  Cet  appel 
produisit  de  longues  discussions,  la  plupart  sans  concln- 
siohs.  C'est  ainsi  que  la  salle  des  repr^ntants  de  Buenos- 
Ayres  refiisa,  par  une  dtelaration  diTNJ^cembre  4825,  de 
se  prononcer  sur  la  question  qui  lui  itait  soumise,  s'en  re- 
metlant  k  la  decision  du  congris. 

€  Les  provinces,  6tait-il  dit  dans  le  rapport  qui  pr6c£da 
€  cette  declaration,  lesprovinces  ont  essays ,  jusqu'ii  aujour- 
€  d'hui,  de  deux  syst^mes  de  gouvemement  g^n^ral,  Yuniie 
€  et  \a  federation.  La  commission,  pour  ^viter  un  sentiment 
<  de  douleur  et  de  honte,  se  contentera  de  dire  que  le  pre- 

«  mier  a  616  trop  tyrannique  et  le  second  trop  faiblc 

.«  D'aprgs  ceci,  la  commission  regarde  comme  tr^s  difficile 
«  k  la  chambre  de  se  prononcer  sur  ce  cas  particulier.  » 

Ces  tiraillements  pr^sageaient  assez  le  sort  qui  attendait 
les  deliberations  finides  du  congris  constituant,  bien  que 
celui-ci,  pour  leur  donner  plus  d'autorite,  e&t  decrete,  par 
une  loi  du  49  novcmbre  4825,  le  doublement  de  ses  mem- 
bres. 

Cepcndant  le  parti  de  Tunion  semblait  Femporter  h  ja- 
mais. Une  armee  devou^e  faisait  rejaillir  sur  lui  redat  des 
succds  qu'elle  remportait  dans  TEtat  oriental  contre  les  Br6- 
siliens.  La  creation  de  labanque  nationale  avaiten  quelque 
sorte  fonde  Tunion  financiere  des  provinces.  Rivadavia, 
eiu  president  des  Etats  unis  du  Rio  de  la  Plata  par  un  de- 


IND^PBNDANCE  ET.  CONSTITUTIONS  (1810-1829).  109 
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cret  du  7  Kyrier  4826,  la  constitution  proclam^e  le  24  d6' 
cembre  suivant,  tout  semblait  assurer  le  triompbe  d^finitif 
des  principes  et  des  efforts  du  parti  unitaire.  Ce  parti  s'af- 
faissa  tout  d'un  coup  dans  sa  propre  victoire. 

La  guerre  prolong^  contre  le  Br^sil  avait  ^puise  les 
provinces  d'hommes  et  d'argent.  Elles  ne  voyaient  gudre 
dans  cette  lutte  qu'une  satisfaction  donn^  k  Torgueil  et  h 
rint£r6t  particulier  de  la  vUle  de  Buenos-Ayres ,  inqui^le 
de  la  rivalit^  du  Br6sil  et  irapatiente  de  tout  partage  dans 
sa  domination  sur  la  navigation  du  Rio  de  la  Plata. 

L'hospitalit^  offerte  par  Rivadavia  aux  strangers,  h  leurs 
cultes,  2i  leurs  moeurs,  k  leur  Industrie,  avaieut  profondd- 
ment  froiss6  les  sentiments  et  les  instincts  de  la  masse  des 
populations.  Bien  qu'individuellement  hospilaliers ,  bien 
que  naturellement  g^n^reux  et  m6me  prodigues,  les  His- 
pano-Am^ricains  des  classes  iuf^rieures  sont,  par  amour- 
propre  national ,  jaloux  de  la  prosp£rit6  des  Emigrants 
strangers;  ils  redoutent  leur  influence  comme  Strangers^ 
la  superiority  vraie  ou  suppos6e  de  leurs  lumidres  et  de 
leur  intelligence  :  ils  leur  envient  les  richesses,  fruit  de 
leur  travail,  et  se  considircnt  comme  frustris  des  biens 
qu'eux*m6mes  ne  savent  ou  ne  peuvent  prpduire,  et  que 
les  bras  venus  du  dehors  font  sortir  du  sol  am^rlcain. 

La  constitution  unitaire  du  24  d^cembre  acheva  de  de- 
terminer I'opposition  de  tons  les  chefs  provinciaux  contre 
la  prdsidence  de  Rivadavia. 

Sous  la  pression  de  leur  malveillance,  les  banques  pro- 
vinciates retirirent  leurs  fonds  de  la  banque  nalionale, 
ruinantainsi,  avec  le  credit  naissant  de  cet  etablissemeut, 
le  credit  mal  assis  du  gouvernement  central. 

Dociles  aux  chefs,  les  provinces  us6rent  du  droit  que 
leur  conferait  la  loi  fondameutale  pour  repousser  la  consti- 
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tution.  Elles  ddclar&rent  que  oette  constittttiqii  leur  6am<» 
blait  trop  uoitatre ;  eUea  se  pronoBo^rent  pour  one  prga* 
Di«^o«i  f^d^e.  qui  mainttat  entre  lea  diverses  proTiDoes 
une  liberie,  uneindependance  ei  um  ig^tieparfaitet^ 

RhadaTia  suocomba  sous  les  embarras  fiiaflcier»  et  tur 
}e  refu»  16gal  des  pro^iuoes. 

Q  eftt  pu  &  la  rigueur  dompt^  par  la  foree  la  rdsistwce 
dQ  ceUes-ct  k  U  coustitution  io\6e  par  le  coBgriii,  en  rap« 
pel  ant  dQ  la  Bande  orientals  Taroi^  snr  laqudle  il  pou- 
ifait  coQ9tpter. 

Mais  RWadavia  o'^tait  pas  un  bomme  d'extoition  armde 
eH  Kiolenle ;  Bmx  dii  gouverneuient  citU  par  MueatioB,  par 
caract^e  et  par  systii^e,  il  r6pugnait  ii  une  r^Iution 
qui  9  paje  rioter vention  des  troupes ,  aurait  ameui  sauf 
doute  f  QY^oefoeui^  d'une  dictature  aiilitaire.  It  aima  mieux 

iQ  1  juiUet  1827  il  de^cendit  du  pouyoir  suprfime,  et 
ae  retira  en  Europe  pour  yenir  ensuite  mourir  pauyre , 
jifin  et  ignore,  dans  lacapitale  du  Br6»l. 

Avec  lui  disparut  Thonune  le  plus  6dsir6  et  le  plus  li- 
teral, k  Quni3tre  le  plus  actif  et  le  plus  influent,  le  Y4ri« 
taUc  cbef  du  parti  iwitaire^ 
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GHAPITRE  X. 

Sonl^emenl  de  La?aUe  et  da  parti  unitalre.  —  Mort  tregique  de  Dorrego. 
—  D6oi61te  d«  g^D^ral  LaTsHe  a?ee  la  Franoe.  —  Sa  ebute.  —  AvtoemenI 
da  D.  Joan  Manuel  de  RohBw  • 

(48f7-48!l9.) 

Api|^  k^  r^triate  de  RiTodavia,  lea  {trovioe^a  da  la  Plata 
relomb&rent  dans  Tanarchie  d'oi^  eHes  ^taient  sorties  en 
4820.  Les  chefs  audacieux;  et  cruela  du  parti  f^d^ral,  Qui- 
roga,  le  tigre  de  la  Rioja,  Estanislao  Lopez,  et  bien  d'^u- 
trea  moins  connus,  s'^rigirent  en  dictateurs  dans  las  ti^r-* 
litoires  soumis  k  leur  sanglante  et  capricieuse  autorit^.. 

La  province  de  Buenos^Ayres  ^lut  pour  son  gouTernQur 
le  colonel  D.  Manuel  Dorrego. 

Dorrrego  £lait  un  des  chefs  les  plus  eslimis  et  lep  plus 
piod^r^  du  parti  f^d^ral.  Par  sa  naissance^  il  appartenait 
i  la,  aoci^t^  ^ligante  et  polie  de  Buenoa-Ayres ;  par  son 
immense  fortune ,  par  ses  relations  et  par  ses  amiti^  il 
^tait  I'bomxne  de  la  campagne,  o&  Tinfluence  de  son  an« 
ciep  capataz,  D.  Juan  Manuel  de  Rosas,  yenait  fortifier  la 
yieune. 

n  mit  ce  m£me  Rosas  h  la  tdte  de  la  campagne  avec  1q 
titre  de  g^n^ral  (ce  rang  supreme  s'acquiert  facilement 
dans  ces  ripubliques  du  nouveau  monde,  ballott^s  entre 
ranarchie  et  ledespotisme  du  sabre),  et  U  forma  un  minis* 
t&re  dont  Juan  Ramon  Balcarce,  connu  par  ses  service^ 
4ans  la  guerre  de  Tind^ndance,  et  par  la  moden^tion  de 
soncaractire,  fut  le  principal  membre. 

Cependaut  la  guerre  ay^q  U  Br^il  CQ»tinuait.  Dorrego 
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ce  voisin  puissant.  II  n'essaya  point  de  se  raccrocher  h  la 
loi  fondamentale  frapp^e  d^mpuis^ance  lors  de  sa  premiere 
et  de  sa  plus  importante  application.  II  se  borna  h  r^ta- 
blir,  sous  une  autre  forme  et  par  des  n^goeiations  avec  lea 
provinces,  Tapparence  de  Tunit^  nationale  disparue. 

De  Ik  le»  trait^s  : 

I'^Du  2i  septembre  1827  entre  Buenos-Ayres  et  Cor- 
dova; 

2*Du  20  oclobre  suivant  entre  Buenos-Ayres  et  Santa-F6 ; 

3*  Du  29  octobre  avec  Entre-Rios ; 

4**  Du  H  ddcembre  suivant  avec  Corrienles. 

Tons  ces  trait<^s  eurent  pour  motif  determinant,  ou 
mieux  pour  pr<^tcxte  avou£,  la  n^cessit^  de  soutenir  la 
guerre  contre  le  Brdsil.  Tous,  avec  plus  ou  moins  de  d^ve- 
loppements,  et  dans  des  termcs  peu  difF(3rents,  stipule 
rent: 

4*^  Une  parfaite  ^galitd  entre  les  provinces ; 

2®  La  formation  d'une  convention  compos^e  de  deux 
d6put£s  de  chacune  des  cinq  provinces  contractantes,  et 
charg^e  de  rdgler  leurs  affaires  g6n6rales,  de  nommcr  un 
pouvoir  ex^culif  provisoire,  d'autoriser  les  d^penses  n^ces- 
saires  pour  la  continuation  de  la  guerre,  de  determiner  la 
forme  du  gouvemement  sur  la  base  du  regime  federal^  enfiri 
de  preparer  la  reunion  d\m  congi^es  et  la  creation  d'unpou-^ 
voir  executif  definitif, 

Provisoirement,  tons  ces  trailes  altributrcnt  h  Buenos- 
Ayres  le  manicment  et  la  direction  des  relations  cxtd- 
rieures. 

Les  autres  provinces  demeur^rent ,  dans  leur  anarchie 
et  dans  leur  isolement,  etrang6res  h.  ces  stipulations. 

Conform^ment  au  texte  de  celles-ci,  la  convention,  dite 
nationale,  se  r^unit  h  Santa-F^ ;  toute  son  activity  se  borna 
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k  autoriser  la  ratification  du  traits  condu  ayec  ie  Br^sil  le 
27  aoikt  i8S8.  Elle  se  s^para  sans  avoir,  comme  c'^tait  sa 
mission,  constitu^  le  gou?ernement  f^d^ral,  sans  avoir, 
comme  c'^tait  son  devoir,  convoqu^  le  congr&s  national. 

A  peine  avait-elle  accompli  cette  facile  besogne,  qu'une 
nouvelle  revolution  Aetata  h  Buenos-Ayres. 

Si  la  guerre  avec  le  Br^sil  avait  M  fatale  au  parti  uni- 
taire  et  h  la  pr^sidence  de  Rivadavia,  la  paix  avec  ce  mdme 
empire  ne  devait  pas  6tre  moins  funeste  au  parti  f^d^ral  et 
au  gouvemeur  Dorrego. 

L'armte,  que  les  loisirs  de  la  paix  ramenaient  de  la 
Bande  orientate  h  Buenos-Ayres,  ^tait  anim^e  de  Tesprit  du     f 
parti  unitaire  auquel  appartenaient  ses  principaux  officiers.    ' 
Un  des  chefs  que  recommandaient  le  plus  son  courage,  ses 
succ^s  militaires,  sa  g^n^rosit^  et  r^l^vation  de  ses  senti- 
ments, don  Juan  Lavalle,  se  mit  k  la  tdte  de  ce  mouvement. 

L'insurrection  Aetata  le  i"  d^cembre  1828.  Dorrego  fut 
oblige  de  quitter  la  ville  et  de  fuir  dans  la  campagne  oi!^  il 
avait  des  propri^t^s  et  ses  principaux  adherents.  Atteint  k 
Areco  par  Tavant-garde  de  Lavalle,  il  fut  ramen^  h  Buenos- 
Ayres  et  fusilie  quiuze  jours  apris. 

Lavalle  ddmentit  dans  cetle  unique  circonsfance  Topi- 
nion  qu'on  s^dtait  faite  de  son  caractire  et  de  son  huma- 
nity. Lui-mime  fut  poursuivi  jusqu'au  tombeau  par  le  re- 
mords  de  Dorrego,  immold  aux  exigences  politiques'  que 
souvent  la  mort  seule  semble  pouvoir  satisfaire. 

Si  Ton  en  croit  du  reste  des  rumeurs  fort  accreditees, 
Lavalle  ne  fut  pas  le  plus  coupable  dans  cette  tragedie  et 
la  part  la  plus  odieuse  en  reviendrait  h  don  Juan  Manuel 
de  Rosas. 

On  dit  que  celui-ci  (et  sou  caract&re  connu  autorise  h  nn 

certain  degre  cette  version)  conservait  dans  son  coeur  un 
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profond  ressentiment  contre  Dorrego,  depuis  qu'un  jour 
qu'il  aTait  voulu  se  m61er  de  politique,  celui-ci  lui  aurait 
dit :  <  Eh !  seigneur  don  Juan  Manuel,  mettre  le  nez  dans 
c  ces  choses  est  aussi  ridicule  h  tous  qu'il  le  serait  k  moi 
€  de  i^ouloir  diriger  votre  eatanda.  » 

Rosas  accompagnait  le  gouvemeur  dans  sa  ftiite ;  h,  quel- 
que  distance  d'Areco,  il  le  devan$a  pour  parlementer  avec 
le  regiment  de  hussards  qui  tenait  gamison  dans  ce  bourg 
et  dont  les  dispositions  ^taient  suspectes.  n  confiSra  long- 
temps  aTec  les  officiers  de  ce  corps,  fit  dire  h  Dorrego  qu'fl 
pouvait  s'avancer  sans  crainte  et  continuer  sa  route.  Ce 
furent  ces  m6mes  hussards  qui  liyrirent  le  gouTemeur  fa- 
gitif  k  Lavalle. 

La  conduite  que  Rosas  a  tenue  depuis  yi8*&-Tis  de  la 
famille  de  son  ancien  patron  et  de  son  bienfaiteur,  est 
malheureusement  plutdt  de  nature  k  confinner  les  soup- 
Cons  qui  p^sent  sur  lui.  Sous  pr^texte  (Punitarisme ,  il  a 
£loign6  des  affaires  et  gard^  dans  une  esp^  de  captiyit£ 
don  Luis  Dorrego,  fr^re  de  don  Manuel,  et  il  a  tenu  long- 
temps  sous  le  s^questre  les  biens  de  cette  opulente  CsimiUe. 

Par  contre,  il  faat  reconnaltre  que  Rosas  fut  le  premier 
h  pousser  le  cri  de  la  vengeance ;  Lopez  et  Quiroga  Yinrent 
lui  prater  leur  appui.  Les  efforts  riunis  de  ces  cheb  ren- 
Ters&rent  Lavalle. 

Celui-d,  toutefois,  aurait  pu  se  maintenir,  si  par  des 
mesures  mal  calcul^es  il  n'avait  indisposes  les  strangers  et 
attir6  sur  son  parti  les  armes  de  la  France. 

Depuis  1824,  le  gouvemement  fran^ais  entretenait  un 
consul  h  Buenos-Ayres. 

M.  de  Mandeville  remplissait  ces  fonctions.  Homme  da 
monde  et  de  plaisir ,  il  avait  6pous£  une  des  plus  riches 
b^ritiires  de  cette  ville,  aussi  distingu^e  elle-m£me  par  la 
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finesse  de  son  esprit  que  par  ses  charmes.  Dona  Maria 
Sanchez,  yeuve  en  premieres  noces  d'un  Anglais,  marine 
en  secondes  noces  h  H.  de  Handeville,  6\mt  soeur  de  lait  de 
don  Juan  Manuel  de  Rosas.  £le?6e  avec  le  chef  de  la  cam- 
pagne,  elle  poss^ait  auprds  de  lui  cette  sorte  de  credit  que 
donnent  Thabitude  d'une  longue  intimity  et  une  certaine 
analogic  d'esprit  et  de  goAts,  telle  qu'elle  pent  exister  entre 
une  femmCy  habitude  peu  h  peu  aux  ^l^gances  de  la  Tie 
europ^nne,  et  un  homme  sorti,  par  la  seule  force  de  sa 
Tolont^  et  de  son  intelligence,  d'un  milieu  h  demi-barbare. 

Don  Xuan  Manuel  profila  habilement  de  cette  circons- 
tance  pour  faire  entendre  au  consul  de  France  Tint^r^t 
qu'il  a^ait  k  le  soutenir  lui  et  son  parti  contre  Lavalle  et 
ses  unitaires. 

Dans  le  premier  moment,  M.  de  MandeTille  avait  6pous6  la 
cause  de  ces  demicrs ;  il  avait  autoris^  ses  nalionaux  k  ob^ir 
au  ddcret  dn  gouvernement  de  Buenos-Ayres  qui  appelait 
aux  armes  tous  les  strangers  6tablis  dans  la  ville.  Bl&m^  et 
avec  raison  par  son  gouvernement  qui,  en  Tabsence  d'un 
traits  r^gulier  avec  Buenos-Ayres,  i\e  pouvait  admettre  que 
les  snjets  frangais  fussent  trait^s  moins  favorablement  que 
les  Anglais,  exempt^s  du  service  militaire  par  le  traits 
de  i  835,  cet  agent  dut  revenir  sur  la  mesure  qu'il  avait 
prise  l^g^rement.  Le  g^n^ral  Lavalle  refusa  de  rdvoquer 
son  dicret.  Une  rupture  s'ensuivit,  et  c'esl  alors  que  don 
Juan  Manuel,  par  Tintermidiaire  de  madame  de  Mande- 
ville,  fit  briller  aux  yeux  du  consul  de  France  la  repara- 
tion prochaine  des  torts  que  ses  nationaux  avaient  6prou- 
vis,  s'il  parvenait  k  renverser  Lavalle,  ce  qui  serait  facile 
pour  peu  que  la  France  Ty  aidAt.  D  protesta  d'une  recon- 
naissance sans  homes,  si  le  consul  de  France  le  mettait  k 

m6me  de  dilivrer  son  grand  ami^  son  cher  compere^  don 
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Tomas Manuelde  Anchorena,  d^enu avec les  autres cheft 
du  parli  f&16ral,  par  ordre  de  Lavalle,  k  bord  de  la  corvette 
argentine  Rio^Bamba, 

M.  de  Mandeville ,  n'ayant  pu  oblenir  satisfaction  de 
Lavalle,  n'Wsita  pas  &  se  rendre  aux  suggestions  de  don 
Juan  Manuel.  II  donna  Tordre  d'agir  au  vicomte  de  Venan- 
court,  commandant  la  frigate  la  Magictenne. 

Le  7  juin  1849,  h  la  pointe  du  jour,  cet  officier  enleva 
avec  beaucoup  de  resolution  Tescadre  argentine  mouillte 
devant  Buenos-Ayres. 

Cet  £v£nement,  en  plaint  Lavalle  entre  Tbostilit^  d^ 
clar^e  de  la  France  et  les  forces  du  parti  f^d^ral,  Tobligea 
it  composer  avec  ce  dernier.  U  abdiqua  le  24  juln  1829  et 
fut  remplacfi  par  le  g^n^ral  Viamont. 

Le  general  Viamont,  reprenant  les  errements  du  colonel 
Dorrego,  chercha  h  renouer  les  liens  fM^raux;  il  condut 
en  consequence  les  trait^s  des  18  et  27  octobre  1829  avec 
les  £tats  de  Cordova  et  de  Sania-Fi. 

Au  milieu  de  ces  arrangements,  les  deux  partis  se  repro- 
cbirent  mutuellement  d'avoir  vioie  les  clauses  de  la  paci- 
fication. Lavalle,  craignant  le  sort  qu'il  avait  fait  subir  It 
Dorrego,  se  r^fugia  dans  r£tat  oriental  avec  ses  principaux 
amis  politiques,  et  don  Juan  Manuel  de  Rosas,  reste  sans 
competiteur  parmi  les  unitaires  et  le  premier  des  fed^raux, 
fut  eiu  gouvemeur  et  capitaine  general  de  la  province  de 
Buenos-Ayres  h  la  place  de  Viamont,  le  8  d^cembre  1829. 

Dans  le  livre  suivant,  nous  verrons  quelles  furent  les 
suites  de  son  616valion ;  elevation  prodigieuse,  si  Ton  con- 
sid^re  son  point  de  depart  et  le  peu  d'illustration  de  sa  vie 
mililaire,  mais  qui  n'^tonnera  pas,  si  Ton  se  reporte  k  son 
infatigable  persistance  et  aux  in^puisables  ressoarces  de 
son  esprit.  G'est  ainsi  que  cet  homme,  qui  se  pose  aujour- 
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dliui  en  d6fensear  inflexible  de  Tind^pendance  am^ricaine 
centre  les  empi^tements  de  TEurope^  et  qui  doit  h  ce  th&me 
babilement  exploits  la  plus  grande  partie  de  sa  force  et 
de  son  prestige,  n'a  pas  d6daign6  de  recourir  h  Tappui  du 
consul  de  France  pour  se  guinder  au  rang  supreme.  Et  par 
un  fatal  reTirement,  nous  sorames  obliges  de  combattre  au- 
jourd'hui  Tinfluence  hostile  de  rhomme  auquel  nous 
avons  indiredement  fray^  les  avenues  du  pouvoir. 


CHAPITRE  XI. 


Hittoira  de  U  Baiid«  orientale.  —  Prite  de  Monte?ldeo  sur  let  Espagnoli.  •— 
GoBferaemeotd'ArUgis.  ->»  Invasion  det  Portugait.  —  RAonlon  de  U  6ande 
orientele  an  Portagal  et  entulte  au  Brteif.  —  Trooblea  dans  la  Bande  orien* 
tale.  —  Nigoeiaiiont  enlre  le  Br&il  et  la  i^pablique  argentine.  —  Soul^e- 
meni  de  la  proTlnce  orientate. 

(484M8i5.} 


Lorsque  la  revolution  du  25  mars  1810  vint  renverser 
le  Tice-roi  de  Buenos-Ayres,  Montevideo  £tait  la  place  d'ar- 
mes  des  Espagnols  dans  cette  partie  de  leurs  possessions 
am^ricaines.  Cette  ville  eAt  volontiers  suivi  Texemple  de  la 
capitale ,  mais  elle  6tait  occup^e  par  une  garnison  nom- 
breuse  que  conunandait  un  offlcier  ^nergique  et  fid&Ie,  don 
Francisco  Xavier  Elio.  II  maintint  Tob^issance  dans  le  chef- 
lieu  de  son  gouvernement^  et  conclut  stur  le  pied  du  statu 
quo  avec  la  junto  supreme  de  Buenos-Ayres  Tarmistice  du 
SO  octobrelSll. 

A  cette  £poque,  TEspagne  6tait  occup^e  en  partie  par  les 
anntes  fran^aises.  Charles  IV  avait  abdiqii^  volontaire- 
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ment;  Ferdinand  VII  malgr^  lui.  Ge  prince  et  ses  frire^ 
Yivaient  dans  une  sorte  de  captivity  royale  k  Valen^ay.  En 
un  mot,  la  branche  espagnole  des  Bourbons  avait  disparu 
du  catalogue  des  rois.  « 

Plus  heureuse ,  la  dynastie  portugaise  des  Bragance , 
chass^  du  Portugal ,  avait  retrouv^  un  asile  et  un  trdne 
au  Br^sil.  Dona  Carlotta  de  Bourbon,  fille  de  Charles  IV, 
soeur  de  Ferdinand  VQ ,  marine  au  prince  r^ent  de  Por- 
tugal, ayait  des  pretentions  sur  Th^ritage  de  sa  race.  Ges 
pretentions,  elle  les  puisait  dans  les  droits  un  peu  equivo- 
ques que  lui  donnait  la  deliberation  secrete  des  cortis  qui, 
couYoquees  sous  le  r^gne  dc  Charles  III,  avaient  abroge  la 
loi  salique  de  Philippe  V.  Devant  la  decheance  des  m&les  de 
sa  maison,  dona  Carlotta,  ambitieuse  et  fi^re,  crut  devoir 
se  mettre  en  mesure  de  faire  valoir  cette  pragmatique  ine- 
dite,  au  moins  sur  celles  des  possessions  espagnoles  qui 
etaient  le  plus  &  sa  portee. 

Sous  le  pretexte  de  proteger  les  Espagnols  de  Montevideo 
contre  les  insurges  de  Buenos- Ayres ,  les  troupes  portu- 
gaises  envahirent  la  Bande  orientale.  Hais  TAngleterre,  qui 
trouvait  son  compte  k  remancipation  des  colonies  espa- 
gnoles, et  qui  ne  se  souciait  pas  plus  de  les  voir  dans  les 
mains  de  la  maison  de  Bragance  que  dans  celles  de  la  mai- 
son de  Bourbon,  interposa  sa  mediation.  Sous  les  auspices 
du  vicomte  Strangford,  son  ministre  h  Rio-Janeiro,  un  ar- 
mistice illimite  obligea  les  troupes  des  deux  partis  ii  se  re- 
tirer  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Get  armistice,  conclu  le  26  juin  1812,  permit  aux  Ar- 
gentins  de  toumer  toutes  leurs  forces  contre  Montevideo. 
Les  Espagnols  furent  battus  au  Cerrito,  le  31  octobre  1812, 
par  le  general  Rondeau.  Montevideo,  oil  commandait  don 
Caspar  de  Vigodet,  capitula  le  20  juin  1 814. 
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L'ann^e  suivante,  les  troupes  argentines  repass&rent  la 
Plata,  et  la  Bande  orientale  demeura  sous  rautorit^  de  don 
los6  de  Artigas.  Ce  chef  yaillant,  mais  plus  cruel  encore 
que  brave,  itait  lieutenant  de  chasseurs  h  I'^poque  de  la 
revolution.  Avec  don  Jos^  Rondeau,  officier  comme  lui,  il 
fttt  des  premiers  h  prendre  les  armes  contre  les  Espagnols, 
et  les  insurg^s  lui  durent  la  victoire  de  Las  Piedras,  rern* 
port^e  le  18  mars.lSll. 

Artigas  apporta  au  pouvoir  une  humeur  turbulente,  des 
dispositions  avides  et  sanguinaires ;  un  entourage  perdu  de 
mcBurs  et  de  crimes,  parmi  lequel  se  faisait  remarquer  un 
anden  moine  de  la  Merci,  le  p^re  Monteroso,  ne  contribua 
pas  peu  aux  exchs  de  son  gouvernement. 

Ia  guerre  civile  s'ensuivit,  et,  pour  la  seconde  fois,  les 
Portugais  envahirent  la  Bande  orientale;  fc'etait  en  1816. 
Us  etaient  commandos  par  un  officier  d'origine  frangaise, 
le  g^n&ral  Le  Cor.  Le  Cor  avait  acquis  quelque  reputation 
dans  les  guerres  de  la  P^ninsule;  il  la  soutint  sur  les  bords 
de  la  Plata.  Dans  toutes  les  rencontres  qu'il  eut  avec  Ar- 
tigas, il  le  battit  compietement  et  entra  victorieux  dans 
Montevideo. 

N^anmoins  Artigas  conserva  son  influence,  soit  dans  une 
partie  de  la  Bande  orientale,  soit  sur  la  province  d'Entre- 
Rios,  oil  commandait  son  ancien  lieutenant  Ramir^s.  Mais, 
s'etant  brouilie  avec  celui-ci,  its  en  vinrent  aux  mains.  Ar- 
tigas fut  vaincu  et  oblige  de  se  retirer  au  Paraguay,  oii  il 
vivait  encore,  il  y  a  peu  de  temps,  reiegue  dans  le  village 
de  Curuguaty.  G'est  1^  que  le  major  bresilien,  Beaurepaire 
Rohan,  le  vit,  expiant  dans  la  pauvrete,  et  par  des  oeuvres 
charitables,  les  crimes  de  sa  xie  pass^e.  <  Mon  nom  retentit 
€  done  encore  dans  votre  pays?  dit  Artigas  au  major  de 
€  Beaurepaire  avec  une  orgueilleuse  simplicite;  voiUi  ce 
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c  qui  me  reste  de  tant  de  travaux !  Aujourd'hui  je  vis  d'au- 
c  mdnes. » 

La  domination  portugaise  dans  la  Bande  orientate,  d^ 
guisie  sous  le  nom  d'occupation,  dura,  sous  cette  forme, 
jusqu'en  1821 ;  c'est  alors  que  le  congris  des  d£put& 
montevid^ens,  convoqu^  par  les  autorit6s  portugaises  elles- 
m6mes,  se  r^unit  h  Montevideo;  le  19  juillet  1821  il  d^- 
cr^ta  incorporation  de  la  province  au  Portugal.  Le  traits, 
conclu  le  31  juillet  suivant  avec  le  g^n^ral  Le  Cor,  sanc- 
tionna  cette  resolution,  h  laquelle  avaient  contribu^  quel- 
ques-uns  des  hommes  qui,  comme  Fructuoso  Rivera, 
Francisco  Llambi  et  Alejandro  Chucarro,  devaient  figurer 
plus  tard  dans  les  annates  de  r£lat  oriental.  La  nouvelle 
province  portugaise  prit  le  nom  de  province  Cisplatine,  et 
suivit,  en  1823,  le  sort  du  Br^sil,  lorsque  cette  vaste  co- 
lonic des  Bragance,  secouant  la  supr^matie  de  Lisbonne, 
s'^rigea  en  empire  ind^pendant. 

A  cette  ipoque  quelques  symptdmes  d'aversion  pour  la 
domination  br^silienne  se  manifestirent  dans  la  Bande 
orientate  * . 

Le  gouvernement  de  Buenos- Ayres  s'en  empara  avec 
empressement  pour  demander  au  gouvernement  br^silien 
la  restitution  de  ce  territoire  h  la  r^publique,  h^riti^re  de 
la  vice-royaute  de  Buenos-Ayres. 

Une  note  hautaine  fut  adress^e  au  cabinet  imperial  par 
don  Yalentih  Gomez,  ministre  argentin  k  Rio-Janeiro. 

On  remarque,  dans  cette  note,  le  passage  suivant  qui 


1  Protestation  secrete  des  ddput6s  de  Montevideo,  du  20  oclo- 
bre  1823,  conire  I'incorporation  au  Portugal  et  au  Br6sil. 

Proclamation  du  cabildo  de  Montevideo,  du  28  avril  1824,  qui 
constate  le  d^faut  de  concours  de  Ja  population  au  vote  sur  la  ques- 
tion de  reunion  k  I'empire. 
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explique  les  ^normes  sacrifices  faits  alors  par  le  gouveme- 
ment  de  Buenos-Ayres,  ponr  rattacher  la  Bande  orientale  h 
la  confederation,  et  les  efforts  opinifttres  du  gdn^ral  Rosas, 
dans  ces  derni^res  ann^es,  pour  an^antir,  soit  directement, 
soit  indirectement,  Tindependance  de  F^tat  oriental. 

c  Cependant  les  provinces  de  la  Plata  ne  peuvent  se 
<  soustraire  k  la  necessity  de  soutenir  leur  honneur  et  leur 
c  dignite,  et,  ne  consultant  que  leur  ind^pendancc  et  leurs 
c  autres  interdts  nationaux,  elles  exposeront,  si  cela  est 
€  n^cessaire,  jusqu'ii  leur  propre  existence  pour  obtenir 
c  la  reincorporation  d'une  place  qui  est  la  clef  du  fleuve 
€  immense  qui  baigne  leurs  cdtes,  ouvre  les  canaux  de 
c  leur  commerce,  et  facilite  la  communication  entre  une 
€  multitude  de  points  sous  leur  dependance.  » 

Une  negociation  ainsi  comraencee  ne  pouvait  avoir  au- 
cun  resultat  pacifique ;  la  r^ponse  de  la  cour  de  Rio- Janeiro 
du  6  fevrier  4824  fut  negative,  et  tout  annon^it  une  pro- 
chaine  scission  entre  la  republique  et  Tempirc,  lorsqu'au 
mois  d'avril  1825  le  colonel  Juan- Antonio  Lavalleja,  devan- 
gant  les  evenements,  partit  de  Buenos-Ayres,  avec  trente- 
deux  Orientaux,  pour  deiivrer  son  pays  de  la  domination 
etrangere.  Les  trente-trois^  comme  on  les  appelle,  debar- 
querent  le  49  avril  4825  h  TArenal-Grande ;  parmi  eux  se 
trouvait  D.  Manuel  Oribe ,  devenu  fameux  de  nos  jours 
dans  les  discordes  civilcs  de  son  pays. 

Un  leger  succes,  qu'ils  remporierent  le  lendemain  mfime 
de  leur  debarquement ,  enfla  leurs  esperances  et  grossit 
leur  parti. 

D.  Fructoso  Rivera  abandonna  Tarmee  bresilienne,  dans 
les  rangs  de  laquelle  il  comptait  comme  colonel  depuis  la 
reunion  de  la  Cisplatine  au  Bresil ;  il  apporta  aux  inde- 
pendants  toute  Tinfluence  que  lui  donnaient  dans  la  cam- 
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pagne  la  popularity  de  ses  mcBurs  et  une  indpuisable  pro- 
digality. 

Bientdt  la  campagne  tout  enti&re  fut  en  armes ;  les  Br^ 
siliens  furent  d^faits  le  24  septembre  4825  par  Rivera,  au 
Rincon  de  Las  Gallinas,  au  confluent  de  TUruguay  et  du 
Parana.  Layalleja  les  battit  de  son  cdti,  le  42  octobre,  sur 
les  bords  du  Sarandi,  entre  Montevideo  et  la  fronti^re  br^ 
silienne.  Les  troupes  imp^riales,  vaincues  ainsi  sur  tons 
les  points,  au  nord  et  au  midi  de  la  province  orientale,  se 
virent  bientdt  r^duites  aux  murs  de  Montevideo  et  de  la 
Golonia,  oCl  elles  furent  bloqu^es  par  les  insurg^s. 

Dans  rintervalle  un  gouvemement  provisoire  s'^tait 
form£.  Le  44  juin,  il  s'installa  solennellement  dans  le 
bourg  de  Florida.  D.  Manuel  Calleros  en  fut  le  prudent, 
et  D.  Santiago  Yasquez,  le  ministre  le  plus  intelligent  et  le 
plus  babile  qu'ait  produit  TEtat  de  Montevideo,  en  fut  le 
secretaire. 

Le  gouvernement  fit  immddiatement  (24  juin)  acte  d'ad- 
b^sion  au  congr&s  souverain  des  provinces  unies  du  Rio 
de  la  Plata,  qui  admit  dans  son  sein  deux  d^put^s  de  la 
Bande  orientale.  Le  20  aoAt  suivant ,  la  premiere  legisla- 
ture de  la  province ,  convoqu^e  ^galement  k  Florida  par 
les  soins  du  gouvemement  provisoire,  prodama  Tindi- 
pendance  du  pays,  et  d^clara  nuls  et  de  nuUe  valeur  les 
actes  d'incorporation  au  Portugal  et  au  Br^sil. 
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CHAPITRE  XII. 


Rapture  entre  la  r^pabllqae  argentine  et  le  Bresil.  —  D^laration  de  gaerre 
du  BrMl.  —  Guerre  eotre  les  deox  fitats.  —  MMiation  de  TAngleterre:  — 
N^goeiatioDB  divenee.  —  Trmll^  du  24  mat  1827  non  ratifl^  par  le  gouver- 
nement  de  Bueooe-Ajres.  —  Traits  de  RIo-Janeiro  du  27  ao(it  J 828. 

(48115-48290 


D&s  le  d^but  du  soul^Tement  de  la  Bande  orientale,  le 
cabinet  de  Rio-Janeiro  avait  accus6  le  gouvernement  de 
Buenos- Ayres  d'en  avoir  favor is6  Texplosion.  Des  expli- 
cations (juiUet  i8S5),  demand^es  par  Tamiral  br^silien 
Lobo,  furent  dud^es  par  le  minist&re  argentin,  sous  le 
pr6texte  que  le  n^gociateur  se  pr^sentait  h  la  t^te  d'une 
force  arm^e.  Une  mission  sp^ciale  devait  d'aiileurs  porter 
h  Rio- Janeiro  les  d^lerminations  du  gouvemement  ar- 
gentin. 

Ges  determinations  ne  se  firent  pas  longterops  altendre. 
Le  25  octobre,  une  resolution  du  congris  des  provinces 
nnies  accepta  la  demande  d'annexion  faite  par  le  gouver- 
nement  provisoire  de  la  Bande  orientale,  le  21  juin  prece- 
dent. Le  congris  dedara  en  mdme  temps  sa  ferme  volonte 

<  de  pourvoir  k  la  defense  et  h  la  securite  de  la  province 
c  orientate,  et  d'acceierer,  par  tous  les  moyens  en  son 

<  pouvoir,  revacuation  des  deux  places  encore  occupees 
c  par  les  forces  imperiales.  » 

Ges  resolutions,  notifiees  au  cabinet  de  Rio-Janeiro,  le 
4  novembre  suivant ,  provoquirent  de  la  part  de  celui-ci 
un  manifesto  violent.  Ce  manifesto,  publie  le  10  decembre 
1823,  se  terminait  par  une  declaration  formelle  de  guerre« 

On  a  vu,  dans  les  chapitres  precedents,  la  perturbation 
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que  les  sacrifices  exig^s  par  la  guerre  portirent  dans  la 
constitution  int^rieure  de  la  confM^ration  argentine.  EUe 
ne  fut  pas  moins  d^sastreuse  pour  le  Br^sil. 

Partout  les  arraes  imp^riales  eurent  le  dessous. 

L* Anglais  Brown,  h  la  tite  des  forces  navales  de  Buenos- 
Ayres,  attaqua  la  Colonia  le  3  Kvrier  1826;  il  battil  Tes- 
cadre  br^silienne^  le  li  avril  4826,  devant  Montevideo, 
et,  le  9  fgvrier  1827,  pr^  de  Tile  du  Juncal,  k  Tembou- 
chure  de  TUruguay. 

Sur  terre,  le  colonel  Olivera  eut  Tavantage  sur  les  Br6- 
siliens,  le  31  d^cembre  1825,  pr&s  de  Santa-Teresa,  non 
loin  du  lac  Minim.  D.  Manuel  Oribe  les  d^fit  au  Cerro  de 
Montevideo,  le  7  f^vrier  1826 ;  et  enfin,  le  20  f^vrier  1827, 
D.  Carlos-Maria  Alvear  d^truisit  I'arm^  br^silienne  sur 
les  bords  de  la  riviere  d'ltuzaingo. 

L'occupation  des  missions  de  TUruguay  par  Rivera 
(21  avril  1828)  fut  le  dernier  Episode  de  cette  guerre,  qui, 
en  moins  de  deux  ans,  avait  tellement  6puis^  les  deux 
partis,  qu'ils  se  virent  obliges  de  recourir  k  la  voie  des 
n^gociations. 

Une  premi&re  n^gociation  fut  entam6e,  Abs  septembre 
1 826 ,  par  Tentremise  de  lord  Ponsonby ,  alors  ministre 
d'Angleterre  k  Bucnos-Ayres.  Le  cabinet  de  Saint-James 
avait  parfaitement  compris  qu'il  itait  impossible  de  pro- 
curer un  traits  sur  la  base  de  Tannexion  de  la  Bande  orien- 
tale,  k  Tun  ou  Tautre  des  Etats  bellig^rants;  aucun  d'eux 
n*y  aurait  cousenti.  L'int^r^t  particulier  du  commerce  et 
de  la  navigation  de  la  Grande-Bretagne  ne  se  serait  pas 
oppose  k  ce  que  cette  annexion  eAt  lieu  au  profit  de  la 
r^publique  argentine,  avec  laquelle  elle  venait  de  condure 
le  traits  perp^tuel  du  25  f^vrier  1825.  Mais  des  liens  ana- 
logues et  une  antique  alliance  I'unissaient  au  Br^il,  et, 
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quds  que  fussent  les  ayantages  du  traits  de  1828,  il  n%tait 
pas  prudent  de  mettre  aux  mains  d'un  gouvernement,  dont 
le  pass£  prouTait  rinstabilit^,  la  clef  de  la  Plata  et  de  ses  t— 
affluents^  et  le  monopole  du  commerce  et  de  la  nayigation 
de  ce  fleute.  La  politique  anglaise  s'appliqua  done  h  cr^er 
un  £tat  ind^pendant,  qui  pftt  au  besoin,  par  sa  neutrality, 
servir  d€  barriire  entre  les  proTinces  r6publicaines  de  la 
Plata  et  le  Br^il  monarchique. 

Aussi  Farticle  I''  du  memorandum,  pr^sent^  par  lord 
Ponsonby  au  gouTemement  de  Buenos-Ayres  le  28  sep* 
tembre  1826,  6tait-il  ainsi  con^u  : 

c  La  province  orieutale  sera  6rig6e  en  £tat  libre,  ind6- 
c  pendant  et  s^par^.  » 

Cette  proposition  fut  accept^e  et  reproduite  par  le  gou- 
▼emement  argeniin,  dans  son  contre-m6morandum  du 
26  octobre  1826. 

Ce  dernier  document  fut  transmis,  le  24  fdvrier  1827, 
au  cabinet  imperial  par  sir  Robert  Gordon,  ministre  d'An- 
gleterre  h  Rio-Janeiro. 

Sur  les  instances  de  cet  agent,  Tempereur  consentit  k 
recevoir  un  euToy^  argeniin  pour  trailer  de  la  paix. 

Don  Manuel  Jos6  Garcia,  ancien  ministre  de  rint^rieur, 
fut  charge  de  cette  mission  ^pineuse.  D'une  part,  ses  in* 
structions  etaient  formelles;  elies  lui  prescrivaient  de 
traiter  sur  la  base  de  la  restitution  de  la  Bande  orientale  h 
la  confederation  argentine,  ou  tout  au  moins  sur  celle  de 
rerection  de  cette  province  en  £tat  libre  et  independant. 

De  son  c6te,  si  Tempereur  paraissait  dispose  k  accepter 
la  seconde  alternative,  il  n'entendait  point  faire  I'abandon 
de  ses  droits  theoriques  sur  la  Bande  orientale,  et  il  pre- 
tcndait  des  lors  que  cette  province  dAt  son  independance  k 
sa  resolution  souveraine. 
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Don  Pedro,  qui  dirigeait  lui-mdme  les  n^gociations,  et 
dont  les  ministres  n'itaient  que  les  porte-voix,  se  mou- 
trait  d'autant  plus  oppose  k  toute  concession  qu'il  6tait 
plus  irrit^  des  tehees  r^it^ris  de  ses  armes. 

Dans  cette  situation  difficile,  et  apr^s  trois  semaines 
d'inutiles  conferences,  don  Manuel  Garcia,  d^sesp^rant  de 
triompher  de  Tobstination  de  Tempereur,  et  p^n^tr^  d'ail- 
leurs  de  la  n^cessit^  de  faire  cesser  une  guerre  on^reuse, 
quoique  honorable  pour  son  pays,  se  d^cida  (centre  ses 
instructions)  k  consentir  la  cession  de  la  Bande  orientale 
au  Br^sil,  sous  la  condition  que  cette  province  recevrait 
un  regime  appropri^  h  ses  besoins  et  aux  moeurs  de  ses 
habitants,  et  tout  au  moins  ^gal,  si  ce  n'est  sup^rieur,  au 
regime  des  autres  provinces  de  I'empire. 

Cette  proposition  fut  agr^te  par  le  gouvernement  br^si- 
lien  et  amena  une  premiere  convention  de  paix  qui  fut 
signie  le  24  mai  1827. 

Mais  cette  convention,  essentiellement  contraire  aux  in- 
structions de  don  Manuel  Garcia,  fut  repouss^e  d5s  le  25  juin 
suivant  par  Rivadavia,  et  le  congris  arp;entin  approuva 
solenneltement  cette  decision  du  president  de  la  r^publique. 

L'^puisement  des  deux  partis,  la  mMiation  r^it^r^e  de 
TAngleterre,  amen^rent  une  nouvelle  n^gociation  qui,  ou- 
verte  k  Rio -Janeiro  dans  les  premiers  jours  d'aoftt  1828, 
se  termina  le  27  du  mdme  mois  par  la  convention  dite 
pr^liminaire  de  paix  entre  les  provinces  unies  du  Rio  de 
la  Plata  et  Tempereur  du  Br^sil. 

Cette  convention  sign^e  par  les  g^n^raux  Juan  Ramon 
Balcarce  et  Thomas  Guido  au  nom  de  la  r^publique,  et  par 
le  marquis  d'Aracaty,  don  Jos6  Clemente  Pereira  et  le  ge- 
neral Olivera  Alvarez,  au  nom  de  Tempereur,  donna  enfin 
Texistence  au  nouvel  l^fat  de  Montevideo. 
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Par  les  articles  1  et  S,  les  denx  parties  contractantes^s'ac- 
oord&rent  k  reconnaltre  Tind^peiidance  de  la  Bande  orien- 
tale.. 

Dans  le  cours  de  la  n^gociation,  les  pl^nipotentiaires  br^- 
siliens  ayaient  objects  que,  d'apr&s  les  exemples  du  pass£ 
et  surtout  ceux  de  la  domination  d'Artigas,  il  itait  k  crain- 
dre  que  le  nouvel  £tat  ne  {(A  liyr^  k  Tanarchie  et  ne  piit  se 
constituer. 

Pour  r^pondre  k  cette  objection,  Tarticle  10  stipula  que 
les  deux  parties  contractantes  prfiteraient  leur  secours  au 
gouYemement  l^gal  de  Montevideo,  si  la  guerre  civile  ve- 
nait  k  troubler  la  tranquillity  et  la  s^curit^  de  la  nouvelle 
r^publiquCy  avant  qu'elle  fCkt  constitute,  ou  dans  les  cinq 
ans  qui  suivraient  la  promulgation  de  la  constitution. 

Les  conditions  d'existence  du  nouvel  £tat  important 
igalemeut,  aussi  bien  que  cette  existence  eUe-m£me,  k  la 
steurit£  des  deux  puissances  signataires ,  il  fut  convenu  par 
Tarticle  7  que  la  constitution ,  d^lib^r^e  par  les  repr^sen- 
tants  du  peuple  oriental,  serait  examinee  par  les  commis- 
saires  br^ilien  et  argentin. 

Par  un  article  additionnel,  les  deux  parties  contractantes 
s'engag&rent  k  conserver  libre  pour  les  sujets  et  les  citoyens 
des  deux  nations  la  navigation  du  Rio  de  la  Plata  et  de  ses 
affluents  pendant  le  d^lai  de  quinze  ann^es. 

Telles  furent  les  dispositions  principales  de  ce  traits  si 
important  par  son  objet  et  par  ses  r^sultats. 

C'est  en  raison  m6me  de  cette  importance  que  nous  nous 
sommes  ^tendu  sur  les  nigodations  qui  Font  pr£c^d6. 
N'^taient-elles  point  en  effet  le  travail  d'enfantement  d'une 
nationality  ? 

Le  4  octobre  182B,  les  ratifications  du  traits  de  Rio- 
Janeiro  sont  tehang^es  k  Montevideo. 
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Lc  24  novembre  suivant,  Tassembl^e  Gonstituante  se  r£u 
nit  h  San-Jos6. 

Le  l"**^  d^cembre,  le  g^n^ral  don  Jos^  Rondeau,  que  ses 
antecedents  militaires  et  le  plus  complet  desinteressement 
recommandent  au  choix  de  ses  compatriotes ,  est  nomme 
gouverneur  et  capitaine-geniral  provisoirc  de  I'fitat  oriental . 

Don  Joaquin  Suarfes ,  le  particulier  le  plus  riche,  le  d- 
toyen  le  plus  intigre  de  la  r^publiquc,  est  design^  pour  le 
supplier. 

Le  S3  avril  1829,  aux  termes  du  traits,  les  forces  imp6- 
riales  ^vacuent  Montevideo. 

Le  1"  mai ,  le  gouvernement  de  la  r^publique  fait  son 
entree  dans  la  capitate,  et  le  10  septembre,  Tassembliie 
constituante ,  compos^e  des  hommes  les  plus  ^clair^s  de 
r£tat  oriental,  de  ceux  qui  avaient  pris  jusqu^alors  la  part 
la  plus  active  dans  ces  affaires,  vote  la  constitution  pr^pa- 
r6e  par  don  Jos^  Ellauri,  homme  d'une  simplicity  antique, 
et  qui  de  la  science  du  jurisconsulte  n'a  emprunt^  que  la 
m^lhode  et  la  prudence,  sans  en  prendre  les  incertitudes 
et  les  arguties. 

Nous  verrons  dans  le  livre  suivant  I'^conomie  de  cette 
constitution,  oeuvre  d'une  sagesse  remarquable,  d'une  con- 
naissance  raisonn^e  et  approfondie  des  besoins  du  pays,  et 
qui  n'a  qu'un  d^faut,  celui  d'etre  trop  parfaite,  et  d^s  lors 
plus  difflcilement  applicable  pour  une  nation  neuve. 

Heureux  en  effet  les  peuples  qui  possMent  de  bonnes 
institutions;  mais  plus  heureux  encore  ceux  qui  savent  les 
appliquer ! 
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CHAPITRE  XIII. 

R^voIoUon  da  Paragaay.—  CommencemeotB  du  doetenr  Prancia.^  Soa 
nctte.  —  Son  6t6vation  sueoessive.  —  II  defient  dictatear. 

(4811-1817.) 

n  ne  nous  reste  plus  qn'h  rendre  compte  de  Thistoire  du 
Paraguay  pendant  celte  piriodie,  et  en  le  faisant,  nous  em- 
pi^terons,  implicitement  du  moins,  sur  la  suivante,  car, 
sous  eel  homme  remarquable,  runiformil^  des  fails,  rt- 
sulle  n^cessairement  de  runiformiW  de  son  administra- 
tion el  de  ses  vues. 

Nous  avons  d6jh  vu  au  chapitre  II  de  ce  livre  Tinsuc- 
cfes  de  rexp6dilion  command^e  par  D.  Manuel  Belgrano. 

A  celte  £poque  le  Paraguay  se  reposait  sous  Tadminis- 
tralion  palernelle  de  D.  Bernardo  Velasco,  des  rigueurs  ar- 
bitraires  et  souvent  sanglantes  du  pr6c6denl  gouverneur, 
D.  Lazaro  de  Riveira ;  d'ailleurs  Belgrano  menait  h  sa  suite 
Jos6 Espinola,  offlcier  paraguayen ,  particulidremcnl  odieux 
h  ses  compalrioles.  Ces  deux  circonslances  paralys^rent 
au  premier  abord  le  progr&s  dela  revolution. 

Belgrano,  Taincu  au  combat  de  Paraguary,  fut  oblige  de 
capiluler un mois  apr^s &  Tacuary  (mars  1811).  Cetle  ca- 
pitulation lui  valul  une  vicloire ;  pendant  les  conferences, 
qui  dur^rent  plusieurs  jours,  il  sul  gagner  un  grand  nom- 
bre  d'officiers  h  la  cause  de  la  revolution ,  Celle-ci  eclala 
au  mois  de  mai  suivant. 

Le  capilaine  D.  Vicente  Ilurbe,  Ics  lieutenants  Monticl 
et  Sarco,  D.  Fulgencio  Yegros,  riche  propriet aire ,  com- 
mandant de  la  miiice  de  Quiquio,  el  D.  Pedro  Somellera, 

lieutenant  gouverneur  de  la  province  depuis  1807,  eiaient 
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h  la  tdte  de  cette  conjuration.  Elle  ne  detait  ^clater  qu'a- 
pris  rarriv^e  h  rAssomptipn  de  D.  Fu]gencio  Yegros,  avec 
deux  cents  bommes  sous  ses  ordres.  Mais  la  crainte  d'6tre 
pr^venus  par  le  gouvernement,  qui  avail  eu  vent  de  I'entre- 
prise,  d^termina  les  chefs  h  agir  ^ns  Yegros« 

c  Si  nous  devons  6tre  pendus  demain,  mourons  au- 
jourd'hui,  »  r^pondit  Someliera  k  ceux  des  conjures  qui 
te  consultaiept. 

Dans  la  uuit  du  14  au  15  mai,  les  conspirators  s'emp^- 
r&rent  des  casernes,  et  Yelasco  d^posa  les  rdpes  du  gou- 
yernement.  On  procMa  aussitdt  h  la  formation  d'une 
junte.  Le  lieu  tenant -colonel  Caballero  et  D.  Fulgencio 
Yegros  furent  port^s  au  pouvoir  par  les  ofQciers.  Someliera 
proposa  de  leur  adjoindre  le  docteur  Francia,  comma  le 
seul  Paraguayen  en  £tat  de  diriger  les  affaires  publiques. 

D.  Jos6  Caspar  Rodriguez  de  Francia  £lait  fils  de  Garcia 
Rodriguez  Franca,  naturel  du  Br^sil,  ^tabll  au  Paraguay, 
ou  il  avait  616  appel^  avec  d'autres  Br^siliens  engage  par 
le  gouvemement  espagnol ,  pour  cr^er  des  manuEactures 
de  tabac,  h  I'iustar  de  celles  du  Br^sil,  et  oil  il  &tsit  deveuu 
administrateur  de  celle  de  Yaguaron. 

Jos^  Caspar  fut  6hyf6  au  collie  et  k  runiyersit^  deCor- 
doya ;  il  ne  s'y  distingua  par  aucune  quality  siollante.  II  prit 
ses  degr^s  comma  docteur  en  droit  canon,  et,  de  ratour 
dans  son  pays,  obtiut  une  cbalre  de  th^ologie  au  coU^e 
de  I'Assomption.  Son  caractire  allier  et  indomptable  le 
forga  k  ddaisser  sa  chaire.  n  s'appliqua  i^ors  k  la  juris- 
prudence et  acquit  une  certaine  reputation  comme  homme 
de  loi,  dans  un  pays  ou  il  n*y  ayait  point  d'ayocats,  propre- 
ment  dits,  et  oi!i  tons  les  proc&s^taient  ordinairement  r^gl^s 
par  transaction  ou  pararbitres,  ii  cause  des  difficult^s  pres- 
que  insurmontables  que  les  lenteurs  de  la  procedure  ct 
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r^oignement  des  conrs  sop^rieures  opposaient  au  cours 
jrigulier  de  la  justice. 

Francia  parvint  ainsi  h  Tftge  de  cinquante  ans,  sans  avoir 
reoopli  d'autres  fonctions  que  les  charges  municipales  de 
procureur  syndic  et  d'alcade  de  rAssomption. 

Tels  ^taient  tes  ant^cMents  du  docteur  Francia,  lorsque 
Somellera  le  proposa  au  clioix  de  ses  compatriotes. 

U  ttlnspirait  point  de  confiance  aux  troupes.  On  craignait 
son  earactire  despofique ;  il  6tait  soupi^onn^  de  n'6tre  point 
larorable  it\a,  revolution.  Mais  lePire  Caballero,  religieux 
trds  influent,  et  oncle  de  Francia,  se  porta  garant  pour  lui. 
n  le  r^poods  sur  mon  sang,  dit-il,  de  la  fa^ on  de  penser 
c  de  men  neveu  Gaspar.  »  Son  intervention,  celle  de  So- 
mellera aplanirent  tons  les  obstacles,  et  Francia  fut  appeM 
ainsi  h  faire  partie  de  la  junte  que  pr^sida  Fulgencio 
Yegros,  et  otL  si^gftrent  avec  lui  le  lieutenant-colonel  Ca- 
billero,  le  prdtre  Bogarin  et  don  Fernando  Mora,  secretaire 
wee  voix  deliberative. 

II  ne  tarda  pas  a  y  obtenir  la  suprematie  qu'atteignent 
ordinairement  du  premier  bond  les  hommes  que  la  nature 
a  formes  pour  le  commandement.  n  usa  de  cet  empire  pour 
eearter  ou  pour  emprisonner  tous  ceux  dont  Tautorite 
passde,  ou  dont  Tinfluence  presenle,  lui  faisaient  ombrage. 
De  ce  nombre  furent  Tancien  gouverneur  Velasco  et  So- 
mellera, le  premier  auteur  de  sa  fortune  politique. 

hhs  cette  epoque  il  consul  la  pensee  de  donner  h  son 
pays  nne  existence  independante  de  celle  des  autres  pro- 
vinces de  la  Plata.  Le  traite  du  12  octobre  1811,  avec  la 
junte  supreme  de  Buenos-Ayres ,  constata  formellement 
cette  indepeudance  *. 

<  L'article  8  de  ce  traite  est  ainsi  con^u : 
«  Par  suite  de  I'independance  oil  reste  cette  proYince  du  Para- 

9. 
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G'est  alors  que  commen$a  risolement  du  Paraguay.  Son 
gouvernement  demeura  sourd  h  tous  les  appels  que  lui  fit 
celui  de  Buenos-Ayres  pour  entrer  dans  la  coufiMiration 
argentine,  et,  bien  que  r^guli^rement  convoquis,  ses  d^ 
put^s  ne  parurent  a  aucun  des  congris  g^n^raux  et  cons* 
tituants  dont  nous  avons  retract  la  succession. 

Le  congr^  particulier  du  Paraguay  se  r^unit  pour  la 
seconde  fois  en  1813.  Compost  d'hommes  ignorants  pour 
la  plupart,  et  sans  haUtude  des  affaires  politiques,  il  subit 
Tascendant  de  Francia  h  Tinstigation ;  de  celui-ci,  le  pou* 
Toir  absolu  fut  conf5r6  pour  un  an  h  deux  consuls,  dont  il 
fut  Tun,  et  dont  Fulgencio  Yegros  fut  I'autre.  Deuxfauteuils, 
dteor^s  du  litre  de  si^ge  de  Cesar  et  de  si6ge  de  Pomp6e, 
£talirent  aux  regards  du  public  la  majesty  consulaire. 

Yegros,  adonn^  h  la  representation  du  pouvoir,  en  laissa 
la  r^alite  k  Francia,  qui  en  usa  pour  organiser  les  finances 
et  Tarm^e,  pour  r^gulariser  Tadministration  de  la  justice, 
et,  sur  toute  chose,  pour  augmenter  le  nombre  de  ses 
creatures.  Aussi,  lorsque  le  congr&s  se  r^unit  de  nouyeau 


«  guay,  k  r^ard  de  celle  de  Buenos-Ayres,  conform^ment  k  la  r6- 
c  ponse  ofGcielle  d^jik  clt^e,  du  28  aotlt  dernier,  I'exceUentissime 
«  juQte  susdile  De  meltra  aucun  obstacle  k  raccomplissement  et  k 
«  Fex^ution  des  deliberations  prises  par  la  juute  du  Paraguay,  en 
«  assembiee  g^n^rale,  conformement  aux  declarations  du  present 
c  traiie,  et,  d'apr^s  ces  articles,  les  deux  parlies  conlractantes  d^- 
«  sirant  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  et  les  engagements  qui 
«  unissent  et  doivent  unir  les  deux  provinces  dans  une  alliance  el 
c  federation  Indissoluble,  chacune  de  son  c6te  s'oblige  noa-seule» 
c  ment  k  culliver  une  sincere,  solide  et  perpetuelle  amilie,  mats 
«  encore  k  se  porter  secours  et  k  cooperer  mutuellement  el  efficace- 
«  ment  avec  tout  genre  de  secours,  alors  que  le  permeUront  les  cir- 
c  Constances  de  chacune,  toutes  les  fois  que  le  demandera  le  but 
«  sacre  d'aneantir  et  de  detruire  tout  enneml  qui  tentera  de  s*op- 
«  poser  aux  progr^  de  noire  juste  cause  el  de  noire  conunune 
«  liberie.  » 
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en  1814,  r^ussit-il  h  se  faire  nommer  dictateur  pour  trois 
ans,  et,  h  Texpiration  de  ce  terme,  la  dictalure  perp^tuelle 
Ini  fut  d6tir€e  ayec  la  m£me  facility. 

D&s  que  Francia  se  vit  revdtu  de  la  supreme  autorit^,  il 
diangea  de  maniire  de  yiyre ;  il  renon^a  au  jeu  et  aux 
femmes  qui  ayaient  occupy  jusqu'alors  une  partie  de  son 
temps,  n  se  oonsacra  tout  entler  aux  soins  du  gouyerne- 
menty  sans,  prendre  d'autre  d^lassement  que  T^tude  de 
Ffaistoire  et  des  sciences,  et  surtout  de  la  mMecine,  jus- 
qu'alors  fort  n^gligie  au  Paraguay. 

Son  application  aux  sciences,  et  surtout  ses  connaissances 
math^atiqucs  et  astronomlques ,  le  firent  consid^rer 
comme  magicien  par  les  populations  ignorantes  de  ces 
oontr&s. 

L'aust^riti  de  sa  yie  nouyelle,  son  inflexible  s£y£rit^,  et 
un  d^sint^ressement  qui  ne  se  d^mentit  jamais,  firent  ri- 
gner  autour  de  lui  la  crainte  et  le  respect. 

Ayare  des  deniers  de  T^tat,  prodigue  des  siens,  il  ne 
youlut  jamais  receyoir  que  le  tiers  des  neuf  mille  piastres 
que  le  congrds  lui  ayait  assignees  pour  son  traitement,  di- 
sant  que  r£tat  ayait  plus  besoin  que  lui  d'argent. 

II  n'en  ^tait  pas  moins  liberal  de  sa  fortune  personnelle, 
surtout  h  regard  de  ses  anciens  condisciples,  ou  de  ceux 
qui  lui  ayaient  rendu  quelque  seryice ;  car  malgr^  la  duret6 
de  son  caractire  il  n'itait  incapable,  ni  d'amiti^  ni  de  re- 
connaissance. Mais  la  raison  d^^tat  le  trouyait  fenn£  h 
toute  autre  consideration.  Alors  il  se  montrait  impitoyable « 

D  donna  la  mesure  de  ta  s^y^rit^,  aucuns  disent  de  sa 
cruaute,  dans  les  trois  ou  quati*e  conspirations  qui,  k  dif- 
fi^rentes  £poques,  menac&rent  son  existence  politique,  et 
m£me  sa  yie.  Des  executions,  moins  effrayantes  peut-6tre 
par  le  nombre  que  par  le  sombre  mystdre  dont  il  ayait  ik)in 
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de  les  accompaguer,  altachirent  h  son  nam  le  prestige 
d'une  incroyable  terreur . 

Dans  les  commencements,  il  affecta  ndanmotns  quelque 
moderation.  Quand  ses  creatures  Im  insinuaient  de  se  d^- 
faire  de  ses  ennemis,  it  r^pondait :  «  Dieu  leur  a  donni  lit 
c  Tie,  seal  il  pent  la  leur  6ter;  pour  moi,  il  me  suCU  de 
«  les  empficher  de  mal  faire.  »  C*est  dans  ces  prioeifies 
qu'il  agit  avec  le  fameux  Artigas,  qui  avait  longteinps  d6* 
Taste  par  ses  incursions  les  frontiferes  du  Paraguaj.  Lora- 
que  ce  chef  Taincu  Tint  se  r^fugier,  en  s^tembre  ISiOi, 
sur  le  territoire  qu'il  aTait  si  souTent  d^soie,  Francia  Tac- 
cueillit  honorablcQGieot,  lui  assigna  uae  maison,  des  tarres 
et  un  traitementy  Toulant,  par  cet  a^e  donni  k  son  plus 
grand  ennemi,  honorer,  comme  il  le  disait  lui-m6Qi€|  le9 
droits  sacres  de  rhospitaUte. 

Mais  son  caractir^  s'^tant  aigri  aTec  Tftge  et  par  la  crainte 
de  conspirations  reuer^es,  il  usa.  de  plus  de  rigueur  hVi^ 
gard  de  ses  ennemi&  ou  de  oeux  qu'il  croyait  tels.  Lea  pri- 
sons regorgirent  de  Tictimes ;  recbafoud  en  veq^ii  ua  aer- 
t^in  nombre. 


CHAPITRE  XrV- 

N 

AdmiDistration  de  Franda. 
(4847^4940}. 

Nous  sommes  porte  k  croir e  que  le  duffire  de  ceux  que 
Francia  a  f^t  p^rir  a  6\6  grossi  par  I-imat^natioii  eflDrayte 
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des  peuples.  Et  d'ailleurs,  il  est  impossible  de  le  savoir 
ayec  precision ;  suivant  Tancien  usage  portugais ,  tous  les 
ordres  Merits ,  imanis  de  Francia,  devaient  lui  6tre  reii- 
Toy6s  9  portanf  en  marge  la  mention  de  leur  execution. 
Lui-m^me  prenait  soin  de  les  an^antir  ensuite.  Aussi  a-t- 
on  perdu  la  trace  authentique  de  presque  tous  les  actes  de 
son  administration,  et  rien  n'est  plus  rare  que  de  trouver 
uil  document  portant  sa  signature,  malgr£  le  z^Ie  presque 
superstitieui  que  les  Paraguayen^  oiit  mis  et  mettent  encore 
h  recueillir  tout  ce  qui  lui  ai  appartenu ,  ou  tout  ce  qui 
porte  son  souvenir. 

La  bi2arrerie  souvent  affect£e  de  ses  decisions,  Fexc&s  de 
ses  emportements  contribuirent  encore  h  le  faire  redouter 
des  slens.  Partout  oft  il  paraissait  le  desert  se  faisait  autour 
de  lui,  et  ses  moindres  ordres,  i$es  volontds  les  plus  inat- 
tendues  ^tai^nt  exdcut^es  sans  riplique  comme  sans  re- 
tard. 

n  n'eut  jamais  ni  ministres,ni  conseiUers,  ni  confidents. 
Son  secretaire  d'etat,  sous  le  nom  de  Fiel  de  Hecho^  n*i- 
tait  qu'une  plume  destinfe  &  enregistrer  ses  yolont^s.  Son 
barbier  seul,  prot^g^  par  une  intimity  quotidienne,  jouait 
aupr&s  de  lui  le  personnage  d'une  esp&ce  de  favori. 

Dans  tous  les  actes  de  son  administration,  il  apporta  la 
vigilance,  la  rigidit(§  et  aussl  roriginalit^  de  son  caractftre. 
Ennemi  de  toute  liberty,  de  tout  pouvoir  ind^pendant,  il 
s'attribua  la  nomination  des  alcades  et  des  municipalit^s, 
sortis  jusqu'alors  de  T^lection  populaire. 

Sa  maxime  £tait  c  que  la  liberty  doit  6tre  proportionn^e 
c  2i  la  civilisation,  et  que  Ik  oft  le  besoin  ne  s'en  fait  pas 
c  sentir,  elle  ne  peUt  £tre  que  pr^judiciable.  » 

L'influence  eccl^siastique  ne  pouvait  qii'fitre  suspecte  k 
un  tel  hotnme.  Ausid  ^'appIiqUa-t-il  k  rabaisseir  le  derg^. 
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et  k  diminuer  sa  richesse  et  le  nombre  de  ses  membres.  II 
s^cularisa  les  couvents,  r^unit  leurs  biens  h  ceux  de  r£tat, 
et  profita  de  la  d^mence  de  I'^ydque  de  rAssomption  pour 
faire  d^I6guer  les  pouYoirs  ^piscopaux  k  un  yicaire  g^n^ral, 
sa  crtoture  la  plus  d^vou^e.  II  s'attribua  ainsi  un  pouvoir 
absolu ,  quoique  indirect,  sur  toutes  les  choses  eccl^siasti- 
ques. 

U  professait  d'ailleurs  toute  I'indiffgrence  religieuse  et 
tout  le  m^pris  pour  le  clerg6  qui  caract^risent  le  dix-hui- 
tiime  siMe  pendant  lequel  il  ^tait  n6. 

c  Les  pr£tres  et  la  religion,  dit-il  dans  une  occasion,  ne 
«  senrent  k  ces  gens  qu'ii  leur  faire  croire  au  diable  plut6t 
«  qu'en  Dieu.  » 

Apr5s  quelques  ann^es  de  pouvoir  absolu,  il  flnit  par 
devenir  stranger  k  tout  culte  ext^rieur,  et  on  Tentendit 
commencer  plusieurs  fois  ses  entretiens  en  mati^re  reli- 
gieuse par  ces  mots  significatifs  :  c  Quand  j'^tais  catho* 
liquel  » 

Lorsque  Rengger  et  Longchamps,  auxquels  nous  devons 
les  details  les  plus  precis  et  les  plus  circonstanci^s  sur  cet 
homme  strange  et  c^l&bre ,  lui  furent  pr^sent^s ,  il  leur 
dit :  <  Professez  telle  religion  qu'il  vous  plaira ;  soyez  chr6- 
«  tiens,  juifs  ou  musulmans,  mais  ne  soyez  pas  atb^es.  > 

En  1822,  il  supprima  le  college  de  th^ologie,  justifiant 
cette  suppression  par  ces  mots  pompeux  :  <  Minenre  doit 
«  dormir  lorsque  Mars  veille.  »  £n  agissant  ainsi,  il  avait 
ime  autre  raison  qui  fait  honneur  k  son  jugcment  et  k  sa 
prudence.  II  ne  Toulait  pas,  k  ce  qu'il  raconta  lui-mdme 
plus  tard,  que  les  6lh\es  en  thtologie,  ne  pouvant  entrer 
dans  les  ordres  k  cause  de  rincapacit^  de  T^vAque  pour 
les  ordonner,  vinssent  remplir  le  pays  d'une  foule  dedemi- 
sayauts  qui ,  trop  fiers  pour  travailler  de  leurs  mains , 
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deviendraient  de  mauvais  ^rivains  ou  des  ayocats  sans 
cause. 

Par  centre,  il  favorisa  rinstniction  primaire  qu'il  rendit 
obligatoire,  si  bien  qu'il  est  rare  de  trouYer  au  Paraguay 
un  bomme  qui  ne  sacbe  pas  lire  et  6crire.  II  fayorisa  ^ga- 
lement,  de  sa  tolerance  du  moins,  les  itablissements  d'in- 
struction  priy^e. 

n  ^tablit  la  plus  s^y&re  ^conomie  dans  radministration 
desfinancesy  et  cr^a,  comme  nous  Tayons  d6j&  dit,  la  force 
arm^e  du  Paraguay,  au  plus  grand  detriment ,  il  est  yrai, 
de  la  morale  publique,  h  cause  de  la  licence  qu'il  accorda 
aux  soldats  en  dehors  du  seryice. 

Le  syst^me  d'isolement  dans  lequel  il  renfenna  le  Para- 
guay a  616  yiolemment  critique,  et  ayec  plus  de  rigueur 
que  de  justice,  n  affranchit  par  Ih  son  pays  du  contact 
dangereux  des  r^yolutions  qui  disolirent,  h  plusieurs  re- 
prises ,  les  proyinces  argentines ;  il  fonda  Tordre  public, 
pr^serya  le  Paraguay  des  guerres  qui  auraient  dicimd  sa 
population,  etsauyegarda  I'ind^pendance  nationale  centre 
les  arriere-pensees  donuuatrices  du  gouYernement  de 
Buenos-Ayres. 

En  rompant  toutes  les  communications  commerciales 
de  ce  c6t6,  il  rendit  yaines  toutes  les  pretentions  que  ce 
gouyemement  a  fait  yaloir  h  diyerses  reprises,  et  particu-* 
liirement  dans  ces  demiers  temps,  sur  la  nayigation  exclu- 
siye  des  affluents  de  la  Plata. 

En  reyanche ,  il  ouyrit  des  relations  amicales  ayec  le 
Br^sil,  dont  le  yoisinage  lui  semblait  moins  menagant  pour 
la  nationality  paraguayeune ,  et  Tancienne  mission  d'lta- 
pua  deyint  I'entrepdt  du  commerce,  restreint  h  la  y^rite, 
que  Francia  autorisa  ayec  cet  empire. 

Ce  commerce  ne  se  faisait  qu'ayec  des  licences  sp^ciales 
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du  dictaleurS  car  il  craignait  des  relations  trop  faciles  et 
trop  multipli^es,  qui  eussent  attir^  au  dehors  une  partie 
de  la  population  Aijh  si  peu  nombreuse  du  Paraguay. 

Jusqu'alors  les  Paraguayens  avaient  616  dans  I'usage 
d'£migrer  et  de  passer  plusieurs  ann^^s  loin  de  leur  patrie. 
II  n'^tait  pas  rare  qu'ils  s'dtablissent  au  dehors ;  les  me- 
sures  de  Francia  arr6t&rent  compl^tement  oMt  6ttiigtkr 
tion.  Sous  rinfluence  de  ces  mesures,  d^une  paix  prolon^6e 
€t  du  r^me  d'isolement  qui  pr^serva  le  Paragud]^  du 
conlre-coup  des  revolutions  ext^rieures,  U  population  prif 
Un  accroissement  Y6ritablemcnt  exceptionnel  dans  rXib^ 
rique  du  Sud.  Aujourd'hui  elle  ^gale  presque,  sto"  un  tei*- 
\  ritoif e  quatre  fbis  moins  ^ndu,  le  chiffre  de  \A  populattbn 
\      A6(Am66  des  proTihces  argentines. 

Les  Paraguayens ,  obliges  de  vivre  sur  leui*  pt6pt6  sOl , 
s'appliqu&rent  h  le  cultiver,  et  k  en  tirer  mellleur  parti  aVec 
d'autant  plus  de  z^le  que  te  dictateur  employa  son  pou- 
voir  absolu  k  probtger  et  &  favoriser  Tagrktrtturt.  l^ar  sie* 
ordres,  les  propri^taires  durent  consacrer  Ifetir^  ferreirf  i, 
des  cultures  diverses  dans^  des  proportions  d^termin^e^. 

Jusqu'alors  le  Paraguay  avait  import^  de  Buenos-Ayres 
et  des  provinces  volsines  les  denr^es  le^  plus"  e^sentielleS  k 
Fexistence ;  car  du  temps  des  Espagnols ,  tou&  les  bras 
Maient  exclusivement  employes  &  la  cultiire  du  tabac,  d^l^ 
canne  h  sucre  et  du  nianii3C. 


^  c  L'aQtorisation  d'allef  comicuerc6t  k  ItapUa,  a\itbrisa(i6n  fou- 
«c  jours  trte  d^ir^e,  s'obteiiait  trte  ditOciiement.  G'6taH  k  la  fi>i» 
«  une  grande  favour  et  un  moyen  d'influence  irrteistible;  enlre 
«  mille  formalit^s  qu'il  avail  k  remplir,  le  p^lilionnaire  devait  pr6- 
c  senter  un  certificat  du  juge  de  son  district  conslatant  qu'il  6lait 
«  bon  serviteur  de  la  palrie  et  d6vou6  k  la  cailse  sacr^e  de  U 
«  liberty.  »  (M^moire  de  M.  A.  Demersay  sur  la  culture  et  le  com* 
merce  do  tabac  au  Paraguay.  Moniteur  du  30  seplembre  i84^J. 
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Les  r^glements  despotiques,  inais  sagement  combines 
de  Francia,  modifl^rent  toute  r^conomie  rarale,  et  impri- 
m^ent  un  grand  d^irdoppemeDt  k  la  production  agrieole 
da  pays.  Le  mais,  le  riz,  et  les  legumes  inconnus  jus* 
qu'alors  au  Paraguay,  furent  produits  en  abondance.  Le 
coton,  si  il6glig6  jusqu'alors,  qu'on  le  tirait  de  Corritotes, 
fat  cultivS  k  SOB  toor  en  telle  quantity,  que  bientAt  let 
tissus  indigines  pureut  suppMer  k  ceu  da  dehors. 

n  en  fut  de  m6me  de  r^l&ye  des  bestiaux  et  des  cbetaux 
que  Ton  faisait  tenir  prdc^emment  de  I'Entre-Rios  :  elle 
atteignit  des  proportions  assez  considerables  pour  foumir 
au  besoiu  k  Texportation. 

Les  divers  metiers  gagn&rent  aussi  sensiblement  to  sys-* 
Ihme  de  Francia.  Le  Paraguayen  est  adroit  et  intelligent. 
Ne  pouyant  tecevoir  tes  produits  fid>riqU6iduddiors,  excite 
d'ailleurs  par  la  Tolonte  imp^rieuse  de  Francia^  il  s'appli- 
qua  et  r^ussit  k  perfectionner  les  prodiiiU»  de  son  in- 
dustrie* 

La  conduite  si  blAmte  du  dictateur,  k  regard  des  dtfan^ 
gers,  contribua  mfime  k  cet  heureux  r^sultat.  En  relenant 
avec  une  rigueur,  qui  n'excluait  pas  rbospitalit^,  ceux  qui 
s'ayenturaient  sur  son  territoire,  11  At  proflter  son  pays  de 
leur  intelltgtdnee  et  de  leur  exemple. 

II  ne  m^rita  pas  moins  du  Paraguay  en  rAprfmant  aree 
6nergie  les  invasions  des  sauvages  du  cdlibre  desert,  qui, 
connu  sous  le  nom  de  Grand-Ghaoo ,  s'^tend  de  la  rive 
droite  du  Paraguay  jusqu'aux  frontidres  de  la  Bolivie.  Ges 
*  sauvages,  franchissant  le  Puraguay,  venaient  ravager  les 
terres  cultiv^es  de  la  rive  gauche.  Francia  ^tablit  une  ligne 
de  posies  fortifies  sur  Tun  et  Tautre  bord  de  la  riviire, 
qu'il  fit  garder,  en  outre,  par  des  pirogues  armies  en 
guerre. 
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Pour  contenir  les  Indiens  belliqueux  du  Nord,  i[  fonda 
sur  la  rive  droite  du  Paraguay,  h  cent  Yingt  lieues  au-dessus 
de  TAssomption,  la  ville  de  Tevego,  qu'il  j[)eupla  de  mu- 
I&tres  et  de  femmes  de  mauvaise  vie,  purgeant  ainsi  la 
capitate  du  rebut  de  sa  population. 

Par  contre,  il  arracha  les  Indiens  Mbayas  k  leurs  anti- 
ques solitudes,  et  les  distribua  dans  les  environs  de  TAs- 
somption,  les  astreignant  h  la  culture  de  la  terre,  et  pr^ 
parant  ainsi  la  fusion  des  races. 

Tels  sont  les  principaux  actes  de  Tadministration  de 
Francia.  En  somme,  et  quels  que  soieiit  les  reproches  de 
cruaut^,  de  despotisme  et  d'iminoralit^  qu'on  puisse  ou 
qu'on  veuiUe  lui  adresser,  elle  a  HA  profitable  au  Para- 
guay. La  population  accrue,  Tagrlculture  et  Tindustrie 
d^velopp^es,  toutes  les  branches  de  TSconomie  publique 
r^gulidrement  organis^es,  font  du  docteur  Francia  un 
^loge  suffisant  pour  immortaliser  son  nom.  Enfln,  et  ce 
n'est  pas  Ik  son  moindre  titre  de  gloire,  au  milieu  des 
revolutions  voisines,  il  a  enseign^  h  son  peuple  Tart  dif- 
ficile de  Tob^issance. 

Savoir  ob^ir  est,  en  effet,  ce  qui  a  manqu^  jusqu'id 
aux  peuples  de  la  Plata.  Sortis  tout  arm^s  du  sein  de  Tin- 
surrection,  ils  portent  en  eux  un  virus  que  rexp^rience 
pent  seule  leur  apprendre  h  combattre,  que  le  temps  pent 
seul  ^puiser :  chez  eux,  la  liberty  est  prompte  k  d^nirer 
en  licence,  Tautorite  r^git  jusqu'ii  la  tyrannies 

Triste  v^rit^,  que  d^montre  la  p^riode  que  nous  venous 
de  parcourir,  que  dSmontrera  mieux  encore  celle  oi!^  nous 
allonsentrerl 
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An^pieaiitonie  et  ClTiltoation* 

(182&-1840.) 


CHAPITRE  I. 

Rtein^  de  la  p^riode  pr^cMente.  —  Coup  d'oeil  ear  la  p6riode  actuelle.  — 
SitnatlOD  nouTclte  que  la  r^volntlon  de  1830  fait  i  la  France  au  dehors.  — 
Politique  da  gouvernement  de  Joillet  i  I'^rd  dee  r^publlques  etpagnoleB. 
—  Reeonnalaaance  de  oes  i^publiqaet  sans  conditions.  —  Cons^aences  f&- 
ehensea  de  eetta  reoonnaissanoe. 

(4829-4840.) 

Nous  avons  assists  aux  efforts  g^n^reux,  mais  impuis- 
santSy  de  Rivadavia,  pour  assurer  la  marche  ascendanle  de 
la  ciYilisation  dans  les  proTinces  argentines.  Nous  ayous 
TU  la  r^publique  orientale  surgir  du  choc  de  deux  £tat8 
Yoisins  et  rivaux ;  le  Paraguay  se  fortifier  dans  Tombre  et 
dans  risolement;  les  puissances  maritimes  de  TEurope 
renouer  au  profit  de  tons,  par  le  commerce  et  par  T^mi* 
gration,  les  liens  qui  assujeltissaient  jadis  TAm^rique  du 
Sud  k  la  domination  exclusive  de  TEspagne. 

Si  maiutenant  nous  jetons  un  regard  sur  la  p^riode  qui 
s'ouvre  devant  nous,  nous  verrons  r£tat  oriental,  sous 
rinfluence  d'institutions  liberates  et  d'une  situation  phy- 
sique priyil^gi^ei  offrir  un  nouveau  et  fertile  d^bouch^  k 
raGtiTiti  tottjours  croissante  de  I'Europe. 


U%  LIVRE  TROISI^ME. 

Le  g^D^ral  Rosas  nous  donnera  le  spectacle  d'une  rare 
intelligence,  d'une  in^branlabte  Tolont^,  uniquement  ap- 
pliqu^es  k  maintenir  son  pays  et  son  p^uple  dans  les  bas- 
fonds  d^une  civilisation  stationnaire  et  d'une  ob^issance 
servile. 

Enfin,  nous  verrons  la  France,  entraln^e  de  plus  en  plus 
vers  la  Plata  par  ce  besoin  d'expansion  qui  travaille  les 
peuples  aux  ^poques  critiques  de  leur  vie  sociale ,  flotter 
entre  les  pr6jug6s  de  son  goirremement  et  les  instincts  de 
Topinion  publique,  et  ne  c6der  h  ceux-ci,  au  sentiment 
intime,  mais  confus  encore,  de  ses  n^cessit^s  prSsentes  et 
futures,  que  pour  s'arrdter  h  mi-chemin,  et  laisser  la  porte 
ouverte  aux  p^rip^ties  qui  se  d^velopperont  dans  le  qua- 
tri&me  livre  de  ces  considerations. 

Dans  celui-ci  nous  ^tudierons  la  marche  longtemps  pa- 
rall^le  des  deux  syst^mes  oppose,  assis.  Tun  en  face  de 
I'autre,  sur  chaque  rive  de  la  Plata ;  I'un  hospitaller.  Tan- 
tre  cxclusif ;  Tun  ouvrant ,  I'autre  fermant  I'acc^s  de  ce 
grand  fleuve  et  des  provinces  qu'il  arrose,  aux  id6es,  &ux 
jnoeurs,  h  rindustrie  du  dehors. 

Sous  la  doutde  pression  de  la  guerre  civile  et  de  la 
guerre  ext^rieure ,  cet  antagonisme  aboutira  k  une  lutte 
corps  k  corps  entre  les  deux  r^ubliques  riveraines  de  la 
Plata ;  et  nous  aiiron»  k  appr^cier  la  part  que  la  France  a 
prise  k  ces  profond^s  ^Mranlemenls  dont  les  osdllations  se 
perp^tuent  encore. 

€  L'Am^rique  du  Sad«  disatt  M.  Dam  ii  la  Chambre  des 
ft  pairs,  le  30  juin  1840^;  UAmerique  duSud  possMeUn 

^  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relalif  k  r6lablissement  des  paque* 
bots  k  vapeur  enlre  la  France  et  TAin^rique. 

II  y  a  pr^s  de  Irois  si^cks,  Montaigne  exprimait,  dans  son  Ian- 
gage  piltoresquemenl  familier,  une  pens6e  analogue  dans  sa  ten- 
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9  sol  oil  tout  pourrait  prosp6rer ,  ou  tout  lang^t ,  v^g^e  et 
f  meuFt,  parc($  que  les  populations  qui  Tiiabitent  aimenl 
«  mieu^  s'entre-ditruire  que  travaiUer,  et  n'ont  d'^nergie 
%  que  pour  leurs  luttes  iuteslines ;  elles  ne  savent  pas  ou 
«  ne  veulent  pas  tirer  parti  des  ressources  que  la  nature 

<  leur  a  prodigu^.  Get  6tat  de  choses,  messieurs,  tient 
«  aux  conditions  ordinaires  qui  marquent  la  formation  de 
«  toiites  les  soci^t^s  nouvelles,  lorsque  affrancbies  du  joug 
c  qui  pesait  sur  elles,  leur  organisation  est  encore  mal 
%  assise.  Mais  ces  luttes  ont  un  terme,  et  c'est  une  not)le 
«  et  digne  mission  pour  nous  de  travaiUer  k  les  apaiser, 
%.  d'employer  une  partie  de  notre  puissance  h  civiliser  ces 

<  peyples^  h  aider  ii  leur  d^Teloppement.  > 

Cette  mission » il  faiit  Tavouer,  la  France  ne  Ta  qu'in- 
^mpl6tement  accomplie,  et  ce  qu'elle  a  fait  h  cet  ^gard, 
eUe  Ta  fait  en  quelque  sorte  en  d^pit  de  son  gouTernement. 

Nous  aurons  encore  occasion  de  caract^riser  avec  plus 
de  detail  la  politique  ext^ieure  de  la  monarcbie  de  Juillet* 
Mais  il  importe  de  signaler,  d^s  h  present,  I'erreur  la  plus 
grave  qu'elle  ait  commise  dans  ses  relationa  avec  TAm^- 


dance  en  reprochant  au  Yieux  monde  de  n'avoir  pas  mieux  fait  1'^ 
ducation  du  nouveau. 

c  Nostra  monde  Yient  d'en  trooTor  un  aultre  (et  qui  nous  respond 
<  si  G'esl  le  dernier  de  ses  fr^res,  puisque  les  daimons,  les  sibylles, 
«  et  nous,  aYons  ignore  cestuy  ci  jusqu'k  cetle  heure?}  non  moins 
c  grand,  plein  et  membru  que  lui;  toutesfois  si  nouveau  et  si  en- 
«  fant,  qu'on  lui  apprend  son  A  B  G  :  ii  n'y  a  pas  cinquante  ans 
c  qu'il  ne  s^avoit  ny  leltres,  ny  poids,  ny  mesures,  ny  veslements, 
t  ny  bleds,  ny  vignes;  il  estoit  encores  tout  nud,  au  giron,  et  ne 

c  Tivoit  que  des  moyens  de  sa  m^re  nourrice G'estoit  un  monde 

«  eufant,  si  ne  I'aYons  nous  pas  fouel(6  et  soubmis  knostre  disci* 
c  pliae  par  Tavantage  de  nostre  valeur  et  forces  nalurelles,  ny  ne 
«  i'avons  practiqu^  par  noslre  justice  et  bont6,  ny  subiugu6  par 
c  nostre  magnanimity.  »  (Montaigne,  Euau^  liYre  III,  cbapitre  yi, 
des  Codies.) 
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riquadu  Sud,  erreur  qui  a  616  la  source  premi&re  de  tous 
nos  embarras  dans  cette  partie  du  monde,  et  que  Ton  doit 
rapporter,  comme  toutes  les  autres  fautes  de  celle  monar- 
chie,  en  fail  de  politique  6trang6rc,  au  vice  radical  de  son 
origine. 

La  revolution  de  1830  porta,  dans  toutes  les  relations 
ext^rieures  de  la  France,  un  trouble  profond,  dontles  es- 
prits  superficiels,  et  les  grands  politiques  de  la  presse  quo- 
tidienne,  ne  se  sont  jamais  fait  qu'une  id6e  imparfaite. 

N'ayant  plus  pour  point  d'appui  le  terrain  solide  des 
traditions  immuables  de  la  vieille  monarchie,  le  gouveme- 
ment  se  vit  entrain^  &  la  remorque  des  faits  r^volution- 
naires,  ou  bien  oblige  de  r6agir  contre  ces  faits  en  d6pit 
de  toute  logique,  si  ce  n'est  de  toute  raison. 

En  c6dant  h  la  premiere  de  ces  impulsions,  il  s'exposait 
h  se  briser  sur  T^cueil  de  la  mefiance  des  rois  dont  il  you- 
laitsefaire  accepter;  en  ob6issant^  la  secondepar  instinct 
de  conservation,  il  s^attirait  les  soupgons  et  la  haine  des 
r^volutionnaires  auxquels  il  devait  I'^tre. 

De  \h  ces  hesitations,  ces  louvoiements,  cette  atonie  g6- 
n^rale  qui  caracterisent  h  Texterieur  la  politique  de  la  mo- 
narchic de  Juillet. 

D6s  le  debut  du  r^gne,  rinfluencc  des  maximes  d'une 
revolution  toute  recente  agit  sur  nos  relations  avec  les  re- 
publiques  de  TAmerique  espagnoie. 

L'opposilion  de  quinze  ans  ne  s'eiait  fait  faute  de  repro- 
cher  h  la  restauratiou  son  refus  de  reconnaitre  Tlndepen- 
dance  des  republiques  americaines.  Les  interets  de  notre 
commerce  et  de  notre  navigation,  aussi  bien  que  la  cause 
sacree  de  la  liberie,  etaient  sacrifies  k  un  vain  prejuge 
monarchique.  On  sail  si  ce  grief  etail  fonde. 

La  reslauration  devait  h  sou  principe  m6me  de  ne  point 
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sandionner,  avec  rind^pendance  des  colonies  espagnoles, 
le  dogme  de  rinsurrection.  Louis  XYI,  en  suiyant  la  poli- 
tique contraire,  n'ayait-il  pas  lui-m6ine  dress^  son  6cha- 
faud?Ije  premier  commis  des  affaires  ^trangires,  Favier, 
D'avait-il  pas  pr^it  h  M .  de  Yergennes,  dans  un  mdmoire 
Verity  que  la  revolution  de  rAm^rique  du  Nord  franchirait 
TAtlantique?  C'^tait  bien  assez  de  cette  experience,  la  res- 
tauration  faisait  sagement  de  ne  point  la  renouveler,  et 
d'ailleurs,  tout  en  maintenant  son  principe,  elle  avait  fait, 
nous  Favons  prouv^,  tout  ce  qui  etait  en  elle  pour  amener 
la  reconnaissance  r^guliere  de  I'independance  des  colonies, 
et  pour  procurer  h  nos  nationaux  tous  les  avantages  du 
commerce  avec  cette  partie  du  Nouveau-Monde. 
'  La  chute  de  Charles  X  donna  une  nouvelle  force  aux 
reclamations  des  coi^ph^es  de  Topposition  et  des  partisans 
de  Tindependance  hispano-americaine.  Comment  la  mo- 
narchic de  Juiilet  pouvait-elle  hesiter  &  reconnaitre  cette 
independance?  En  Am^rique  comme  en  France,  rinsurrec- 
tion n'avait-elle  pas  6\i  le  plus  saint  des  devoirs?  £tait-]l 
pennis  h  un  gouvemement,  6rig6  eh  vertu  du  principe  d'in- 
surrection,  de  retarder  d'un  jour,  d'une  heure,  la  recon- 
naissance de  pouvoirs  issus  du  m6me  principe?  et  s'il  per- 
sistant dans  les  refus  de  la  restauralion  h  cet  egard,  de  quel 
droit  oserait-il  r^clamer  sa  propre  admission  parmi  les 
autres  puissances? 

Sous  Tempire  de  ces  obsessions,  le  gouvemement  de 
Louis-Philippe  reconnut  sponianiment  et  gratuitement  les 
republiques  espagnoles,  le  16  decembre  1830. 

Comme  I'a  fail  remarquer  avec  beauconp  de  justesse  un 

de  nos  diplomates  les  plus  experimenies  :  c  La  reconnais- 

c  sance  de  Tindependance  des  uouvelles  republiques  etait 

c  la  seule  chose  qu'elles  pussent  desirer  de  nous,  et  dte 

10 
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«  lors  nous  n'aurions  dfi  la  leur  donnar  qu'en  ^change 
c  des  articles  de  traits  que  nous  avions  h  condure  nous* 
€  mfimes  dans  Tint^rftt  essentiel  de  notre  commerce  et  de 
c  notre  navigation....  On  leur  cMa....  Nous  ne  pOmes 
c  obtenir  aucune  des  stipulations  diplomatiques  que  nous 
c  leur  demandions  ^  » 

n  en  devait  £tre  aiusi.  Le  traits  anglais  de  1825  avec 
Buenos-Ayres,  le  traits  de  1836  du  Hexique  avec  TEs- 
pagne,  prouVent  ce  que  nous  aurions  pu  gagner  en  met* 
tant  un  prix  k  notre  reconnaissance.  L'ayant  accord^, 
sans  compensation  et  sans  stipulations  rteiproques,  nous 
nous  trouv&mes  face  h  face  avec  la  repugnance  naturelle 
et  inT^t^r^e  des  gouyememenls  hispano-am^ricains  pour 
tout  ce  qui  les  lie  h  Text^rieur.  Nous  fiimes  r^uits  h  arra- 
cber  pied  k  pied  tons  nos  trait^s  de  commerce  et  de  navi- 
gation»  et  souvent  m6me  nous  y  avons  Miou^. 

L'absence  de  bons  trait^s  de  commerce  a  longtemps  pes6 
et  p6sera  longtemps  encore  sur  nos  relations  avec  TAm^- 
rique  espagnole  ^.  Quoi  de  plus  important  cependant  pour 
un  grand  £tat  que  de  s'ouvrir  de  nouveaux  et  plus  grands 
debouches,  alors  surtout  que  cet  £tat  possMe,  comme  la 

*  Questions. diplomaliques  par  M.  Deffaudis. 

*  Nos  relations  commerciales  avec  le  Mexique  sont  encore  r^Ito, 
k  rheure  qu'il  est,  par  la  declaration  ^chang^e  k  Paris,  le  8  mai  A  827. 
Le  traits  de  Rio- Janeiro,  du  8  Janvier  1826,  fait  loi  pour  le  Br6sil; 
mais  de  ce  traits,  compost  de  stipulations  perp^luelles  et  tempo- 
raires,  les  premieres  seules,  relatives  aux  personnes,  subsistent, 
les  autres,  relatives  au  commerce,  sont  p^rimtes,  et  n'oni  pas  ^16 
renouvel^.  On  prepare  un  trait6  de  commerce  avec  la  Bolivie;  en 
attendant  sa  conclusion,  une  ordonnance  du  26  juillet  1837,  rendue 
en  consequence  d'un  protocole ,  regit  la  mati^re.  Le  traite  avec  le 
Chili  a  ete  ratifie,  il  y  a  un  an  jt  peine.  Enfin,  nous  avons  des  traites 
avec  r  Uruguay  (8  avril  1836),  avec  Buenos- Ay  res  (29  octobre  1840), 
avec  Venezuela  (2S  mars  1843),  avec  r£quateur  (6  juin  1843)  el 
avec  la  Nouvelle-Grenade  (18  octobre  1844) ;  rien  avec  le  Perou. 
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France,  une  nayigation  qui  s'amoindrit  deyant  la  concur- 
rence des  autres pavilions,  une  Industrie  qui  accrolt  chaque 
jour  la  masse  de  ses  produits ,  et  une  population  avide 
d'un  bien-6tre  et  de  richesses  que  le  sol  natal  ne  lui 
accorde  plus  dans  une  proportion  sufflsante  pour  ses  be- 
Boins,  et  surtout  pour  ses  d^sirs  ? 


CHAPITRE  11. 

Ihi  eommeree  et  det  reUtiona  marltimes  de  la  France  avee  I'anclenne  Am^ 

riqne  etpagnole  et  le  fir^il  en  g^n^ral,  avec  lea  £tats  de  la  Plata  et  la  R6- 

pnbliqae  orienUle  en  partlcoUer.  ~  Prosp^iit^  de  r£tat  oriental  depaii 

ion  ind^pendanee.' —  Commerce,  navigation  et  Emigration  fhm^lse  dans 

r£tat  oriental. 

(4829-4840.) 

Si  pr^matur^e  qu'ait  6i6  la  reconnaissance  des  r^pu- 
bliques  espagnoles;  si  tardifs,  si  p^nibleroent  achet^s 
qu'aient  616  les  divers  trait^s  que  nous  avons  conclus  avec 
elles,  il  n'en  faut  pas  moins  savoir  gr6  h  la  monarchic 
de  Juillet  de  ce  qu'elle  a  fait,  dans  les  limites  de  sa  politi- 
que et  de  sa  force,  pour  nous  ouvrir  les  d^bouch^s  de  ces 
di  verses  contr^es. 

Apr^s  avoir  indiqu^  thioriquement  I'importance  de  ces 
d^bouch^s,  nous  la  constaterons  pratiquement  par  des 
chiffres  comparaiifs.  Dans  ce  coup  d'oBil  sur  Tensemble  de 
nos  relations  commerciales  avec  Tancienne  Am^rique  es- 
pagnole,  nous  comprendrons  le  Br^sil,  qui  est  non-seule- 
ment  un  des  principaux  foyers  comraerciaux  de  I'Am^rique 
du  Sud,  mais  dont  la  prosp^rit^  pr^sente  et  h  venir  sous 
ce  rapport  est  ^troitement  li^e,  comme  nous  aurons  occa- 
sion de  le  ddmontrer  plus  tard,  it  la  prosp^rit^  des  r^pu- 

bliques  de  la  Plata. 

10. 
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NouB  y  comprendrons  ^alemenl  les  Aotilles  espagnoles, 
Cuba  et  Puerto-Rico,  auxquelles  la  liberty  de  commerce 
a  H&  donute,  en  raison  m£me  de  I'^mancipation  des  an- 
cienoes  colonies. 

Si  nous  coDSultoQS  les  lebleaui  oHlciels  du  commerce 
exl^rieur  de  la  France,  pendant  les  premieres  ann^  et  k 
la  fin  de  la  p^riode  bistorique  qui  nous  occupe,  nous  j 
voyoD3  les  resultals  suivanls. 

Ed  ce  qui  concerne  le  commerce  giniral '  de  la  France 
avec  cette  partie  du  monde,  la  moyenne  d^naale  de  1827 
it  i836  se  traduit  par  les  cbifTres  que  Toici : 


MOMS  DES  PAYS. 

mroBTjiTioin. 

BITOaTATKIN. 

TOTAtJI. 

10,200,000 
6,800,000 
7,400,000 
2,800.000 
3,800,000 
1,100,000 
1,100,000 

1S,000,OOA 
1S,000,000 
9.300,000 
4,700.000 
3,500,000 
4,600.000 
100,000 

25,200,000 
21.500,00( 
16,700,000 

7'300*00 

l,200.00a 

2.  Hexique 

3.  Cuba,  etc..  elc 

i.  Chili 

IB.  PUta 

6.  P^rou  el  Bolivie.  .  .  . 

8.  NoHvelle -Grenade.  .  . 

9.  VeQcmela 

32,900,000 

52,200,000 

85,100,OOoU 

*  Toulle  monde  Mil  que  Ton  entend  par  eommeroegtefirsl,  I'eD- 
semble  des  im^Kirlalions  el  des  exportalioas  d'uD  pajs  avec  ua  auir* 
pays,  quelle  que  soil  d'ailleurs  la  deslinaiion  ultfrieure  des  produili 
imporl^s,  ou  I'origine  des  produiis  eiporl^s;  on  eotend  par  coin- 
roerce  spfctal,  ceile  branphe  du  commerce  g^iral  qui  ne  compreod 
que  les  produiis  import£g  pour  I'usage  el  la  consommaliou  du  pajs 
qui  les  re^it,  et  que  les  produiis  exporUs,  originaires  du  pays  ex- 
porlaleur. 

Aiosi,  le  commerce  gto^rat  dela  France  arec  I'Am^nqne  comprend 
toutes  les  iraporlalions  d'Am^rique  en  France,  sans  aroir  6gard  k  leur 
deslinaiion ult^rieu re ,  et  toutes  les  eipoilalions  deFrance  enAmfr- 
rique,  sans  avoir  ggard  k  leur  origine  premise. 

Le  commerce  special  de  la  France  avec  rAnkfrique  se  bonic  k 
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Le  commerce  gin^ral  de  la  France  au  dehors  ayanl  H6 
de  1,365,700,000  fr.  pendant  la  m6me  p^riode  d^cennale, 
il  s'ensuit  que  le  commerce  particulier  avec  TAm^rique 
espagnole  et  portugaise,  montant  h  85,100,000  fr. ,  y  figure 
pour  1/16*. 

Le  commerce  d'exportation  pendant  la  m6me  p^- 
riode  itant  de  52,200,000  fr.  et  celui  d'imporlation  de 
32,900,000  fr.,  il  en  r^sulte,  au  profit  de  nos  exporta- 
tions,  un  bin^fice  de  19,300,000  fr. 

K  maintenant  nous  recherchons  T^tat  de  notre  com- 
merce spfeial  avec  ces  mimes  contrdes  pendant  la  piriode 
d^nnale  de  1827  h  1836  ,il  nous  pr^sonte  les  r^sultats  ci- 
aprte. 


NOUS  DES  PAYS. 

IHPORTATIOIIS. 

EXPORTATIOM. 

TOTAUX. 

1.  Br^sil 

2.  Mexique 

3.  Cuba,  etc.,  etc 

4.  Chili 

7,100,000 
2,700,000 
2J00,000 
1,600,000 
3,400,000 
600,000 
600,000 

»          » 

12,000,000 

11,000,000 
8,400,000 
3,800,000 
3,300,000 
3,800,000 
100,000 
»      » 

19,100,000 
13,700,000 

ii,ioo,ood 

5,400,000l 

6,700,0001 

4,400,000 

700,000 

5.  Plata 

6.  P6rou  et  BoliTie.  .  .  . 

7.  Eiqualeur  etGuatemala. 

8.  Nouvelie-Grenade.  •  . 

9.  Venezuela 

18,700,000 

42,400,000 

61,100,000| 

Le  commerce  special  de  la  France  h  Text^rieur  ayant  6i6 
d'un  milliard,  et  le  commerce  special  avec  ces  contr^es 
ayant  6\£^  comme  on  vient  de  le  voir,  de  61,000,000  fr., 
il  figure  igalement  pour  1/16*  dans  la  masse  totale  du 
commerce  sp^al  ext^rieur. 


l'imp6r(atioii  des  prodoits  am^ricains  pour  Tusage  et  la  consorama- 
iion  de  la  Fnuioe,  et  k  Texportation  des  produits  d'origine  ou  de 

rakrirAiiAn  frAfiAJiMA  nniir  rAm^riflim. 


1 

lion 


fabrication  fran^ite  pour  rAm^rique 
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Nous  avons  vu  ^galement  que  la  moyenne  du  commerce 
g^n^ral,  pendant  ce  mtaie  espace  de  temps,  aiait  Hi  de 
85,100,000  fr.;  d'oii  il  suit  que  le  commerce  sp&aal  a  H& 
au  commerce  g^a^ral  dans  la  proportion  de  3  k  4.  Ea6n 
rexc^dant  dea  exporlations  sur  les  importations  dans  le 
commerce  special  a  dl£  de  23,700,000  fr. 

Ces  chifTres  indiquent  sutfidaroment  I'importance  acquise 
du  d^boucb^  de  I'Am^rique  espagnole  et  portugusc  dis 
1836.  Mais  en  1839,  k  la  fln  de  la  p^riode  bistorigue  que 
nous  traitons,  celte  importance  s'^tait  consid^rablement 
accrue,  sous  I'influence  des  traits  obtenus,  d'une  plus 
^ergique  protection  doim^e  k  notre  commerce,  et  enAn 
de  I'afTennissement  des  institutions  dans  les  nouvelles  H- 
publiques. 

Toutefois  ce  progrds  ful  loin  de  se  manifester  d'une 
maniire  uniforme;  nos  relations,  en  gagnant  sur  certains 
points ,  perdirent  sur  d'autres.  C'est  ce  que  prouvent  les 
relev^  suivaiits  dress^,  comme  les  prdc^ents,  par  ordre 
d'imporlance. 

En  1839,  voici  comment  se  classait  notre  commerce 
g^n^ral  dans  ces  r^ons. 


NOMS  DES  PAYS. 

™po».™. 

»«,««T,O.S 

toTAUX. 

1.  Br&il 

i.  Cuba,  etc.,  «tc.  .  .  . 

3.  Hexique 

*.  Chili; 

10,000,000 
12,000,000 
4,000,000 
3.000,000 
6,000,000 
3,300,000 

900.000 
800,000 

23,000,000 
19,000,000 
8,000,000 
8,000,000 
S,000.000 
3,000.000 
3,0(10.000 
1,100,000 
300,000 

33,000,000 
87,000,000 
12,000.000 
11,000,000 
11,000,000 
6,300,000 
3,000,000 
2,000,000 
1,100,000 

8.  Venenela 

6.  Krou  el  Boli»ie.  .  . 

7.  Mou Telle- Grenade.   . 

8.  £quateurelGualema1a 

40,000,000 

66,400,000 

ioe,400,ooo 
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A  la  Y^rit^,  le  commerce  g6n£ral  de  la  France  au  dehors 
ayant  atteintle  chiffrede  2,092,000,000  en  1839,  le  chiffre 
de  106,400,000  fr.  pour  le  commerce  gto^ral  avec  rAm6- 
riqne  espagnole  et  portugaise  n'en  repr^entait  plus  que 
IcTingtidme.  Mais  ce  chiffre  de  106,400,000  fr.  n'cu  con- 
sUtue  pas  moins  une  augmentation  de  21,300,000  fr., 
c'est-2i-dire  du  quart  sur  la  moyenne  de  la  p^riode  d^cen- 
nale  pricMente. 

L'exc^dant  des  exportations  sur  les  importations  ^tant 
de  26,400,000  fr. ,  constitue  une  augmentation  de 
7,100,000  fr.  au  lieu  de  19,300,000  fr.,  c'est-i-dire  plus 
du  tiers. 

Quant  au  commerce  special ,  il  offre ,  dans  la  m6me 
ann6e  1839,  les  r&uilats  ci-aprds ' 


NOUS  DES  PAYS.     . 

|]IPOETAnOB8« 

BXPORTAnom. 

TOTAUX. 

1.  Br^il 

2.  Cuba,  etc.,  etc 

3.  Mexique 

4.  Chili 

4.  Plata 

5,000,000 
5,000,000 
3,000,000 
3,000,000 
5,000,000 
2,400,000 

"500,000 

13,000,000 

11,000,000 

6.000,000 

6,000,000 

4,000,000 

2,500,000 

3,000,000 

700,000 

300,000 

i8,000,000| 
16,000,000 
9,000,000 
9,000,000; 
9,000,000 
4,900,000 
3,000,000 
1,200,000 
300,000 

5.  Venezuela 

6.  P^rou  el  BoliYie.  .  .  . 

7.  Nouvelle-Greoade.  .  . 

8.  CquateurelGuatemala. 

23,900,000 

46,500,000 

70,400,000 

Le  commerce  special  k  cette  ^poque  s'itait  done  aug- 
ments de  9,300,000  fr.  sur  la  moyenne  de  la  pSriode  prS- 
cMente,  c'est-ii-dire  de  plus  du  $ix\hme  ou  d'un  pen  moins 
du  septitoie,  cette  moyenne  Slant  de  61,100,000  fr. 

L'excSdant  des  exportations  sur  les  importations  elait 
de  22,600,000  fr  ,  reprSsentant  I'excSdant  de  rScoulement 
de  nos  produiU.  Ici  il  y  a  infSrioritS  de  1,100,000  fr.  sur 
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la  moyenne  des  dix  onnies  pr^c^dentes  qui  6imi ,  comme 
nous  FaYons  vu,  de  23,700,000  fr. 

Au  point  de  vue  de  noire  navigation,  rimportance  du 
d^boudi^  de  TAm^rique  espagnole  n'est  pas  moins  6vi« 
dente.  En  effet,  h  la  m£me  ^poque,  alors  que  sur  tous  les 
autres  points  notre  pavilion  se  pr^entait  dans  la  naviga- 
tion dite  de  concurrence,  avec  une  deplorable  infi§riorit£ ; 
que  dans  les  ports  russes  et  la  Baltique,  par  exemple,  il  ne 
se  montraitque  dans  la  proportion  de  42  p.  cent,  en  An* 
gleterre  dans  celle  de  34  p.  cent,  qu'en  SuMe,  en  Dane- 
mark,  dans  les  ports  gennaniques  cette  proportion  se  r^ 
duisait  2i  S,  8  ou  6  p.  cent ;  le  tableau  de  notre  navigation 
dans  rAm^rique  espagnole  donnait  les  r^sultats  suivants  : 

i.  Guatemala 100  pour  cenl. 

2.  Venezuela 95 

3.  Chili : 94 

4.  Mexique 93 

5.  NouYelle-Grenade 92 

6.  P6rou  el  Bolivie .80 

7.  Plate 78 

8.  Brtsil 68 

9.  Cuba,  etc.  , 53 

Si  de  ce  coup  d'ceil  g^n^ral  nous  passons  h  Tappr&sia- 
tion  de  nos  relations  commerciales  et  maritimes  avec  les 
£tats  de  la  Plata  en  particulier,  nous  trouvons  que  ces  £tats 
occupent  un  rang  respectable  dans  le  vaste  d^bouch^  de 
rAm^rique  espagnole. 

La  moyenne  de  1827  h  1836  donne  k  leur  commerce  ge- 
neral avec  la  France  (7,300,000  fr.)  le  cinqui^me  rang 
immMiatement  aprfes  le  Chili,  alors  que  le  commerce  du 
P^rou  est  inKrieur,  que  celui  de  Guatemala  est  presque 
nul ,  que  Venezuela  et  la  NouveUe  -  Grenade  n'en  font 
aucun. 
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Le  commerce  special,  c'est-&-dire  celui  qui  s'adresse  k 
nos  produits  et  h  notre  consommation  ne  le  cMe  que  de 
600,000  (r.  h  celui  du  commerce  g^niral ;  et  sous  ce  rap- 
port, la  Plata  est  d^s  lors  au  quatri^me  rang  et  d^passe  le 
Cbill.  Le  chiffre  de  6,700,000  fr.,  auquel  il  s'^I&ve,  repr6- 
sente  le  neuviime  de  la  totality  de  notre  commerce  special 
h  cette  ^poque  avec  les  r^publiques  espagnoles  et  le  Br^il. 

En  1839,  le  commerce  g^n^ral  s'est  accru  de  plus  de 
trois  millions  et  deini,  ii  a  atteintle  chiffre  de  11,000,000, 
occupe  le  quatri^me  rang  concurremment  avec  le  Chili, 
et  ne  le  c^de  que  d'un  million  h  celui  du  Mexique. 

Dans  cette  m6me  ann6e  le  commerce  special  de  la  Plata 
est  de  9,000,000,  et  place  ce  d^bouch^  sous  ce  rapport  au 
troisiime  rang;  il  reprSsente  presque  le  huiti&me  de  la 
totality  du  commerce  special  de  la  France  avec  ces  regions, 

Suivant  les  moyennes  de  1827  k  1836,  le  commerce  g£- 
n^ral  de  la  Plata  avec  la  France  figure  pour  un  onzi&me 
dans  notre  commerce  g^n^ral  avec  TAm^rique  espagnole 
et  portugaise.  En  1839  il  y  figure  pour  un  dixidme,  et  il 
est  ^gal  au  tiers  de  celui  que  nous  faisons  avec  le  Br^sil, 
le  plus  important  de  nos  marches  dans  cette  partie  du 
monde. 

II  r^sulte  de  ce  qui  pr^cide  que  le  d^bouch^  de  la  Plata 
est  particuli&rement  favorable  au  commerce  special ,  en 
d'autres  termes,  que  les  produits  de,  la  France  y  sont  re- 
cherche, et  que  ceux  du  pays  convieunent  h  la  consom- 
mation fran$aise. 

On  remarque  enfin  que  le  pavilion  fran^ais  absorbe  h  lui 
seul  prte  des  neuf  dixi^mes  de  la  navigation  de  ces  pa- 
rages. 

JusquMci  nous  n'avons  consid^r^  que  Tensemble  de  nos 
relations  avec  la  Plata,  od  Tl^tat  oriental  n'avait  pas  tard6 
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h  devenir  le  principal  foyer  dc  notre  commeroey  de  notre 
navigation  et  de  notre  Emigration. 

Jusqu'i  la  paix  de  1828  la  Bande  orientale,  presque 
constamment  d^sol^e  par  la  guerre  civile  et  Etrang&re,  n  V 
vait  offert  qu'un  faible  aliment  au  commerce ,  et  Montevi* 
deo,  presque  toujours  assi^Ee,  n'avait  gahre  eu  que  Tim* 
portance  d*une  place  de  guerre. 

Mais  lorsque  Tind^pendance  du  pays  eut  61&  reconnue, 
lorsqu'une  constitution  esseutiellement  favorable  k  Vimu 
gration  Etrang&re  eut  6t6  sanctionn^e,  les  avantages  incon* 
testables  de  la  position  maritime  et  commerdalede  Mon* 
tevideo  k  Tentr^e  de  la  Plata ,  la  fertility  prodigieuse  d'un 
vaste  territoire ,  oil  Tabondance  des  cours  d'eau  pr^ient 
les  sEcheresses  si  fr^entes  et  si  d^sastreuses  pour  les 
bestiaux  du  territoire  argentin,  et  oil  le  crolt  des  troupeaux 
les  double  r^gulidrement  dans  Tespace  de  trois  ans ;  plus 
que  tout  cela  encore ,  la  comparaison  d'un  gouvemement 
indulgent  et  liberal  avec  le  despotisme  inflexible  Etabli  par 
Rosas  k  Buenos-Ayres  depuis  1835,  imprima  un  prodi* 
gieux  mouvement  de  prosp^ritE  k  Montevideo  et  k  la  Bande 
orientale. 

Notre  commerce  surtout  y  prit  un  d^veloppement  consi- 
derable, incessamment  favorisE  par  Tarriv^  successive  de 
nombreux  Emigrants  fran^is.  Cette  Emigration  composEe 
en  grande  partie  dans  Torigine  d'ouvriers  du  pays  Basque, 
qu'attiraient  la  salubritE  du  climat,  des  moeurs  hospitali&res 
pour  les  Etrangers  et  TElEvation  du  prix  de  la  main  d'oauvre, 
fit  de  rapides  progrEs. 

Pendant  que  d'une  part  cette  population  introduisait 
dans  une  proportion  toujours  croissante  le  goAt  et  le  be- 
soin  de  nos  produits,  elle  faisait  passer  en  France  des  cs^i- 
taux  considErables,  fhiits  de  son  travail  et  dd  son  Eoon<Hiii6; 
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Des  renseignements  digDes  de  foi  n'estiment  pas  h  moins 
de  2,000,000  de  francs  par  an  les  sommes  ainsi  envoy^es 
par  les  Basques  fran^ais  dans  leur  pays  natal,  pendant  plu- 
sieurs  anntes  cons^cutives  ^  Et  cela  se  comprend  sans 
peine,  si  I'on  sohge  que  la  moindre  journ^e  d'ouvriers  6tait 
de  S  &  6  fr.,  et  que  pour  certains  metiers  les  salaires  s'^le- 
Yaient  de  30  h  25  fr.  par  jour.  Enfin,  plusieurs  de  nos  com- 
patriotes  purent  cr^er  dans  le  pays  nidme  des  ^tablisse- 
ments  considerables  pour  Viltve  et  le  produit  des  bestiaux, 
tds  que  celui  de  M.  Sch^rer ,  qu'il  a  pu  rdaliser  plus  tard 
1,800,000  fr. 

Sur  ces  entrefaites,  la  convention  provisoire  du  8  avrill  836 
Vint  assurer  h,  nos  nationaux,  h  nos  marchandises  et  h  notre 
navigation  le  traitemeut  de  la  nation  la  plus  favoris^e  ^. 

Gr&ce  k  la  paix  et  h  un  tel  concours  de  circonslances, 
dte  1838  cinq  mille  Fran^ais  ^taient  immatricul^s  au  con- 
sulat  de  France,  et  la  valeur  des  exportations  des  produits 
de  r£tat  oriental  pour  nos  ports  s'^levait  au  chiffre  offidel 
de  2,215,755  fr. 

Or,  la  vente  des  chargements  de  France  sur  la  place  de 
Montevideo  couTre  et  au-del&  les  frais  d'exp6dition,  d'ar- 
mement  et  de  voyage,  aller  et  retour.  Tout  ce  qui  vient  en 
relour  de  I'^tat  oriental  constitue  d^s  lors  un  benefice  net^ 

*  D^p^che  de  M.  Tainiral  Massieu  de  GlerYal  de  d^cembre  1842. 
Questions  diploinaliques  de  H.  Deflaudis,  etc. 

*  L'£tat  oriental  a,  en  outre,  avec  FAngleterre,  une  convenlion 
pour  la  repression  de  la  traile  du  43  juiUet  1839,  et  un  trail6  de 
commerce  et  de  navigation  du  26  ao<lt  1842;  avec  la  Sardaigne,  un 
traits  de  commerce  du  29  octobre  4840,  et  une  convention  postale 
du  31  mai  1841;  avec  TEspagne,  un  trait6  de  reconnaissance,  de 
paix  et  d'amilie,  du  28  mars  1846.  Tous  ces  trails,  ainsi  que  ceux 
de  la  r^publique  argentine,  soil  avec  les  puissances  6trang^res,  soit 
entre  ses  diverses  provinces,  se  trouvent  dans  la  collection  publi^e 
dans  la  BtbUothk^e  du  commerce  de  la  Plata, 
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et  cette  valeur  de  2,215,758  Cr.  rcpr^enlait  done  dhu  1888, 
en  faveur  du  commerce  de  la  France  dans  ces  pars^es,  une 
balance  que  nous  verrons  encore  s'accroltre. 

Telle  £tait  rimportance  acquise  de  ce  d^bouch^  sous  le 
double  rapport  de  notre  commerce  maritime  et  de  notre 
Emigration  industrielle,  lorsque  la  guerre  dvile  telata  dans 
r£tat  oriental. 

Comment  cette  guerre  s'Etait-elle  produite ,  c'est  ce  que 
rhistoire  de  P£tat  oriental  depuis  1829  ya  nous  apprendre. 
Mais  auparavant  il  ne  sera  pas  sans  utility  ni  sans  int^rit 
d'examiner  la  constitution  de  cette  r^publique. 


CHAPITRE  III. 

Gonstitation  de  VtUX  oriental  de  lUrugoay. 
0829-4830.) 

Le  traits  de  Rio-Janeiro  avait  bien  prodamE  Tindipen* 
dance  de  r£tat  oriental ;  mais  ce  n'Etait  pas  assez,  il  fallait 
donner  un  corps  k  cette  d^Iaration ,  il  Callait  constituer 
r^tat  social  et  fondar  les  institutions  politiques  du  nouvean 
peuple. 

Cette  t&che  6tait  diffidle,  non  pas  cependant  qu'il  ne  soit 
plus  aisE  de  donner  une  constitution,  pour  ainsi  dire  for- 
mulae d  priori  et  faite  toute  d'une  pi&ce,  k  un  peuple  de 
cr&tion  r^cente  et  sans  antecedents  politiques,  qu'&une  na- 
tion qui  compte  d&jk  plusieurs  si^clcs  d'existence. 

Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  la  pretention  de  tout  re- 
faire,  de  tout  constituer  k  la  fois,  conduit  le  legislateur  k 
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i^agir  brusquement,  Tiolenrnient  in£me,  contre  les  princi- 
peSy  les  traditions,  les  moeurs  et  les  fails  d'un  long  pass^. 
Alors  que  les  modifications  de  T^tat  social  ne  deyraient  6tre 
qae  le  d^yeloppement  logique  et  naturel  de  T^tat  social  an- 
t^cMent  9  on  est  anient  h  constituer  un  ordre  de  choses 
qui  n'offre  pas  de  garanties  dans  Tayenir,  car  il  ne  trouve 
aacun  point  d'appui  dans  ce  qui  a  pr^c6d£. 

n  n'en  est  pas  de  mfime  lorsqu'il  s'agit  de  constituer 
une  nationality  nouyelle  comme  la  nationality  orientale. 
Dans  ce  pays,  sauf  les  y^rit^s  du  christianisme  et  les  coutu- 
mes  municipales  d'Espagne ,  la  domination  castillane  n'a- 
yait  rien  apport^,  rien  fond£  que  le  monopole  colonial,  r^ 
gime  essentiellement  transitoire.  Tout  ou  presque  tout  £tait 
done  k  rehire  ou  h  crier. 

Les  ligislateurs  de  I'Uruguay,  plus  sages  que  bien  d'au- 
tres,  respectirent  du  pass6  tout  ce  qui  6tait  k  respecter, 
lis  d^ardrent  (article  B)  la  religion  catholique,  aposto- 
lique  et  romaine,  religion  de  T^tat,  et  conservirent  dans 
tottte  leur  force  et  vigueur  (article  148)  les  lois  existantes 
qui  ne  seraicnt  pas  en  opposition  directe  ou  indirecte  ayee 
la  constitution  et  avec  les  lois  et  dtonets  rendus  par  le  corps 
l^islaUr. 

Mais  bien  qu'en  priucipe  la  tftche  de  rMiger  une  con- 
stitution complete  Mt  plus  ais^e  1&  qu'ailleurs,  elle  n'en 
pr^ntait  pas  moins  dans  Tesptee  de  grandes  diflQcult^s  k 
r^soudre. 

n  fallait  d'abord  que  les  institutions  de  la  nouvelle  r^pu- 
biique  offrissent  toute  s6curit6  aux  deux  £tats  entre  les- 
quels  elle  allait  se  trouyer  plac^e,  et  k  qui  elle  deyait  senrir 
rteiproquement  de  barrifcre.  Une  reserve  fornielle  avail 
^t^  introduite  k  cet  £gard ,  on  s'en  souvient ,  dans  Tar- 
tide  7  du  traits  du  27  aoAt  1828. 
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En  second  lieu,  le  nouTel  £tat,  sur  un  territoire  yaste, 
fertile  et  salubre,  ne  comptait  qu'une  population  trte 
faible ,  diminu^e  encore  par  les  guerres  dont  la  province 
avail  ^t^  le  th^tre  depuis  1810.  n  fallait  done  appeler  les 
populations  du  dehors  pour  que  la  richesse  du  sol  piit  se 
d^velopper  et  pour  que  r£tat  oriental  piit  acqu^rir  une  v6» 
ritable  consistance.  G'^tait  une  oeuvre  de  colonisation  tout 
entiire  k  entreprendre  et  k  rtoliser ;  mais  les  l^tats  limi- 
trophes,  le  Br^sil  et  les  provinces  argentines,  ^talent  eux-* 
m6mes  trop  faiblement  peupl^s  pour  6tre  k  port^e  de 
subvenir  k  cette  colonisation,  n  fallait  done  faire  appel  k 
r^migration  europ^enne,  et  Tencourager  par  des  institu- 
tions hospitali&res  et  lib^rales. 

C'est  Ik  que  se  pr^sentait  une  demiire  difficulty.  A  c6t^ 
d^nstitutions  lib^rales,  propres  k  attirer  les  Emigrants  de 
TEurope  civilis^e  iet  k  satisfaire  I'instinct  de  liberty  des 
indigenes ,  U  fallait  cr^er  des  pouvoirs  sociaux  assez  forts 
pour  contenir  la  turbulence  contractde  par  ces  m£mes  in- 
digenes pendant  dix-huit  ann^es  de  guerres  incessantes, 
et  pour  assurer  une  efficace  protection  aux  citoyens  de  la 
jeune  r^publique  et  k  leurs  int^r^ts  naissants. 

Ces  divers  probl^mes  paraissent  avoir  6i6  r^solus  d'une 
niani^re  satisfaisante  par  les  auteurs  de  la  constitution 
orientate  que  D.  Jos£  EUauri ,  aujourd'hui  ministre  de  la 
r^publique  k  Paris,  fut  charg6  de  preparer  et  de  r^diger '. 

^  Don  Jo86  Ellauri  Stadia  dans  sa  jeunesse  pour  entrer  dans  les 
ordres;  il  prit,  en  1808,  ses  degr^s  comme  docteur  en  droit  canon 
et  comme  docleur  en  droit  civil  k  rUniversil6  de  Ghuquisaca  el  se 
fit  recevoir  avocat.  II  assisla  k  la  revolution  de  Buerfos-Ayres  en  i  810, 
et  en  1811  entra  au  minist^re  des  flnances  oil  il  remplit  les  fonc- 
tions  de  premier  commis  (ofGcial  primero)  jusqu'en  1820.  A  cette 
^poque ,  il  retourna  k  Montevideo,  sa  patrie,  oh  il  exer^  la  profes- 
sion d'avocat  jusqu*au  moment  oOi  la  Bande  orientale  se  d^tacha  du 
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Quant  an  premier  point ,  les  commissaires  des  £tats , 
^nataires  du  traits  dn  27  aoAt  1828,  ratifiirent  la  consti- 
tution y  confonn&nent  h  rartide  7  da  traits ,  par  la  decla- 
ration de  Rio-Janeiro  (eonnue  sous  le  nom  d*acte  d'appro- 
bation)  dui6maiiS30. 

En  ce  qui  concerne  raccroissement  de  la  population  par 
rintroduction  des  strangers,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'ceil 
sur  la  constitution  pour  reconnaltre  que  ses  dispositions 
ont  6t&  dicttes  par  Tesprit  le  plus  liberal. 

Non-seulement  une  hospitality  presque  inconditionnelle 
est  offerte  aux  strangers,  mais  encore  toute  facility  leur 
est  donnte  pour  acqu^rir  le  droit  de  cit£,  avec  les  avantages 
qui  en  d^coulent. 

Sous  le  premier  de  ces  rapports,  Tarticle  146  dispose 
que  tout  habitant  de  r£tat  oriental  pent  se  consacrer  sans 
restriction  au  travail,  k  Texploitation,  k  Tindustrie,  au 
commerce  qui  lui  convient. 

Uarticle  147  permet  2t  tout  individu  d'entrer  surleter- 
ritoire  de  la  r^publique,  d'y  sojourner  et  d'en  sortir  avec 
ses  propri^t^s,  h  la  seule  condition  d'observer  les  lois  de 
police,  et  sauf  le  prejudice  qu'il  aurait  pu  causer  &  un  tiers. 

Sous  le  second  rapport,  Tarticle  6  divise  tons  les  dtoyens 
de  I'^tat  oriental  en  natureb  on  Ugaux. 

Br^il.  n  fit  partie  du  congrte  constituant,  o^  il  fat  non-seulement  le 
rapporteur  de  la  constitution,  mais  encore  de  la  lot  sur  la  presse  du 
3  juin  1829.  II  fut  plus  tard  appel^  au  minist^re  de  I'int^rieur  et  des 
relations  ezt6rieure8.  En  cette  quality,  il  fit  ratifier  par  le  gouver^ 
nement  oriental  le  traits  francs  condu  d^s  1836  et  le  traits  du 
13  juillet  1839  avec  I'Anglelerre  pour  la  repression  de  la  traite  des 
noirs.  Nomm6  peu  apr^  minislre  de  la  r6pub1ique  ii  Paris,  il  de- 
meura  stranger  ii  toutes  les  luUes  de  parti  et  s'acquitta  de  diverses 
missions  importantes.  II  conclut  les  trait^s  de  commerce  de  la  r6pu- 
blique  orientale  avec  TAngleterre,  TEspagne,  le  Danemari^  et  la  Sar- 
daigne  et  la  convention  postale  avec  ce  dernier  fitat. 
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La  premiere  qualification  s'explique  d'elle-mftme. 

La  seconde  s'applique  aux  strangers  qui  pr^ntent  quel- 
que  litre  h  6tre  naturalises.  Les  cas  de  naturalisation  sont 
nombreux  et  embrassent  tous  ceux  qu'on  peut  pr^yoir. 
L'articic  8  les  exprime  comme  il  suit : 

<  Sont  citoyens  Idgaux  les  strangers,  parents  de  citoyens 
naturels,  domicili^s  dans  le  pays  avant  T^tablissement 
de  la  pr^sente  constitution ;  les  enfants  de  pire  ou  m&re 
naturels  du  pays,  nds  hors  de  P£tat,  du  moment  quils 
y  seront  domicili^s ;  les  strangers  qui,  en  quality  d'offi- 
ders,  ont  combattu  et  combattront  dans  les  armies  de 
terre  ou  de  mer  de  la  nation ;  les  strangers,  quoique  sans 
enfants,  ou  a^ec  des  enfants  strangers,  mais  mari^s  avec 
des  filles  du  pays,  qui,  professant  quelque  science,  art 
ou  industrie,  ou  qui,  poss^dant  un  capital  en  circulation 
ou  une  propri^ti  fonci&re,  se  trouverout  r^sider  dans 
r^tat  au  moment  oil  cette  constitution  sera  jurie ;  les 
strangers  mari^s  avec  des  ^trangires,  pr^sentant  une 
des  conditions  sus  mentionn^es,  et  de  plus  ayant  trois 
ans  de  residence  dans  T^tat;  les  strangers  non  mari^s, 
qui  satisferont  h  une  de  ces  conditions  et  auront  quatre 
ans  de  residence ;  ceux  qui  obtiendront  une  gr&ce  sp^ale 
de  Tassembl^e ,  h  cause  de  services  notables  ou  d*un 
m^rite  Eminent.  » 

n  est  k  remarquer  que  ces  diverses  dispositions  sage- 
ment  gradu^es,  suivant  que  les  cas  sont  plus  ou  moins  fa- 
vorables,  n'imposent  pas  aux  strangers,*  comme  dans  d'au- 
tres  £tats  hispano-amdricains,  Tobligation  d'etre  citoyens 
malgr^  eux ;  c'est  une  faculty  qui  leur  est  accord^e,  c'est 
une  option  qui  leur  est  laiss6e. 

Les  termes  absolus  de  Tarlicle  10  d^clarent  tous  les  ci- 
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toyens,  sans  distinction  de  naturels  ou  de  l^gaux,  aptes 
aux  emplois  publics.  C'est  l^le  droit  commuu. 

Toutefois,  Tariicle  74  fait  une  exception,  une  seule^  pour 
la  prdsidence  qui  ne  pent  £tre  conf^r^  qa'k  un  citoyen  na- 
turel. 

Tons  les  droits  politiques  des  citoyens  sont  definis  avec 
le  inline  lib^ralisme. 

%alit£  absolue  devant  la  loi,  preceptive,  p<inale  ou  tui- 
Uve  (article  182). 

Libert^  absolue  dans  touies  Ics  actions  privies  qui,  n'at- 
taquant  point  Tordre  public  et  ne  pr^judiciant  point  h  un 
tiers,  demeurent  r^serv^es  h  Dieu  seul  (article  134). 

Inviolability  du  domicile  (article  135). 

Point  d'arrestation  sans  forme  de  proems,  ni  de  peines 
sans  jugement  (article  136). 

Miseen  liberie,  sous  caution,  des  accuses,  sauf  dans  le 
cas  oil  une  peine  corporelle  pent  dtre  prononc^e  (arti- 
cle 139). 

Inviolability  des  papiers  particuliers  et  des  correspon- 
dances  des  citoyens  (article  140). 

Libert^  enti^re  de  la  parole  et  de  la  presse  sans  aucune 
censure  pr^algible,  sauf  la  responsabilit^  de  Tauteur  ou  de 
rimprimeur  pour  les  d^lits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
(article  141). 

Droit  de  petition  pour  tout  citoyen  (article  142). 

Inviolability  de  la  propriety,  point  d'expropriation,  pour 
cause  d'utilite  publique,  sans  indemnity  (article  144). 

Point  de  requisition  ni  de  logements  militaires,  sans 
ordre  du  inngistrat  civil  et  sans  indemnity  du  prejudice 
cause  (article  145). 

Telles  sont  les  principales  franchises  consacr^es  par  la 

constitution  orientate. 

11 
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Mais  si  cette  constitution,  calculi  en  vue  de  I'^migra- 
tion  6trang&re,  est  essentiellement  large  et  lib^rale  dans 
ses  dispositions,  ofFre-t-elle,  dans  ^organisation  des  pou- 
Yoirs  sociaux,  des  conditions  suffisantes  de  force  et  de  sta* 
bilit^?  c'est  ce  qui  nous  reste  h  examiner. 


CHAPITRE  IV. 

CoDstilQtion  de  l*£ut  oriental  (suite). 
(4829-4830) 

La  souTerainet6,  dans  toute  sa  plenitude,  existe  radica- 
lement  dans  la  nation  (article  4). 

La  forme  du  gouvernement  est  representative  et  r^publi- 
cainc  (article  13). 

Le  peuple  oriental  dil^gue  Texercice  dela  souverainet!^ 
aux  trois  pouvoirs :  I^gislatif,  ex^cutif  et  judiciaire  (arti- 
cle 14). 

Partant  de  ces  principes  g^n^raux,  la  constitution  d^Bnit 
la  nature,  le  mode  d'existence,  et  les  attributions  des  divers 
pouToirs. 

Le  pouToir  l^gislatif  repose  sur  le  priucipe  des  deux 
chambres,  celle  des  reprSsentants  et  celle  des  s^nateurs 
(article  16). 

La  dur^e  des  sessions  des  chambres  est  limit  de ;  dies  se 
rdunissent  de  plein  droit  le  1**^  fdvrier  de  chaque  annde,  et 
doivent  se  sdparer  le  1*'  juin  (article  40). 

La  session  ne  pent  fitre  prorogue  au-delii  d'un  mois  (ar« 
tide  40). 

En  cas  de  convocation  extraordinaire,  les  chambres  ne 
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peuTent  s'occuper  que  des  affaires  sp^ciales  pour  lesquelles 
elles  sont  convoqu6es  (article  42). 

Les  inconv^nients  de  la  permanence  sont  ainsi  6vil6s. 

Dans  rintervalle  des  sessions,  une  commission  pcrma- 
nente,  compos^ede  deux  s^naleurs  et  de  cinq  reprfeentants 
nomm^s  par  leurs  chambres  respeclives,  a  la  plurality  des 
voix,  demeure  charg^e  de  veiller  h  Fobservation  des  lois  et 
de  la  constitution.  Elle  est  <nutoriste  h  donncr  icet  effet  des 
avertissements  au  pouvoir  ex^cutif,  et,  dans  le  cas  oii  ces 
avertissements  resteraienl  infructueux,  elle  a  le  droit  de 
convoquer  extraordinairement  Tassembl^e  (articles  84,  56 
et87). 

Les  deux  chambres  d^libfirent  sdpar^ment.  Toutefois 
elles  se  r^unissent  en  certains  cas  en  assembUe  genirale,  et 
les  cas  sont  pr^vus  par  la  constitution. 

Ainsi  Tassemblie  g^nirale  a  lieu  pour  T^lection  du  pre- 
sident (article  73). 

Elle  a  encore  lieu  lorsque  les  deux  chambres,  saisies  suc- 
cessivement  du  mftme  projet  de  loi,  ne  sont  pas  d'accord 
sur  les  amendements  proposes  dans  Tune  ou  dans  I'autre 
(article  61). 

Elle  a  lieu  de  m6me,  quand  le  pouvoir  ex^cutir,  ayant 
des  observations  k  faire  sur  un  projet  de  loi  vot6,  le  renvoie 
au  pouvoir  l^gislatif  dans  les  dix  jours  de  la  communica- 
tion qui  lui  en  a  iX^  faite  (article  63). 

Dans  ces  deux  demiers  cas,  par  lesquels  la  constitution  a 
pourvu  aux  conflits  qui  pourraient  s'^lever  entre  le  s^nat 
et  la  chambre  des  reprisentants ,  ou  entre  le  president  et 
les  deux  chambres,  elle  exige  les  deux  tiers  des  suffrages 
(articles  61  et  63). 

Pour  reieclion  du  president,  die  n'exige  que  la  plurality 

absolue  des  voix  (article  73). 

11. 
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Quant  au  mode  d'^lection  des  merobres  des  deux  cbam- 
bres,  il  est  direct  pour  celle  des  repr^sentants  (article  19), 
indirect  pour  les  s^nateurs  (article  28). 

La  loi  du  30  mars  1830  a  minutieusement  r6gl6Ies  di- 
verges operations  dlectoralesauxquelles  president  les  juges 
de  paix  nommSs  par  le  gouvernement.  En  vertu  de  celte 
loi,  il  y  a  un  college  Sectoral  par  chaque  justice  de  paix. 

Aux  termes  de  la  coustittition ,  les  repr^sentants  sont 
nomm^s  pour  trois  ans  (article  28) ;  les  s^nateurs  pour  six 
(article  29) ;  ces  deroiers  sont  renouveltSs  par  tiers  tous  les 
deux  ans. 

Par  cette  derniire  disposition,  le»  l^gislateurs  de  rUru- 
guay  ont  su  cr6er  un  element  r^el  et  serieux  de  stability, 
toiit  en  ^vitant  rimmobilit^  que  les  publicistes  de  T^cole 
democratique  reprochent  k  Taristocratie  b^r^ditaire.  Lc 
renouvelleroent  successif  du  s^nat  permet  aux  nouveaux 
membres  de  recevoir  les  exemples  et  les  lemons  des  anciens 
et  de  perpc^tuer  ainsi  la  tradition  gouvernementale. 

II  est  nomm^  un  repr^sentant  par  trois  mille  &mes 
(article  19)  et  un  sinateur  par  cbaque  d^partemeut  ^ 
(article  29). 

Des  conditions  assez  rigourcuses  d'61igibilit£  sont  exi- 
g^es  par  la  loi  fondamentale. 

Pour  Stre  ^lu  repr^sentant,  il  faut  (article  24)  Tingt-cinq 
ans  d'ftge,  cinq  ans  d'exercice  des  droits  civiques  et  poss^ 
der  un  capital  de  4,000  piastres  (18,000  fr.),  ou  exercer  one 
profession ,  un  art  ou  un  metier ,  pr^sentant  un  revenu 
Equivalent. 


1 


L'fitat  oriental  est  divis6  en  neuf  d^partements  qui  sont  Mon- 
tevideo, Maldonado,  Ganelon^s,  San- Jos6,  Golonia,  Soriano,  Paysan- 
du,  Durazno  et  Gerro-Largo. 
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Pourfitre  nomin£  s^oateur,  il  faut  (article  30)  (rente- 
trois  ans  d'^e,  sept  annies  d'exercice  des  droits  civiques^ 
et  un  capital  de  10,000  piastres  (45,000  fr.),  ou  bien  une 
rente  ^quivalente,  ou  enfin,  une  profession  scientifique  la 
produisant. 

Ne  peuvent  fitre  £Ius  s^nateurs  ou  repr^sentants  ( ar- 
ticle 25)  ; 

1^  Les  employes  civils  ou  militaires,  dependant  du  pou- 
voir  ex^cutif,  en  activity  de  service; 

V  Les  membres  du  clergy  r^gulier ; 

3"*  Ceux  du  clerg^  sdculier  rentes  par  r£tat. 

Les  membres  du  pouvoir  l^gislatif  sont  nomm^s  par  le 
suffrage  universel ;  mais  Texercice  du  droit  de  suffrage  est 
soumis  k  diverses  restrictions  pulsus  dans  la  raison  et 
dans  la  nature  des  choscs. 

Ne  peuvent  voter  (article  11): 

Ceux  qu'une  infirmity  physique  ou  morale  emptehe 
d'agir  librement  et  avec  reflexion. 

Les  serviteurs  h  gages ,  les  journaliers ,  les  simples  sol- 
dats,  les  vagabonds  notoires,  les  convaincus  I^galement  d'un 
crime  entralnant  une  peine  corporelle  ou  infamante. 

Ceux  qui  ont  Thabitude  de  s'enivrer. 

Les  mineurs  de  vingt  ans,  excepts  les  hommes  mari^s 
k  partir  de  dix-huit  aus. 

Les  Orientaux  qui ,  appel^s  k  exercer  leurs  droits  civi- 
ques  k  partur  de  1840,  ne  sauraient  ni  lire,  ni  6crire. 

Les  faillis  d^daris  tels  par  le  tribunal  competent. 

Les  d^biteurs  du  flsc  dtelar^s  insolvables. 

On  ne  saurait  douter  que,  dans  ces  conditions,  la  com- 
position du  pouvoir  l^gislatif  ne  pr^nte  toutes  les  ga- 
ranties  desirables. 

Le  pouvoir  exdcutif  est  confix  it  un  president  £Iu,  comme 
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il  a  ^t£  (lit ,  par  Tassembl^e  g^n^rale,  le  1^'  mars,  en  ses- 
sion ordinaire. 

Le  chef  du  pouvoir  ex^cutif  est  ainsi  Texpression  de 
la  majority  legislative,  qui  est  elle-mSme  Texpression  du 
pays.  Et  I'on  n'a  pas  d^s  lors  h  craindre  de  dissentiment 
entre  le  president  et  Tassembl^e  dont  il  ^mane. 

Le  president  doit  6tre  citoyen  nalurel  et  justifier  des 
conditions  d'digibilite  impos^es  aux  s^nateurs  (article  74). 

II  est  eiu  pour  quatre  ans  et  ne  peut  £tre  re^lu  que 
quatre  ans  apris  (article  75). 

En  cas  de  maladie ,  d'absence ,  de  mort ,  de  demission 
ou  de  destitution  du  president,  il  est  remplace  jusqu'i 
nouvelle  dection  par  le  president  du  s^nat  (article  77). 

A  son  entree  en  fonctions^  il  lui  est  assign^  une  rente 
annuelle,  fix^e  une  fois  pour  toute,  pour  la  dur^e  de  son 
administration  (article  78). 

Les  articles  79  et  suivants  sp^cifient  les  diverses  fonc- 
tions  du  pouvoir  ex^culif. 

Le  president  commande  en  chef  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  et  peut  les  diriger  en  personne  avec  Tautorisation 
de  Tassembl^e  g^n^rale  (article  80). 

II  exerce  le  droit  de  gr&ce,  sauf  avis  du  juge  ou  du  tri- 
bunal de  la  cause ,  lorsqu'il  s^agit  de  remettre  la  peine  ca- 
pitale.  II  ne  peut  6tre  mis  en  accusation  que  devant  la 
chambre  des  repr^sentants  pour  les  cas  graves  privus  par 
Tarticle  26  ^  de  la  constitution ,  et  pendant  la  dur^e  seu« 
lement  de  son  administration  et  un  an  apr&s  6tre  sorti  du 
pouvoir  (article  84). 


'  Trahison,  concussioD,  malversation  de  fonds  publics ,  violalion 
de  la  constiluUon  et  autres  crimes  emporlant  peine  infamante  oa  de 
morL 
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Le  pr^ident  est  assists  de  ministres  responsables  (arti- 
cles 85  et  86).  Pour  dtre  miaistre,  il  faut  6tre  citoyen  na- 
turel  ou  l^al  ayec  dix  ans  de  residence,  et  avoir  trente 
ans  aecomplis  (artide  87). 

Quant  au  pouToir  judiciaire,  il  est  exerc^  par  uue  haute* 
cour  dont  les  membres  sont  nomm^s  par  Tassemblte  g^^* 
uirale ,  par  des  tribuoaux  d'appel ,  de  premiere  instance 
et  par  des  juges  de  paix  (articles  91  et  suivants). 

Les  membres  de  la  haule-cour  et  des  tribunaux  d'appel 
sont  maintenus  tant  qu'ils  se  comportent  bien^  ce  qui  ^i- 
vaut  k  une  declaration  d'inamoTibilit6  (articles  9B  et 
183). 

Les  membres  de  la  haute-cour  doivent  Mre  ftg^s  de 
quarante  ans,  avoir  exerc^  pendant  six  ans  la  profession 
d'avocat  et  pendant  quatre  les  fonctions  de  magistrat ,  et 
remplir  d'ailleurs  les  conditions  exig^es  des  s^nateurs 
(article  93). 

Les  membres  des  tribunaux  d'appel  et  les  juges  de  pre- 
miere instance  doivent  avoir  exerc^  la  profession  d'avocat» 
les  premiers  pendant  quatre  ans  (article  102) ,  les  seconds 
pendant  deux  ans  (article  106). 

Bien  que  la  constitution  ait  pos^,  dans  Tartide  137,  le 
prindpe  du  jugement  par  jury  en  mati&re  crimindle,  et 
mfime  en  mati&re  civile ,  elle  en  a  prudemment  difE§r6 
Tapplication  par  Tartide  105 ;  cette  prudence  a  port£  ses 
fruits. 

Aujourd'hui  le  jury  fonctionne  depuis  plus  de  douze  ans 
en  mati&re  criminelle,  h  la  satisfaction  de  tons. 

La  constitution  a  consacr^  ^galement  les  bases  de  Tad- 
ministration  int^rieure.  Ghaque  d^partement  est  admi« 
nifltr^  -par  un  chef  politique,  que  nomme  le  pouvoir  ex^ 
eutif ,  parmi  les  citoyens  ftg^s  de  trente  ans ,  domicilii 
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dans  Ic  d^partement  et  y  poss6dant  dcs  propri^t^s  d'une 
"valeur  qui  ne  doit  pas  £tre  moindre  de  4,000  piastres  ou 
18,000  francs  (articles  118, 119  et  121). 

A  cdt6  des  chefs  politiques  se  trouye  Texcellente  insti- 
tntion  des  juntes  dites  ecanomico-admintslratives  ^  char- 
g^^s  de  promouvoir  Tagriculture,  la  prosp£rit6  et  les  int£- 
rkts  du  d^partement ,  de  veiller  sur  T^ducation  primaire 
et  sur  la  conservation  des  droits  individuels,  et  de  pro- 
poser h  la  legislature  et  au  gouvemement  les  ameliorations 
qu'elles  jiigent  n^cessaires  ou  utiles  (article  136). 

Elles  sont  autoris^es  h  cr^er  tout  etablissement  puMic 
dont  la  d^pense  pent  dtre  d^fray^e  par  le  depariement , 
sans  greyer  le  tr^sor  public ,  en  donnant  seulement  avis 
au  president  (article'  128). 

Le  nombre  des  membres  de  ces  juntes  ne  pent  6tre 
moindre  de  dnq ,  ni  exc^der  neuf ;  ils  doivent  etre  pris 
parmi  les  propri^taires  fonciers  domicilies  dans  le  d^par-. 
tement  (article  122). 

lis  sont  eius  directement  pour  trois  ann^es;  leurs  fonc-. 
tions  sont  purement  gratuites;  ils  se  r^unissent  deux  fois 
par  an,  et  determinent  eux^m^mes  la  dur^e  de  leurs  ses-. 
sions  (articles  123  et  125).. 

II  est  remarquable  que  la  constitution  orienfale  laisse, 
dous  ce  rapport  et  sous  celui  de  leur  action  economique, 
bien  plus  de  liberty  aux  juntes  economico-administratives, 
qui  repr^sentent  la  propriety  territoriale,  que  la  constitu* 
fion  de  France  n'en  accorde  k  nos  conseils  g^n^raux,  dont 
ces  juntes  sont  r^quivalent. 

'  On  le  voit,  les  previsions  de  la  constitution  orientate  se 
sont  portees  sur  tons  les  points  fondamentaux  et  yerita-. 
blement  importants.  EUe  a  616,  au  surplus,  compietde  par 
la  loi  electorate  predtee  du  30  mars  1830,  et  par  les  deox- 
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lois  des  3  juin  1 829  et  17  juillet  1830,  pour  la  repression  des 
d^lits  de  la  presse. 

Nous  dirons  quelques  mots  de  ces  deux  derni^res  lois, 
dont  la  premiere  renferme  des  dispositions  nettes  et  pre- 
cises, qui  peuvent,  h  certains  ^gards,  servir  de  module. 

Les  deux  premiers  articles  de  cette  loi  rappellent  les 
dispositions  de  la  constitution,  qui  interdisent  toute  cen- 
sure pr^alable ,  et  qui  rendent  Tauteur  ou  I'lmprimeur 
responsable  :  celui-ci  ne  Test  qu'autant  que  Tauteur  ne 
pent  etre  decouvert. 

Les  legislateurs  de  r£tat  oriented  semblent  avoir  consi- 
dir6,  implicitement  du  moins,  comme  Equivalent  h  la  cen- 
sure les  mesures  preventives  et  iiscales  exig^es  en  Europe, 
telles  que  le  timbre  et  le  cautionnement.  En  effet,  ils  n'y 
ont  point  eu  recours. 

L'arlicle  3  partage  en  deux  classes  les  deiits  de  la  presse, 
ceux  contre  la  society,  ceux  contre  les  particuliers.  La 
poursuile  des  premiers  appartient  au  fiscal  (procureur) 
general ;  la  poursuite  des  seconds,  k  la  partie  lesee. 

L'artide  4  definit  les  attentats  de  chaque  categoric.  Sont 
reputes  deiits  contre  la  societe  les  attaques  contre  la  reli- 
gion de  r£tat,  les  provocations  h  la  revolle  ou  h  Tanarcbie. 
Les  deiits  de  la  presse  contre  les  particuliers  embrassent 
les  cas  d'injure,  de  calomnie,  de  diffamation,  etc. 

L'article  5  punit  les  attaques  contre  la  societe  de  Tinter* 
diction  d'ecrire  pendant  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au 
plus,  et  de  la  prison  ou  de  Texil  au  choix  du  tribunal :  le 
minimum  de  cette  peine  est  de  deux  mois,  le  maximum 
d'un  an. 

Par  Tarticle  6,  les  attaques  contre  les  particuliers  sont 
punies  d'une amende  de  25  h  300  piastres  (1 12  &  1350  fr.), 
aiq^Ucable  h  rinstruction  publique,  et  de  quinze  jours  h  six 
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mois  d'emprisonnement  ou  d'exil ,  avec  interdiction  d'd- 
crire  pendant  le  m6me  temps,  au  cboix  du  tribunal,  qui 
peut,  en  outre,  accorder  des  dommages  et  int^r^ts. 

La  connaissance  des  d^lits  de  presse  est  attribute  a  un 
jury  de  sept  membres,  et  port^  en  appel  devant  un  autre 
jury  compost  de  neuf  membres. 

Le  mode  de  formation  de  ce  jury  a  616  modifi^  par  la  loi 
dul7juiUetl830. 

Aux  termes  de  cette  loi,  il  est  tir£  au  sort,  it  la  diligence 
du  juge  de  premise  iiistance  ou  du  magistrat  qui  a  re$u 
la  d^nonciation  du  d6Iit,  sur  une  liste  de  soizante  citoyens 
dresste  dans  chaque  d^partement  par  les  juntes  6conomico- 
administratives. 

Les  citoyens  appeI6s  h  faire  partie  de  cette  liste  sont 
d^sign^s  pour  deux  ans  :  leurs  fonctions  sont  gratuites. 

La  l^giskdion  orientale  en  mati&re  de  presse  peut  pa- 
radtre  indulgente,  et  cependant  il  est  ii  remarquer  que» 
par  rinterdiction  d'dcrire  prononc6e  comme  peine,  elle 
rem^die.  h  Tun  des  plus  grands  scandales  que  notre  proprc 
l^slation  ait  laiss^  subsister,  celui  d'^crivains  condamn^ 
pour  d^lits  de  presse,  et  se  li^rant  du  fond  de  lair  prisoa 
h  de  coupables  r&idives. 

Cette  legislation  a  encore  sur  la  nAtre  cet  avantage  que, 
par  rinstitution  de  Tappd  en  mati^re  de  presse,  die  per- 
met  de  redresser  les  erreurs  ou  de  r^parer  la  ftdblesse  des 
premiers  juges. 

Si  maintenant  on  r^capitule  ce  que  nous  ayons  dit  de  la 
constitution  de  r£tat  oriental,  on  y  trouye  des  institutions 
^mioemment  lib^rales  et  favorables  h  I'aggrigation  des 
populations  venues  du  dehors  :  un  corps  l^gislatif  pr^n- 
tant  loute  garantie  d'une  composition  honorable  et  ^clai- 
r^e ;  un  pouvoir  ex^cutif  revfitu  d'une  somme  suffisaale 
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d'autorit^;  les  dl^ments  d'une  bonne  organisation  judi- 
daire  et  administrative;  que  cette  constitution  soit  nie 
parfaitement  viable,  et  qu'elle  ait  reropli  son  objet,  c'est 
ce  que  la  prosp^rit^  presque  constante  de  r£tat  oriental  et 
Taccroissement  de  la  population  indigene  et  ^trang^re 
pendant  plus  de  douze  anntos  prouirent  6videnunent.  Et 
cette  demonstration  devient  aus»  complete  que  possible, 
si  Ton  consid^re  que  les  malheurs  de  la  r^publique  orieu- 
tale  datent  du  jour  oil  Tinirasion  argentine,  r^veillant  la 
guerre  civile,  est  venue  paralyser  la  marche  r^guli^e  des 
institutions. 


CHAPITRE  V. 

Histoire  de  ViUi  orienlal.  —  Pr&idence  de  Rivera.  —  Sod  portrait.  —  Pa- 
ralldle  de  Rivera  el  de  Ro»aB.  —  Pr^sidence  d'Oribe.  —  Son  portrait.  — 
Guerre  civile  daoa  r£ut  orienUl.  —  AbdicaUon  d'Oribe. 

(1829-4838.) 

La  constitution  de  TEtat  oriental,  sanctionnte  par  Fas- 
semblte  constituante  le  10  septembre  1829,  fut  approuv^e, 
comme  nous  Tavons  vu,  par  les  commissaires  des  gouver- 
nemcnts  argentin  et  br^silien  le  26  mai  1830. 

Le  18  juillet  suivant,  Talcade  de  Primer  voio  proposa 
du  haut  du  cabildo  la  constitution  k  I'acceptation  du  pen- 
pie.  Tons  les  assistants  la  jur&rent  solennellemeut. 

Le  22  octobre  le  sdnat  et  la  chambre  des  repr^sentants 
ouvrirent  une  session  extraordinaire,  et  le  24  octobre  ces 
deux  chambres,  r^unies  en  assembl^e  g^n^rale,  d^cemi- 
rent  la  pr^sidence  de  la  r^publique  k  D.  Fructuoso  Rivera. 

Ceux  qui  n'ont  pas  connu  personnellement  le  g^n^ral 


172  LITRE  TROISI^MB. 

Rivera,  et  qui  ne  Tappr^cient  que  par  les  r^sultats  d^sas- 
Ireux  de  sa  seconde  administration,  se  rendent  difScile- 
ment  conipte  de  la  prodigieuse  influence  qu^il  a  longtemps 
exerc^e  dans  i'Etat  oriental. 

Hais  pour  ceux  qui  ont  vu  les  cboses  de  plus  prte,  les 
d^fauts  mfimes  du  g^n^ral  Rivera  expliquent  cette  influence. 
Sa  prodigality,  la  douceur  et  le  laisser-aller  de  son  adminis- 
tration, luicr^&rent  d'innombrables  partisans  dansun  pays 
stranger  aux  moeurs  et  h  la  r^gularit^  administratives,  et  oik 
la  lib^ralit^,  quelquefois  plus  fastueuse  que  r^elle,  propre 
aux  Espagnols,  s'est  conscrv^e  dans  tout  son  prestige.  Get 
ascendant  que  le  g^n^ral  Rivera  a  longtemps  exerc^  sur  ses 
amis,  il  Fa  ^tcndu  jusque  sur  ses  ennemis  pour  iesquels 
il  s'est  constamment  montr^  clement,  et  plus  liberal  s'il 
est  possible,  que  pour  ses  plus  chers  partisans.  Ce  n'est  pas 
toutefois  que  son  caractdre  ne  soit  violent  jusqu'k  rendre 
rcdoutables  les  premieres  explosions  de  sa  colore ,  mais  sa 
bont^  naturelle  a  su  babiluellement  les  r^primer. 

Pendant  longtemps  le  bonheur  h  la  guerre  a  supple  chez 
lui  h  la  science  qui  lui  a  toujours  manqu6,  et  peut-dtre  k  la 
bravoure  qu'onlui  conteste.  Ce  bonheur  devait  le  rendre  po- 
pulaire  aupr^s  de  gens  qui,  sans  jamais  avoir  entendu  par- 
lerdeMazarin,  pratiquent  sa  maxime  :  c  Est-il  heureux?  » 

Dou^  du  reste  d'une  grande  facility  de  parole  et  d'un 
g^nie  fin  et  astucieux,  sous  une  enveloppeun  peu  grossi&re, 
nous  ue  pouvons  mieux  terminer  ce  portrait  du  g^n^ral 
Rivera  que  par  le  paraU^le  avec  D.  Juan  Manuel  de  Rosas, 
qu'en  a  trac^  un  observateur  aussi  spirituel  qu'^clair^. 

c  Le  g^n<^ral  Rivera,  comme  le  g^n^ral  Rosas,  n'est  pas 
c  autre  chose  qu'un  gaucho^  c'est-^-dire,  ignorant,  spiri- 
c  tuel,  faux,  ruse,  menteur,  orgueilleux,  vantard,  voieur, 
c  d^bauch^,  indiscipline  au  second  rang,  despotique  au 
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premier,  enfin  montant  merveilleusement  h  cheyal.  Ce 
qui  les  distingue  tous  deux  du  gaucho  en  g^n^ral,  c*est 
qu'ils  ne  sont  pas  braves.  Rosas  ne  se  pr^sente  jamais  k 
la  bataille  et  Rivera  en  cas  de  d^faite  est  toujours  le  pre- 
mier 2k  se  sauver. 

c  Ge  qui  les  distingue  entre  eux  comme  gaucho$^  c'est 
que  Rivera  est  rest^  tel  que  \t  gaucho  d'autrefois,  hos- 
pitaller et  doux,  tandis  que  Rosas  est,  ainsi  que  le  gau- 
cho qu'il  a  form^9  ennemi  des  £|rangers  et  sanguinaire. 
Comme  gouvernants  et  administrateurs ,  tous  deux  no 
consulteut  que  leurs  int^r£ts  personnels,  se  croient  des 
droits  absolus  sur  toutes  les  choses  et  les  personnes  de 
leur  pays.  lis  usent  des  unes  et  des  autres,  comme  d'une 
ferme,  comme  d'une  arm6e ,  comme  d'un  harem.  Hais 
Rosas  agit  d^apr&s  des  volont^s  calcul^es  et  persistantes, 
Rivera  d'apr&s  des  instincts  d^sordonn^s  et  capricieux; 
Rosas  d^pense  ou  Economise  syst^matiquement  I'argent 
qu'il  extorque  par  la  violence,  Rivera  gaspille  foUement 
et  sans  but  celui  qu'il  escroque  par  la  ruse ;  Rosas  sou- 
met  et  corrompt  tout  ce  qui  Tapproche,  Rivera  se  laisse 
mener  par  son  entourage ;  Rosas  admet,  des  id^es  d'Eu- 
rope,  celles  qui  peuvent  servir  au  succis  de  ses  plans, 
comme  Taction  des  journaux  sur  Tesprit  public  et  Tim- 
portance  de  I'organisalion  et  de  la  discipline  militaires ; 
Rivera  ne  comprend  que  les  id^es  de  son  pays,  m^prise 
toutes  les  icritures  et  persiste  k  croire  qu'il  n*y  a  rien 
de  plus  victorieux  que  les  guerillas  avec  lesquelles  il  a 

presque  toujours  6i6  batlu Rivera  ne  pouvalt  pas 

lutter  contre  Rosas  ' .  » 


>  D^p^che  de  M.  DefTaudis  du  15  avril  1815,  n^  58. 
A  ce  parallMe ,  nous  joindroos  celui  plus  restreinl  et  plus  spe- 
cial qu*eii  a  donn6  M.  Page.  «  Le  g^ni^ral  Rosas  el  le  gdu^ral  Rivera 
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Le  gouvernement  indolent  et  d6cousu  de  Rivera  n'en  Tut 
pas  moins  favorable  h  TEtat  oriental,  en  ce  que  du  moins 
il  laissa  se  d^velopper  les  616ments  naturels  de  prospdrilS 
que  renfermait  le  pays. 

Les  quatre  aun^es  de  sa  pr^sidence  ne  furent  que  fai- 
blement  troubles  par  la  r^volte  de  Lavalleja.  Ce  g6n^al, 
auteur  de  I'ind^pendance  de  son  pays ,  supportait  impa- 
liemment  que  ses  compatriotes  eussent  d6f^r£  le  pouvoir 
supreme  h  un  autre  qu'ii  lui.  L'insurrection  fut,  du  reste, 
promptement  ^toufiKe,  gr&ce  h  la  fennet6  de  don  Manuel 
Oribe,  alors  capitaine  du  port. 

Les  services  d'Oribe  dans  cette  occasion  firent  croire  h- 
Rivera  qu'il  Irouverait  en  lui  un  ami  constant.  Aussi  con- 
tribua-t-il  de  toute  son  influence  h  faire  £lire  h  sa  place  ce 
m£me  Oribe  qu*il  avait  d6jh  fait  g^n^ral  et  ministre  de  la 
guerre. 

Don  Manuel  Oribe  appartient  h  une  des  premieres  fa- 
milies du  pays,  originaire  de  Biscaye ;  son  pire  occupait  le 
grade  ^lev^  de  brigadier  d'artillerie  au  service  d'Espagne. 

Son  port  et  ses  mani^res  sentent  leur  gentilhomme,  il  a 
Fair  m^lancolique  et  la  mine  fidre. 


«  se  hatssent  profond^ment.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  detail 

(c  des  6v6Demenls  qui  ont  fait  ^claterce  sentiment 

«  Qu'il  nous  suffise  ici  de  constalcr  le  fait  et  d'indiquer  une  opposi- 
«t  tion  complMe  entre  les  caract^res  de  ces  deux  hommes  :  Rosas, 
«  yindicatif,  cruel,  implacable;  Riiera,  sans  fiel,  d^bonnaire  m^me, 

a  du  moins  en  apparence 

c  pardonnani  et  faisant  du  bien  k  tous  ses  ennomis 

a  Plac6  comme  Rosas  au-dessus  de  la  loi ,  tandis  que  celui-ci  s'ar- 
a  mait  d'une  main  de  far  et  r^gnait  par  la  crainte,  Riyera  caressait 
«  tout  le  monde  et  cherchait  dans  le  coeur  des  bommes  qu*il  com- 
a  mandait  une  puissance  plus  douce  et  peut-6lre  plus  solide.  » 
(AfTaires  de  Buenos-Ayres,  Revue  des  Deux-Mondes^  t.  XXV,  p.  309 
et3]6.) 
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n  ae  pique  de  g^ndrositi  et  de  fid^lit^  chevaleresqne  h 
sa  parole ;  mais  son  temperament  est  yiolent,  et  son  hu- 
meur  absolne  et  sanguinaire.  Gela  tient  k  une  enfance 
privde  des  soins  patemels  ( il  a  perdu  ses  parents  de  bonne 
beure)  et  livrde  aux  mercenaires.  On  pretend  que,  dhs  son 
bas  Age,  il  se  plaisait,  comme  Domitien ,  h  empaler  des 
monches  et  d^capiter  des  oiseaux. 

Depuis  1811  il  a  port^  noblement  les  armes.  D'une  bra- 
Tonre  intrdpide  et  m£me  t^m^raire,  comme  homme  de 
guerre  il  n'est  point  heureux,  et  a  presque  toujours  616 
baltu.  A  la  bataille  decisive  dltuzaingo,  il  commandait 
Taile  gauche  de  rarm^e  lib^ratrice :  cette  aile  fut  mise  en 
d^route.  Outr^  de  sa  d^faite,  il  arracha  ses  Epaulettes,  et 
s*en  prit  k  ses  soldats.  a  Ce  n'est  pas  tous,  lui  dit  Rivera, 

<  qui  avez  besoin  d'autres  soldats,  ce  sont  vos  soldats  qui 
€  ont  besoin  d'un  autre  chef.  » 

Comme  particulier,  comme  administrateur,  Oiibe  est 
d*une  integrity  h  toute  Epreuve.  Pendant  sa  pr^sidence  il 
sut,  par  sa  sEvEritE,  maintenir  I'ordre  dans  les  finances  et 
la  regularity  dans  Tadministration. 

Mais  la  rigidity  m6me  de  son  gouyemement  le  rendit 
odieux  aux  populations  indisciplin^es  de  la  campagne, 
aupr^s  desquelles  il  n'avait  pas  d'aiUeurs  le  prestige  de 
Rivera.  Le  si^ge  de  son  influence  etait  dans  la  ville  k  la- 
quelle  il  appartenait  par  sa  naissance  et  ses  relations  avec 
les  principales  families ;  cette  circonstance  accrut  encore 
son  impopularite  dans  les  campagnes ;  celles-ci  se  soulevi- 
rent,  car,  dans  ce  pays,  comme  ailieurs,  vuivant  Tobscr- 
vation  qui  en  a  616  faite,  <  les  bourgeois  veulent  gouYcmer, 

<  iru  qu'ils  ont  un  commencement  d'organisation,  et  les 
«  gtmchos  ne  Teulent  pas  ob^ir,  yn  qu'ils  sont  les  plus 

<  forts.  » 
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Le  g^n^ral  Rivera,  un  peu  malgr^  lut,  un  pea  Yolontai- 
;  rement,  se  mit  h  la  t£te  de  rinsurreclion.  Comme  aujour- 

d'hui  la  France,  TEtat  oriental  eut  ses  blancs  el  ses  rouges. 
Les  blancs  {blanquillos)  suivirent  les  ^tendards  d'Oribe,  les 
rouges  {coIo7*ados)  ceux  de  Rivera. 

Ce  chef  se  fortifia  des  r£fugi6s  argentins  du  parti  uni- 
taire  qui,  depuis  plusieurs  ann^es,  s'^taient  multiplies  dans 
r  la  Bande  orientate,  et  auxquels  il  avait  accord^  une  g^nd- 

i  reuse  hospitality  pendant  sa  pr^sidence.  Lavalle,  le  plus 

I  illustre  de  tous,  se  mit  h  leur  t^te.  Avec  leur  aide,  Ri- 

!         ^  vera  d^fit  compl^tement  Oribe  h  la  balaille  de  Palmar,  le 

'  10juinl838. 

Don  Manuel  se  retira  dans  Montevideo,  oil  il  ne  tarda  pas 
h  £tre  bloqu^  par  son  rival.  Le  pouvoir  lui  ^cfaappait  de 
tous  c6t£s. 

La  population  ^trang^re  le  voyait  de  mauvais  oeil,  car, 
pendant  sa^pr^sidence,  il  avait  choy^  Tamiti^  de  Rosas,  et 
paru  pr6ter  Toreille  aux  maximes  illib^ralcs  du  gouver- 
nement  de  Buenos-Ayres ;  les  indigenes  supportaient  im- 
patiemment  la  prolongation  de  la  guerre  civile.  Oribe  vit 
une  catastrophe  imminente,  il  se  d^cida  k  abdiquer. 

Le  20  octobre  1838  il  r^signa  rautorild  supreme.  Le 

94  du  m^me  mois,  Tassembl^e  g^n^rale  des  s^nateurs  et 

des  repr^sentants  accepta,  en  termes  honorables  pour  lui, 

^  la  demission  du  president,  et  Taulorisa,  ainsi  qu'il  Tavait 

demand^,  h  s'^loigner  du  territoire  oriental. 

L'inforlun^  don  Manuel,  nous  disons  infortun^  bien  plus 
h  cause  des  £v4nemeuls  auxquels  il  devait  participer  qu'& 
cause  des  ^preuves  qu'il  venait  de  parcourir,  se  retira  k 
Buenos-Ayres,  oil  Tattendaicnt  les  seductions  de  Rosas,  et 
Tasservissement  le  pluscomplet  aux  conseils  et  aux  volontes 
de  ce  chef. 
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Arrives  h  I'^poque  critique  oii  Vttat  oriental  entre  en 
lutte  direcle  avec  le  gouvernement  argentin,  il  convtent  de 
reporter  nos  regards  en  arri^re  et  de  voir  ce  qui  s'^tait 
pass^  k  Buenos- Ayres  pendant  Jes  neuf  premieres  ann^es 
de  cette  p^riode. 


CHAPITRE  VI. 

Premise  admlDistratlon  da  g^n^l  RosaB.  —  Traits  d'alUance  entre  let 
profincet  riTer^ines  da  Parana.  —  Gaerre  civile  entre  les  unllaires  et  lea 
f(§d^raax.  —  D^faite  des  premiere.  —  Loi  dee  suspects.  —  R661ecUoa  du 
g^n^ral  Roeaa.  —  Son  refus. 

(4829-1832.) 

Don  Juan  Manuel  de  Rosas  s'^tait  6\ey6  au  pouvoir,  sur 
les  mines  du  parti  unitaire.  Mais  ce  parli,  vaincu  et  dis- 
perse, n'^tait  point  d^truit.  Un  de  ses  chefs  les  plus  esti- 
m^s ,  le  general  Paz ,  v^tdran  des  guerres  de  I'ind^pen- 
dance,  dans  lesquelles  il  avail  perdu  un  bras,  commandait 
encore  dans  la  province  de  Qprdova.  II  y  rallia  les  mem- 
bres  les  plus  actifs  et  les  plus  d^vou^s  de  son  parti. 

La  position  ^tait  difficile  et  inqui^tante  pour  le  pouvoir 
naissant  de  don  Juan  Manuel.  Aussi  s^empressa-t-il ,  d'uiie 
part,  de  se  faire  d^ccrner  des  pouvoirs  extraordinaires,  et, 
de  I'autre,  de  resserrer  les  liens  f^d^ralifs  des  provinces  de 
Corrientes,  Sanla-F^,  Entre-Rios  et  Buenos-Ayres.  Cette 
union  entre  les  quatre  provinces  riveraines  du  Parana 
peut  Stre  considi^r^e  comme  le  prdlude  du  syst&me  exclu- 
sif  qu'il  a  profess6  plus  tard  sur  la  navigation  de  ce  grand 
fleuve.  V 

Trois  trait^s  pr^paratoires ,  portant  la  date  des  27  f6- 

vrier,  23  mars  et  3  mai  1830,  furent  conclus,  et  stipu- 

12 
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l&rent  qu'une  conTeution ,  form^  des  oommissaires  des 
quatre  provinces  contractantes ,  se  rSunirait  it  Santa-F6, 
dans  le  but  de  former  une  ligue  offensive  entre  ellas,  avec 
d^l^gation  de  la  conduUe  des  relations  ext^riemres  & 
Buenos- Ayres ;  et  que  toutes  celles  qui  le  demwderai^nt 
seraient  admises  dans  la  ligue,  en  proclamant  le  systime 
f^d^ral. 

Comme  on  I'a  observe  avec  beaucoup  de  justesse,  les 
termes  mfimes  de  ces  stipulations  sont  u^gatifs  de  Texis- 
tence  de  la  prc^tcndue  confederation  argentine,  dont  le  ge- 
neral Rosas  se  dit  aujourd'hui  le  chef  suprteie. 

La  convention  de  Santa-Fe  s'assembla;  elle  agita  toutes 
les  questions  fondamentales,  sans  en  r^soudre  aucune,  et 
aboutit  enfin  au  traits  du  4  Janvier  1831  entre  Buenos- 
Ayres,  Santa-F^,  etEntre-Rios  seulement;  Corrientes  n'y 
adh^ra  que  plus  tard.  Ce  traits,  ainsi  devenu  quadrilateral, 
regia,  comme  Tavaient  fait  ceux  de  1829,  les  relations  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce  des  £tats  signataires.  II 
laissa  en  suspens  les  questious  d'organisation  generate  et 
de  constitution,  et  se  borna  k  poser  certains  principes  et 
h  prendre  certaines  mcsures  provisoires  qui  se  resument 
ainsi : 

L'article  !•'  stipule  formellement  la  liberie,  Tindepen- 
dance,  les  droits  et  la  representation  des  parties  contrac- 
t  antes. 

Par  les  articles  2,  3  et  4,  elles  s*engagent  h  s'unir  confre 
toute  invasion  etrangere,  soit  que  cette  invasion  ait  lieu 
sur  leur  territoire  ou  sur  celui  des  autres  provinces  argen- 
tines ;  elles  se  constituent  en  ligue  offensive  et  defensive 
centre  toute  agression  ou  tous  pr^paratifs  d'agression  des 
autres  provinces ;  et  enfin  elles  s'interdisent  d*ecouter  ou 
de  faire  aucunie  proposition  de  paix,  ^l  de  cofnclure  aucun 
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traits,  sans  pr^alablement  s'en  £lre  entendues  entre  elles. 

L'article  7  ^tablit  rextradition  des  criminels  respecUfs 
des  proirinces  alli^es. 

L'article  8  assure  h  toutes  les  provinces  coioprises  dans 
Talliance  la  liberty  la  plus  complete  de  commerce  et  de 
navigation  entre  elles. 

L'article  12  pr^voit  Tadmission  ^ventuelle  d(ins  la  ligue 
des  autres  provinces  argentines,  aux  mfimes  conditions 
que  dans  ks  conventions  pr^liminaires. 

Enfin,  les  artides  16  et  16  cr^eut,  dans  la  ville  d^ 
Santa-F^y  une  commission  represeniaiive  des  gouvemements 
des  provinces  littarales  de  la  ripublique  argentine,  chargie^ 
jwqu'i  riiablissement  de  la  paix  publique  dans  toutes  les 
provinces  de  la  ripublique  : 

1^  De  condure  les  trait^s  de  paix,  sauf  ratification  des 
provinces ; 

2^  De  faire  le^  declarations  de  guerre ,  apr&s  accord 
pi^alable  entre  elles ; 

y  et  4^  D'ordonner  les  levies  de  troupes  en  cas  de 
guerre  offensive  et  defensive ;  de  designer  le  g6n£ral  qui 
devra  les  commander ,  et  de  determiner  le  contingent  de 
chaque  province; 

8®  D'inviter  les  autres  provinces  de  la  ripublique,  lors- 
qu'elles  se  trouveront  en  pleine  paix  et  tranquillite,  h  se 
r^unir  en  federation  avec  les  provinces  littorales,  et  h  r^- 
gler,  en  un  congris  general  fediratif  les  bases  de  Tad- 
ministration  du  pays  sous  le  systdme  fidiral^  son  com- 
merce iuterieur  et  exterieur,  sa  navigation,  le  recouvrement 
el  la  distribution  des  revenus  g^neraux,  et  le  payement  de 
la  detle  publique. 

L'alliance  des  provinces  riveraines  porta  ses  fruits.  Leurs 

focccts,  riunies  sous  les  ordres  de  Quiroga^  de  Lopez  et 

12, 
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de  Balcarce ,  p^u&trent  dans  la  proirince  de  Cordoya.  La 
vieille  experience  du  g^n^ral  Paz  les  tient  quelque  temps 
en  ^hec;  mais  ce  chef  ayaut  ^t^  bouU  dans  une  recon- 
naissance par  des  Indiens  de  Tann^e  ennemie  et  fait  pri- 
sonnier,  son  arm^e  d^moralis^e  se  retira  sur  San-Higuel 
de  Tucuman,  abandonnant  Cordova  aux  f^d^raux.  Paz  dut 
la  vie  h  un  mouvement  de  g^n^rosit^  de  Lopez,  oonseill^ 
par  sou  ministre  Cullen.  Lamadrid,  le  plus  ancien  de  ses 
colonels,  lui  ayant  succ^d^,  fut  battu  compl^tement  par 
Quiroga  devant  Tucuman  (d^cembre  1831).  Les  debris  de 
Tarmde  unitaire  se  r^fugi^rent  sur  le  terriioire  bolivien, 
et  le  dessus  demeura  d^finitivement  aux  f^d^raux. 

Pendant  ces  6v£nements,  don  Juan  Hauuel,  plus  politi- 
que que  guerrier,  s'occupatt  de  consolider  son  autorit^  k 
Buenos- Ayrcs.  Son  ancien  patron,  don  Tomas  Manuel 
Ancliorena,  devenu  son  premier  ministre,  Tassistait  dans 
cettc  t&cfae.  C'est  aux  conseils  et  h  Tinfluence  de  cet 
homme,  dou^  d'un  g^nie  sombre  et  &pre,  qu'il  faut  attri- 
buer  la  loi  de  1832  con  Ire  les  unitaires.  Cette  loi,  dile 
d*ipurati(m  et  de  surveillance^  renouvela  contre  le  paili 
vaincu  toutes  les  rigueurs  de  la  trop  fameuse  legislation 
des  suspects  qui  a  fait  taut  de  victimes  en  France,  c  On 
c  declara  conspirateurs  contre  I'ordre  public,  et  passibles 

<  de  la  peine  capitale,  tons  ceux  dont  les  opinions  po* 
c  litiques  seraient  conlraires  aux  principes  du  gouveme- 

<  ment.  Rosas  ne  cachait  plus  la  haine  profonde  qu'il 
c  avait  vou^e  aux  unitaires;  entreeux  et  lui,  c'^tait  d^sor- 
c  mais  une  guerre  h.  mort '.  » 

C'est  ainsi  que  s'exprime  un  ecrivain  particuUerement 
favorable  k  don  Juan  Manuel  et  k  son  systdme.  Et  ici, 

^  Un  officier  de  la  floUe,  ^wue  dn  Dsux-Mondes,  t.  XXV,  p.  3S8. 
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Mtons-nous  de  le  dire,  il  a  ^t^  induit  en  erreur.  De  Taveu 
in^me  des  ennemis  les  plus  acharn^s  du  g^n^ral  Rosas, 
celui-ci,  pendant  son  premier  gouvernement ,  usa  avec 
moderation  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  avaient 
Hi  conf^r^s.  A  cette  ^poque,  la  loi  d'epurcUion  fut  plutdt 
un  moyen  d'inlimidation  qu'un  instrument  de  tyrannic ; 
ct,  il  part  quelques  executions  myst^rieuses,  que  les  ad- 
Tersaires  m^mes  de  Rosas  reconnaissent  avoir  616  justifiees 
par  la  raison  d*£tat,  son  administration  ne  fut  marquee 
par  aucun  acte  saillant  de  severity. 

II  y  a  plus,  le  general  Rosas,  et  nous  invoquons  encore 
ici  le  temoignage  de  ses  ennemis  politiques,  le  general 
Rosas  fit  de  nombreux  ejCTorts  pour  se  concilier  les  anciens 
uuitaires.  11  n'a,  en  effet,  de  haine  ^entablement  inveteree 
que  pour  ceux  qui  font  obstacle  h  son  elevation  et  h  sa  puis- 
sance. Les  chefs  du  parti  unitaire  ne  lui  out  ete  odieux,  et 
il  ne  les  a  combattus  jusqu'2i  la  mort,  que  parce  qu'ils  lui 
barraient  le  chemin  du  pouvoir ;  il  a  accepte  de  ce  parti 
tons  ceux  qui,  conmmeles  Lorenzo  Torres,  les  Jose  Perez, 
les  Angel  Pacfaeco,  ont  consenti  h  recevoir  ses  faveurs  et  h 
se  laisser  absorber  par  son  influence.  II  a,  par  contre, 
ecarte,  poursuivi  et  fait  disparaltre  les  noms  les  plus  illus- 
tres  du  parti  federal,  les  Lopez,  les  Quiroga,  les  Balcarce  et 
bien  d'autres  qui  lui  faisaient  ombrage,  ou  Taccabiaient  de 
leur  illustration. 

C'est  que,  pour  don  Juan  Manuel,  la  cause  de  la  federa- 
tion a  ete  uniquement  un  moyen  de  parvenir,  et,  lorsqu'il 
a  eie  parvenu,  il  a  bien  prouve,  par  la  prodigicuse  concen-* 
tration  de  son  pouvoir,  qu'il  etait  et  qu'il  est  plus  unitaire 
que  pas  un. 

Malheureusement  ses  avances  furent  repoussees ;  Tor- 
gucil  des  hommes  civilises  de  la  viUe  supportait  impatiem- 
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ihent  Tautorit^  d'un  rustique.  Cette  opposition  se  fit  sentir 
sous  toutes  les  formes,  et  d^s  lors  Rosas  fut  irr^conciiiable. 

Mais,  bien  que  peu  sympathique  au  parti  unttaire,  11 
n'en  jouissait  pas  moins  d'une  grande  popularity.  Sou  gou* 
vernement,  nous  Tavons  dit,  avait  ^t^  mod^r^ ;  on  n'avait, 
en  definitive,  aucun  grief  s^rieux  h  lui  opposer.  Arriv6  au 
terme  l^gal  de  son  administration,  en  d^cembre  1832,  il 
fUt  rd^Iu,  mais  sans  pouvoirs  extraordinaires. 

Cette  diminution  de  son  autorit^,  diminution  obtenue 
par  la  defiance  d'une  fraction  du  parti  f^d^ral,  unie  aux 
unitaires,  fut  un  avertissement  pour  Rosas :  il  comprit  que 
raccepter  serait  d^choir,  et  un  des  traits  distinctifs  dc 
son  caractire  est  de  ne  jamais  se  d^partir  des  avantages 
qu'il  a  obtenus.  II  repoussa  le  bftton  de  commandement 
qui  lui  etait  offert,  et  r^clama  Thonneur  d'ailer  combattre 
les  Pampas  et  les  Aucaes,  qui,  profitant  des  discordes  des 
provinces  argentines,  fatiguaient  de  leurs  devastations  le 
territoire  de  Buenos- Ayres. 

Don  Juan  Ramon  Balcarce  fut  6hx  h  sa  place,  et  lui-meme 
partit  pour  les  regions  du  sud,  laissant  Buetaos-Ajres  peu- 
pie  de  ses  creatures. 

II  avait,  en  effet,  profits  habilement  des  trois  ans  de  son 
gouvernement  pour  tripler  le  nombre  des  employes ,  et 
«  embrasser  tout  le  pays  d'un  r^seau  d'agents  devours  k 
«  sa  personne ;  il  avait  enfin  convert  de  sa  protection  les 
*  bommes  les  plus  influents  qui,  pendant  les  guerres  ci- 
<  vilcs,  s'etaient  enricbis  aux  d^pens  des  unitaires  par  le 
€  vol  des  bestiaux  et  par  d'autres  dilapidations,  et  ces 
«  bommes,  quMl  maintint  au-dessus  de  la  loi,  lui  restirent 
c  fortement  attaches  parle  lien  de  I'interet  ^ 

■  tin  officier  do  b  flotte,  RevUB  des  DeuoMondei,  t.  XXV,  p.  35S. 
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L'^crivain,  d6}h  cit^,  auquel  nous  empruntons  encore 
cet  £nonc^,  aussi  vrai  que  signiiicatif,  d'un  des  plus  puis- 
sants  moyens  de  gouYernement  employes  par  le  g6n^ral 
Rosas,  quelques  pages  plus  loin,  s'adresse  cette  question  ^ 
c  Comment,  si  Rosas  n'^tait  qu'un  barbare,  expiiquer  le 
c  d^YOuemeiit  absolu  de  ses  partisans  d  sa  personne  ?  » 

N'a-t-il  pas  Iui-m6me  r^pondu  par  avanc^  h  cette  inter- 
rogation ? 

En  effet,  le  gdn^ral  Rosas,  en  compromettant  sans  re- 
tour  ses  creatures  dans  sa  politique  par  la  profusion  de 
ses  fayeurs,  en  a  fait  autaut  de  slides.  Mais  ieur  d^voue- 
ment,  cbez  un  peuple  impressionnable  et  mobile,  n'e&t 
pas  encore  6t6  bien  assure,  si  don  Juan  Manuel  n'avait  fait 
6clater  h  leurs  yeux  le  contraste  de  ses  rigueurs  pour  ses 
adtersaires  et  pour  les  d^serteurs  de  son  parti.  Cette  ri- 
gueur  itait  te  complement  indispensable  de  sa  politique ; 
aussi  le  verrons-nous,  aprds  I'insuccds  de  ses  tentatives  dei 
conciliation,  mettre  en  pratique  cette  maxime  qu'il  ne 
eraint  pas  d'^noncer  hautement :  c  Qui  n'est  pas  pour  moi 
c  est  contre  moi.  » 

G'est,  en  un  mot  et  sur  un  thMtre  moins  illustre,  et  a?ec 
la  dift^renoe  que  comportent  les  hommes  et  les  lieux,  le 
mfime  syst^me  distributif  de  grftces  et  de  vengeances  que 
le  cardinal  de  Richelieu  a  suivi  pendant  le  cours  de  son 
supreme  minist^riat. 

*  Ua  olftcier  4e  la  floUe,  Rwue  d^s  DmohUo^^,  t.  XXY,  p,  301. 
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CHAPITRE  VII. 


Guerre  oontre  lee  Indiens.  —  Division  du  parli  fM^ral.  ^  R6vo1ution  d*oo- 
tobre.  —  Election  de  Rosas.  —  See  reftis.  —  Hesitation  de  rassemblte.  — 
II  eftt  £lu  avec  des  ponvoirs  extraordinaires.  —  Loi  da  7  mars  1836. 


Le  g^n^ral  Rosas  passa  une  parlie  de  Tannic  1833  h 
combattre  les  Indiens ,  exterminant  sur  son  passage  leurs 
hordes  insoumises.  II  s'avan^a  jusqu'au  Rio-Negro  de  Pa- 
tagonie. 

Lui-mfime  lvalue  h  vingt  mille  le  nombre  des  Indiens 
qui  ont  p^ri  dans  cetle  guerre,  sur  laquelle  il  s'^tend  avec 
complaisance  et  avec  la  phras^ologie  verbeuse  qui  le  carac^ 
t^rise,  parlant  de  lui-m£me  h  la  troisidme  personue,  ni 
plus  ni  moins  que  Jules  Cdsar. 

c  Gr&ce  au  g^n^rai  Rosas  (dit-il  dans  ses  conversations), 
c  le  territoire  de  la  province  a  pris  un  immense  accrois- 
c  sement;  il  n'^tait  que  de  quinze  cents  lieues  carries 
€  en  1830,  il  est  aujourd'bui  de  dix  mille.  Et  quelle  ne 
€  sera  pas  dans  I'avenir  sa  prosper!  t£ ,  maintenaut  que 
c  nous  n'avons  plus  k  craindre  les  Indiens,  nos  ^ternels 
<  ennemis!  » 

Toute  rh^torique  k  part,  il  est  certain  que  le  g£n6ral 
Rosas  a  rendu  un  tr&s  grand  service  h  son  pays,  en  le  pur- 
geant  des  Indiens  qui  I'infestaient ;  et  que  la  culture  des 
terres  s'est  ^tendue  dans  des  proportions  importantes,  vers 
le  sud,  dans  le  canton  dit  delAzuL  C'est  done  &  tort,  selon 
nous,  que  ses  antagonistes  ont  cherch^  h  d^pr6cier  le  m£- 
rite  de  cette  expedition. 

Hais  pendant  que  don  Juan  Manuel  ^tait  ainsi  occupy 
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contreles  Indiens,  roppositionr  qu'il  avail  laiss^e  derri^re 
lui  allait  en  grandissant ,  et  une  division  d^clar^e  s'^tait 
introduite  dans  le.  parti  Kd^rai.  Le  germe  de  cette  divi- 
sion remonte  k  la  derni&re  ann^e  du  gouvernement  de 
Rosas,  h  I'ann^e  iSSS,  surlaquelle  il  nous  faut  un  instant 
r^trograder. 

Parmi  les  hommes  du  parti  f^d^ral,  les  uns,  comme  Lo- 
pez et  Quiroga,  n*£taient  nuUement  disposes  k  sacrifier  leur 
ancienne  influence  et  leur  ancien  prestige  k  Tascendant  et 
au  prestige  plus  r^cents  de  Rosas;  les  aulres,  comme  Ral- 
carce,  voulaient  sincirement  une  constitution  f^d^rative , 
s^rieuse  et  liberate. 

Lopez  surtout  avait  k  coeur  de  tenir  les  promesses  ren- 
ferm^es  dans  les  articles  18  et  16  du  traits  du  4  Jan- 
vier 1831,  relativement  k  I'organisation  g^n^rale  de  lacon- 
f^d^ation. 

Aussi,  lorsque  la  soumission  des  provinces  dissidentes 
eut  6t6  achevfe  en  1831 ,  par  la  victoire  de  Tucuman ,  et 
que  la  province  de  Cordova  eut  adh^r^,  sous  Tinfluence  des 
quatre  frferes  ReinaK,  k  la  ligue  des  qualre  provinces,  Lopez 
favorisa  sous  main  les  reclamations  des  deputes  de  Cordova 
et  de  Corricntes  k  la  commission  representative  de  Santa- 
Fe,  pour  qu'il  fftt  proc^de  k  la  reunion  d'un  congrfes  ge- 
neral. 

Cen'etait  point  le  compte  de  Rosas;  la  convocation  d'un 
congr^s  general  edit  amen^  une  organisation  quelconque 
de  la  confederation,  et,  dans  cette  orgimisation ,  il  n'eAt 
pas  meme  ete  le  premier  entre  ses  egaux,  car  il  aurait  eu 
devant  lui  Lopez  et  Quiroga,  plus  anciens  et  surtout  plus 
illustres  que  lui  dans  la  carriere  de  la  politique  et  des 
armes. 

Don  Juan  Manuel,  comme  tons  les  hommes  desireux  de 
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pouvoir ,  et  qui  out  d'ailteiirs  le  sentiment  intime  de  leiir 
force  et  de  leur  Yaleur,  n'est  disposi  k  subir  ni  siip^rieiira, 
ni  ^gaux. 

U  sut  eiploiter  habilement  la  jalonsie  de  Quiroga  oontre 
Lopez,  pour  attirer  dans  son  parti  le  premier  de  ees  d^b, 
en  lui  faisant  croire  que  Lopez  n'aspirait  k  rieu  molns  qii% 
la  pr^sidence  de  la  r^putdique. 

Fort  de  Tappui  de  Qiuroga ,  il  impoea  silence  k  Lopez^ 
braTa  les  protestations  de  Corrientes  et  de  CordoYa ,  inli«^ 
mida  ies  ReinafS  qui  se  plidrent  k  sa  Yolont^,  et  proYoqiia 
la  dissolution  de  la  oommissioD  representative  de  SMita* 
¥6y  en  retirant  son  propre  commissaire,  sous  priteite  que 
la  guerre  ^tairt  termin^e ,  et  le  eas  pr6vu  pur  le  traits 
de  1831  dtant  dds  lors  6dm  ^  cette  commission  n'avait  phu 
d'existence  legale. 

Hais  conformement  aussi  au  traits  pr^cit^ ,  le  congrte 
g^n^ral  edt  &6l  se  r^unir,  et  c^est  ce  que  les  ReinaM,  tout 
en  cMant  k  Rosas,  ne  manqu^rent  point  de  constater  «i 
lui  adressant  (3  juillet  1832)  une  note,  oik  se  trouve  cette 
phrase  remarquable  et  vraie : 

c  La  r^publique  doit  se  constituer,  parce  que  Yingt*deax 
c  annies  d'incessants  sacrifices  n'ont  pas  eu  d'antre  but, 
c  et  parce  que  cette  consolante  esp^rance  a  pu  seule  faire 
c  supporter  aux  peuples  une  si  longue  carriire  de  souf- 
c  trance.  » 

Rosas  duda  adroitement  oette  convocation  en  alUguant 
la  guerre  centre  les  Indiens,  qui  ne  pennettait  pas  de  eon- 
std^r  la  r^publique  comme  suffisamment  paciflte,  ainsi 
que  I'exigeait  I'article  16  du  traits  de  1831 . 

C'est  ainsi  qu'il  r^ussit  It  prolenger  la  d^sorganieatieii 
et  Tanarchie,  d'oA  son  pouvoir  absolu  devait  sortir  arfii6 
de  toutes  pieces. 
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Mais  eeux  des  fSd^raux,  qui  voulaient  sinc^rement  s'arra- 
cber  &  ce  chaos  gouYernemental ,  se  group^rent  autour  de 
Balcarce,  et,  s'appuyaut  sur  ce  qui  restait  d'unitaires  kBue- 
nos-Ayres,  teutdrent  d'organiser  au  moins  cette  province 
sur  des  bases  lib^rales  et  de  la  soustraire  ainsi  h  rinfluence 
de  don  Juan  Manuel. 

Cette  fraction  du  parti  f^d^ral  fut  qualifi^e  de  mitigie  et 
de  sckismatique ,  par  opposition  k  la  fraction  exaltie  ou 
apostolique^  qui  continua  &  reconnaltre  don  Juan  Manuel 
pour  chef,  et  qui  disait  que  lafedercUion  pure  €teit  la  foi 
de  Jesus^Ckrist. 

Rosas  ne  tarda  pas  it  appeler  ses  amis  et  ses  adversaires 
des  noms  bizarres  de  Lomos^Colorados  et  Lomos^Negros^ 
(dos  rouges  et  dos  noirs),  puis^s  dans  la  diffi^rence  du  cos- 
tume des  gens  de  la  campagne  v6tU8  de  Testes  rouges ,  et 
des  hommes  de  la  ville  couvcrls  d'habits  noirs  &  Teuro- 
p^enne.  De  mdme  apris  f^vrier  1848,  nous  avons  vu  le 
contraste  politique  deS  habits  et  des  blouses* 

Le  parti  schismatique  se  moutra  prompt  et  d^dd^  dans 
ses  mesures.  La  loi  J^epuration  fut  rapport^e.  Rosas  avait 
suspendu  la  liberty  de  la  presse;  elle  fut  r^tablie  par 
la  loi  du  22  juin  1833.-  Les  journaux  d^musel^s  attaqud- 
rent  les  actes  de  I'admlnistration  pr^c^dente,  et  don  Pedro 
de  Angelis,  r^dacteur  en  chef  de  /7m,  ne  se  montra  pas 
le  moins  hostile  it  Rosas,  dont  il  est  aujourd*hui  la  plume  la 
plus  servile. 

Par  la  loi  du  8  juillet  1833,  la  salle  des  repr^sentants 
ordonna  h,  une  commission  prise  dans  son  sein  de  lui  pre- 
senter, avant  le  30  septembre  suivant,  un  projet  de  consti^ 
tution  sous  la  forme  representative  rSpublicaine. 

Cette  loi  re^ut  son  execution.  Le  projet  de  constitution 
fet  t6A\%&  conform^ment  au  principe  pos^  dans  la  loi  du 
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8  juillel  4833 ;  il  stipulait  que  la  province  de  Buenos- Ay  res 
ne  se  r^unirait  jamais  aux  aulres  provinces,  en  corps  de 
nation,  que  sous  le  regime  f^d^ral.  Celte  disposition  ^tait  de 
nature  h  rassurer  les  fSd^raux  sincircs.  Hais  le  projet  de 
constitution  disait  aussi  (article  1 80) : 

«  Jamais  le  pouvoir  exicutif  de  la  province  ne  pourra 
«  £tre  investi  de  pouvoirs  extraordinaires  pour  disposer  de 
«  la  vie  et  de  la  fortune  des  particuliers ,  ou  pour  inter- 
«  vertir  Tordre  et  la  forme  d'administration  ^tablis  par  les 
c  lois.  » 

Gette  disposition ,  toute  de  haine  et  de  m^fiance  contre 
le  chef  de  la  derni^re  administration,  provoqua  la  fureur 
des  apostoliques.  En  Tabsence  de  don  Juan  Manuel ,  sa 
femme,  dona  Eucamacion  de  Ezcurra,  devint  T&me  de  leurs 
reunions  et  de  leurs  projets.  Avec  une  ardeur  toute  virile, 
elle  appela  h  elle  Quiroga  et  les  bandes  armies  de  la  cam- 
pagne  et  donna  le  signal  de  Texplosion.  Balcarce,  emporti 
par  Torage,  se  dimit  du  pouvoir.  Ses  ant^dents  le  firent 
epargner  par  ses  anciens  amis  politiques,  mats  il  dut  s'exi- 
ler;  et  quoiqu'une  des  rues  de  Buenos-Ayres  porte  encore 
son  nom,  ses  cendres  proscrites  n'obtinrent  pas  le  triste 
honneur  de  rentrer  sur  la  terre  natale. 

Quand  Rosas ,  que  les  avis  de  ses  partisans  avaieut  6i6 
chercher  au  milieu  de  son  expedition,  arriva  k  Buenos- 
Ayres,  tout  itait  acbevi.  Par  un  trait  caractiristique  de  son 
ginie ,  jaloux  de  toute  influence  qui  n'est  pas  la  sienne, 
il  nc  pardonna  pas  h  sa  femme  d'avoir  agi  et  surtoat 
d'avoir  riussi  sans  lui.  Depuis  lors,  il  ne  lui  montra  que 
froideur  et  dddain,  et  quoiqu'i  sa  mort,  en  1838,  il  lui  ait 
fait  faire  des  obs&ques  presque  royales,  qu'il  porte  encore 
son  deuil,  qu'il  ne  prononce  son  nom  qu'avec  des  It^pes 
dans  les  yeux  et  dans  la  voix,  qu'il  montre  avec  affection 
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et  respect  son  portrait  en  miniature  entour^  de  cette  sin- 
gulidre  inscription  :  c  Ardente  f^d^rale,  patriote,  ind^pen- 
c  dante  Am6ricaine ,  »  il  n'est  que  trop  certain  qu'il  a 
abr^^  ses  jours  par  ses  mauvais  traitements.  On  cite  k  ce 
sujet  des  details  trop  hideux  pour  £tre  crus  sans  examen, 
et  le  moins  hideux  de  tons  ne  serait  pas  le  refus  qu'il  lui 
aurait  fait  d'un  pr£tre  k  ses  demiers  moments.  En  yain,  sa 
fille  Ifanuelita  le  lui  aurait  demand^  k  genoux,  il  aurait  r^ 
pondu  :  «  Non,  tqus  ces  pritres  sont  des  bavards,  et  En- 
c  carnadon  sait  trop  de  choses  de  Ibl  federation ,  qu'il  ne 
«  faut  pas  qu'ils  puissent  r^p^ter.  Quand  elle  sera  morle, 
€  nous  ferous  yenir  un  pr6tre,  nous  dirons  qu'elle  s'est 
c  confess^Oy  et  tout  le  monde  le  crotra,  carje  I'aurai  dii,  » 
Si  Ton  consid^re  en  effet  qu'il  ne  se  dit  et  ne  se  croit  k 
Buenos-Ayres  que  ce  que  Rosas  veut  bien  qu'on  dise  et 
qu^on  croie,  ce  discours  n'a  rien  d'improbable. 

La  salle  des  repr^sentants  chercha  par  ses  soumissions  k 
d^sarmer  les  rancunes  de  Rosas.  Elle  lui  d^cerna,  k  lui  et 
k  son  arm^e ,  des  recompenses  honorifiques  et  de  wastes 
propri^t^s  territoriales ;  enfin,  elle  lui  ojETrit  le  pouvoir  su- 
preme pour  la  troisi&me  fois.  Mais,  apr&s  avoir  accepts  les 
uneSy  il  refusa  Tautre  avec  un  d^sint^ressement  plus  fas- 
tueux  que  r^el. 

Cost  alors  que  Buenos-Ayres  devint  le  th6Alre  d'unc  co- 
m^die,  dont  peu  d'histoires  offrent  le  pendant ;  et  cette  co- 
m^die,  qui  se  prolonged  pendant  un  an,  donne  la  juste  rae- 
sure  de  la  t^nacit^  et  de  I'infatigable  patience  de  don  Juan 
Manuel. 

n  etait  rhomme  d^sign^  par  la  situation  pour  gouver- 
ner.  Aucune  administration  ne  pouvait  marcher  sans  Ta- 
voir  pour  chef  ou  pour  soutien.  Mais  il  ne  voulait  pas  faire 
vivre  de  son  influence  un  gouvernement  autre  que  le  sien 
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propre.  II  ne  voulait  pas  gouYerner  sans  pouyoirs  exiraor- 
dinaires;  ces  pouvoirs  extraordinaires,  il  ne  voulait  pas  les 
demander,  et  la  chambre  des  repr^sentants,  par  un  reste 
d'ind^pendance,  ne  voulait  point  les  lui  accorder  sans  j 
£lre  provoqu^e. 

On  vit  done  pendant  tout  ee  temps  la  cfaambre,  se  d^bat- 
tant  sous  une  n^cessit6  qui  lui  r^pugnait,  chercher  les 
combinaisons  propres  k  satisfaire  Rosas,  sans  passer  sow 
les  fourches  caudlnes  des  pouvoirs  extraordinaires ;  et  celui- 
ci,  impassible  et  silenciajx,  attendre  du  temps  et  dn  mal- 
aise gi^n^ral  la  realisation  de  ses  plus  chers  d^sirs. 

En  vain ,  les  gouvemeurs  impuissants  h  gouvemer  se 
dimettaient  successivement  du  pouvoir ;  en  vain,  Tassem- 
hUe  ^isail  les  plus  inlimesamis  de  Rosas,  Ancborena,  Maza, 
Terreiro ;  en  vain,  elle  Taccablait  de  messages,  et  lui  en- 
joignait  de  prendre  lui-m6me  Tautorite.  II  ne  r^ondait 
que  par  une  d^daigneuse  inaction,  ou  par  des  notes  ambi- 
}gu&  et  prolixes  dat^s  d'Alto-Redondo. 

....  Verbosa  el  grandis  epislola 
Venit  a  Gapreis 

(Juv.,  Sat.  X  •). 

Ce  lieu  d'AIto-Redondo,  d'oil  Rosas  invisible  rendait  ses 
oracles,  ^tait  inconnu  dans  toute  la  r^publique  argentine. 
On  finit  par  deviner  qu'il  n'^tait  autre  que  le  belv^d&re 
(mirador)  circulaire  de  sa  maison,  ou  il  se  tenait  ren- 
ferm^,  en  face  m6me  du  palais  des  repr^sentants. 

Enfin,  apr^s  avoir  eiu  successivement  Yiamont  et  Pin- 
tos,  apr^s  avoir  nomm6  Rosas,  et  sur  son  refus,  Terreiro, 

>  Soil  que  sur  un  6crit  arrive  de  Capr^e, 

11  brise  de  S^jan  la  stalue  ador^. 

[Boikaiu.) 


r 
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Andiorena,  Pacheco  et  Maza,  Yasoemhlie  k  bout  de  forces, 
«t  doknptte  par  cette  inflexible  inertie,  pr£ta  Toreille  k 
rayjB  de  D.  Augustin  Garrigoa,  qui  proposa  de  d^fiSrer  le 
^onremement  k  Rosas  ayec  des  pouvoirs  extraordinaires. 

Le  7  mars  1838,  Tassembl^,  c  usant  de  sa  souveraineti 
c  ordinaire  et  extraordinaire,  »  Bomma  pour  cinq  ans  le 
g£n£ral  Rosas  gouTemeur  et  capitaine  g^n^ral  de  la 
province  de  Buenos-Ayres,  €  et  d^posa  dans  sa  personne 
c  toute  la  somme  du  pouvoir  public^  sans  autres  restric- 
c  tions  que  de  conserver^  proieger  et  defendre  la  religion 
c  caiholique;  »  el  que,  «  de  difendre  et  soutenir  la  cause 
€  nationale  de  la  fidiration  proclamie  par  tous  les  peuples 
c  de  la  r^publique.  »  Elle  ne  mit  de  termes  k  Fexercice  de 
ce  pouvoir  ^extraordinaire  que  la  ^olont^  du  gouyerneur 
«lti  K 

Hais  ce  n'itait  pas  assez  pour  celui-ci,  et  il  voulut  donner 
AU  pouYoir  exorbitant,  dont  Fayait  rey£tu  Tassembl^e  si 
d^daign^e  par  lui,  la  couleur  de  la  sanction  populaire.  Sur 
le  d^sir  quMl  en  t^moigna,  une  loi  du  22  mars  \  838  autorisa 
les  habitants  de  la  province  k  exprimer,  dans  les  trois  jours, 
leur  acceptation  ou  leur  refus  de  la  loi  constitutive  de  hi 
dictature. 

Les  votes  de  la  campagna  ne  furent  pas  recueillis,  fauie 
de  tetnps^  ainsi  que  le  constate  le  procis-verbal  d^adh^sion, 
et  d'ailleurs  il  n*en  £(ait  pas  besoin,  ear  elle  6tait  acquise 
2i 'Rosas.  Dans  la  ville,  9320  voix  centre  4  ratlfl&rent  les 
didretsde  I'assembl^e. 


^  Collection  de  lois  et  d^crets  {Reco^Uidon  de  ley^s  y  dedretos^ 
t.  II,  p.  4345).  On  la  trouve  aussi  avec  la  loi  du  28  man  i835  et  la 
r^lution  du  25  avril  suivant  dans  le  recueil  des  constitutions  de 
FAm^rjque  du  Sud,  public  dans  la  BibHothkque  du  Commerce  de  la 
PUOa. 
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Le  1^  avril  1835,  don  Juan  Manuel  prit  possession  du 
pouYoir,  et,  le  28  du  m£me  mois,  I'assembl^e,  par  Tabdi- 
cation  la  plus  strange  que  Ton  puisse  trouver  dans  Fbistoire 
des  corps  d^lib^rants,  proclama  sa  d6cb6ance  morale  en 
d^cidant  qu'elle  ne  s^occuperait  h  Tayenir  que  des  affaires 
qui  lul  seraient  soumises  par  le  pouYoir  ex^cutif. 


CHAPITRE  VIIL 


Systftme  du  g^n6ral  Rosas.  —  Ses  eonf^Qeuoes.  —  Mori  de  Qafroga,  de  Lopes 
et  des  Reinaf6.  —  Loi  qui  abolit  la  confiscation.  —-  Action  du  gouverne- 
ment  sur  la  salle  des  repr^sentants  et  sur  la  presse. 

(4825-4838.) 


Arrives  au  secqnd  gouvememenl  du  g^n^ral  Rosas,  nous 
ne  sommes  pas  sans  ^prouver  un  certain  embarras,  car 
nous  avons  h  discuter  les  mobiles,  h  relater  les  actes  d'un 
bomme,  dont  les  actes  et  les  mobiles  ont  6te  Tobjet  de  d&- 
bats  aussi  conti*adictoires  que  passionn^s.  Pour  les  uns,  le 
g^n^ral  Rosas  est  un  tyran  fiSroce,  sans  principes  et  sans 
courage,  n'ayant  d'autre  m^rile  qu'une  astucieuse  t^nacite ; 
pour  les  autres,  c'est  le  d6fenseur  de  la  soclit6,  c'est  le  re- 
pr^sentant  ^nergique  et  sagace  des  id<ies  d'ordre  et  de  gou- 
vernement  dans  la  Plata.  Et  pour  rendre  le  choix  eutre  ces 
deux  opinions  encore  plus  difficile,  il  n'est  pas  dans  Tbis- 
toire  de  ces  contrSes,  depuis  son  av^nement  au  pouYoir, 
un  seul  fait,  tant  soit  peu  important,  un  de  ces  faits  mSmes 
qui  deyraient  £tre  le  mieux  ^tablis,  qui  n'ait  donn^  lieu  it 
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deux  et  j^usieurs  versions  compl^tement  oppos^es,  suiyant 
que  I'on  entend  la  volx  de  I'un  ou  de  I'autre  parti. 

L'impartialit^  de  r^crivain  est  mal  h  I'aise  dans  de  sem- 
blables  dilemmes,  car  I'bisloire  ne  peat  pas,  ne  doit  pas 
6tre  uniquement  un  pan^gyrique  ou  un  r^quisitoire. 

Or,  le  g^niral  Rosas  a  iU  attaqu^  avec  passion,  ayec 
acharnement,  il  a  616  d^fendu  avec  non  moins  d'exag^ra- 
lion  et  de  maladresse.  Ses  adversaires  lui  out  souvent  im* 
put6  des  actes  odieux,  peu  ou  point  prouvfo,  ou  tout  au 
moins  amplifies  dans  leurs  circonstances  et  dans  leufs 
details ;  ses  amis  ont  ni^  des  actes  qui  ne  pouvaient  pas 
6tre  ni^s  avec  quelque  apparence  de  y^rit^,  et,  lorsqu'ils 
ont  dfli  se  rendre  k  T^vidence,  ils  ont  eu  recours  k  des  jus- 
tifications prises  en  dehors  de  la  y^rit^  et  de  la  nature  des 
cboses,  et  qui  dbs  lors  ne  justiflent  rien. 

Pour  notre  compte  ou  a  pu  yoir,  dans  ce  que  nous  avons 
dit  du  g^n^ral  Rosas,  que  nous  ayons  su  reconnaitre  les 
qualil^s  r^elles  qu'il  posside  et  qu'on  ne  pent  lui  refuser 
sans  injustice,  et  que  nous  avons  recherche  dans  sa  posi- 
tion Texplication  raisonn^e,  si  non  la  justification,  de  sa 
oonduite  politique.  C'est  dans  le  m6me  principe  d'impar- 
tialit^  que  nous  abordons  la  partie  la  plus  delicate  de  son 
administration,  n'accueillant  que  les  faits  qui  nous  parai- 
tront  ^tablis ,  ne  mentionnant  qu'avec  reserve  ceux  qui 
nous  paraitront  douteux,  ^cartaiit  par  notre  silence  le  plus 
grand  nombre,  et  cliercfaant  k  telairer  les  uns  et  les  autres 
par  leur  concordance  avec  le  c^ractire  connu,  T^ducation, 
les  habitudes  et  les  exigences  politiques  de  la  situation  du 
dictateur. 

Le  point  de  depart  et  le  grand  mobile  de  la  vie  du  g^u^ral 

Rosas  a  616  Tambition  de  gQuverner.  II  justifie  ce  que  nous 

dit  Tacile,  que  «  la  soif  du  pouvoir  est,  de  toutes  les  pas* 

13 
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i  %lotiSy  la  plus  ardente  ^  %  Cette  ambition  (et  i(ad  hoflmie 
ne  Tapas)  est  du  reste  legitime  lorsqu'eil^  s^appuie  6ttr  des 
moyens  aTOUables,  et  qu'elie  a,  en  d^finitiye,  pour  but  et 
pour  r£sultat  le  bonheur  du  pays,  ttalheureusetuent  Ie9  ri^ 
sultats  de  radministration  int^rieure  de  doti  JUAU  Mauud 
fie  sont  guire  de  nature^  sous  le  dernier  rapport,  &  justifler 
son  ambition.  Nous  ne  nous  occupons  id  que  des  Yoies  par 
lesquelles  celle^i  a  dtt  passer. 

Nous  aTons  indiqu^,  dans  le  chapitre  prfc&lent,  le  prin-> 
dpal  ressort  de  goutemement  «mploy£  par  le  gto^ral 
Rosas.  Maintenir  ses  partisans  par  VlntirtA^  oomprimer  aes 
adversaires  par  la  terreur. 

Ge  systime  ^tait,  il  faut  le  dire,  in^qui  jusqu'ii  Ukt  cer- 
tain point  par  les  circonstances  ant^rieures.  Depuis  Yingt 
ans,  don  Juan  Manuel  atait  assists  k  d'incesMntas  vitia- 
tions politiques.  Et  h  part  le  sang  r^pandu  dans  led  com- 
bats ou  dans  les  Amotions  populaires,  ces  revolutions 
ayairat  6li  empreintes,  entre  les  classes  sup^rieures  des 
partis,  d'un  caract&re  remarquable  de  mansudtude.  Les 
ructions  n'avaient  jamais  6it  violentes »  et  dans  tout  cet 
e^ace  de  temps ,  on  n'avait  compt6  que  onze  e&toitions 
pour  causes  politiques,  dont  deux  seulement  sans  forme  de 
procte.  A  ce  point  de  vue,  les  r^Ycdutions  se  faisai^nt,  poilr 
ainsi  dire,  k  Teau  rose. 

Don  Juan  Manuel  vit,  non  sans  raison,  dans  Tindulgence 
des  mcBurs  politiques,  un  encouragement  k  Tesprit  de  tur- 
bulence et  d'anarchie  dont  la  r6publique  argentiM  a  tt6 
presque  constamment  le  tbd&tre. 

n  ne  Youlut  pas  que  Ton  piit  dire  plus  longtempft  (te 

*  Cupido  dominandi  cunctis  affeclibu^  flagraatior  e&t. 

r,  Aaaal.XT^  IRQ. 
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proTinces  argenlines  ce  que  Bolivar  dlsait  des  Etats  colom* 
biens.  «'  Nos  r^publiqucs  sont  comme  un  cuir  de  bcBuf ; 
<  quand  on  appuie  d'un  cdt^,  elles  se  reinvent  de  Tautre.  » 

II  peDsa  que  des  repressions  6clatantes  couperaient  le 
0)al  dans  sa  racine.  Le  parti  unitaire  lui  en  avail  donn£ 
d'ailleurs  Texemple,  il  faut  encore  le  dire.  Le  g^n^ral  Lar 
valle  n'avait-il  pas  fait  fusilier  le  gouvemeur  Dorrego ,  et 
n'avait-il  pas  dit  h  cette  occasion  :  c  Quand  on  a  affaire  & 
c  des  sauvages ,  il  faut  les  trailer  comwe  des  sauvages.  » 
Expression  imprudente  qui  ful  retoum^e  depuis  bien  cruel- 
lement  par  Rosas  centre  Lavalle  lni-in6me. 

Mais  ce  que  Rosas  n^avait  pas  pr^vu ,  les  rigueurs  de  la 
r^ression  ne  firenl  qu'envenimer  les  haines,  aigrir  les  ca- 
ractdres  et  d^naturer  conipl6tement  Tesprit  public.  Les  r^ 
distances  se  reproduisanl  sans  cesse ,  il  se  vit  dans  la  n6- 
ces»te  de  pousser  h  rextr^me  un^syst^me  donl  Tapplication 
h  d'autres  ^gards  ne  r^pugne  pas,  comme  nous  Tavons  dit 
ailleurs,  h  T^ducation,  aux  mceurs  et  aux  usages  des  habi- 
tants de  ces  contr^es. 

Les  excis  de  cruaut^  qu'offre  Thistoire  argentine  doi- 
vent  done  ^tre  consid^r^s  comme  une  consequence  fatale 
de  la  ligne  de  conduite,  plausible  en  thdorie ,  mais  erronie 
en  £aity  que  le  gdn^ral  Rosas  s'^tait  trac^e  dans  le  but  ho- 
norable, il  est  vrai,  quoique  m616  d'ambition  personnelie, 
d'assurer  le  repos  public  sous  son  autorite. 

Aussi  9  un  de  ses  partisans  qui  avait  p^n^tre  les  suites 

probables  du  systdme,  lui  disait-il  avec  v^rite  :  c  Seigneur 

. «  don  Juan  Manuel,  je  suis  votre  ami ;  je  vous  le  dis  h  re- 

'  c  gret,  Yous  £les  entre  dans  une  impasse  qui  n'a  d'issue 

«  que  la  mort.  » 

D'un  autre  cdti,  Rosas  avait,  dans  son  propre  parti,  des 

rivanx  d'influence  et  de  pouvoir  avec  lesquds  il  devait  t6t 

13. 
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ou  tard  entrer  n^cessairement  en  lutte ;  et  il  est  bien  cer- 
tain que  ceux-ci  ne  Tauraient  pas  £pargn£  s'il  ne  les  ayait 
pr^venus  lui-m6me. 

Parmi  ses  rivaux  se  trouvaient,  au  premier  rang,  on  se 
le  rappelle,  et  Lopez  et  Quiroga.  Ge  furent  les  premiers 
qui  disparurent. 

Quiroga ,  apr&s  avoir ,  par  jalousie  oontre  Lopez ,  aid6 
Rosas  h  d^jouer  les  projets  d'organisation  £§d6rale  de  ce 
chef  et  des  Reinafg,  apr^s  avoir  favoris^  la  revolution  d*oc- 
tobre,  en  avait  vu  les  r^sultats  avec  d^plaisir.  Trouvant  k 
son  grand  d6pit  la  place  occup^e  par  les  partisans  de  don 
Juan  Manuel,  il  ne  put  s'empteber  de  dire  k  Encarnacion : 
<  Si  j'^tais  venu  huit  jours  plus  t6t,  les  choses  ne  se  se- 
c  raient  pas  pass^es  ainsi.  »  Ces  paroles  ne  tomb&rent  point 
k  terre ;  les  adversaires  de  Rosas  s'empress&rent  autour  de 
Quiroga  et  lui  persuadirent  de  prendre  en  main  Torganisa- 
tion  de  la  federation  que  Lopez  semblait  avoir  disertee. 
G'est  dans  cette  pens^e  qu'il  accepta  la  proposition  que  lui 
fit  Rosas  pour  reioigner,  d'aller  pacifier  les  provinces  de 
Salta  et  de  Tucuman.  II  esp^rait  se  mettre  d'accord  pour 
ses  projets  ulterieurs  avec  les  gouvemements  de  ses  pro- 
vinces. Mais  arrive  k  Barranca  Yaco ,  sur  Ic  territoire  de 
Cordova,  il  y  fut  assassine  avec  son  secretaire  et  sa  suite. 

Le  cri  public  s'eieva  centre  les  Reinafe,  Rosas  se  fit  re- 
cho  de  Taccusalion ;  des  quatre  frires  Reinafe,  trois  torn- 
berent  en  son  pouvoir.  Apr^s  deux  ans  de  caplivite,  ils  fu- 
rent fusilies  le  27  octobre  1837.  Le  quatrieme  s'echappa 
et  renvoya  k  Rosas  le  reproche  de  complicite  du  crime. 
Cette  accusation  d'un  homme  qui  s'inculpait  lui-meme 
trouva  un  grand  credit  parmi  les  ennemis  de  Rosas ;  et  si 
Ton  considere  que  du  meme  coup  celui-ci  se  debarrassait 
des  Reinafe  qui  lui  avaient  ete  hostiles,  et  de  Quiroga  qui 
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mena$ait  de  le  devenir,  que  les  interrogatoires  des  fr&res 
8upplici&  sont  demeur^s  secrets  comme  toutes  les  autres 
pitees  de  leur  proems,  dont  le  r^sultat  D'a  616  connu  que 
par  rex^ctttion  de  la  sentence,  la  participation  de  Rosas  au 
meurtre  de  Quiroga  n'a  rien  d'improbable. 

Peu  aprte,  Lopez  de  Santa-F^  mourut  k  Buenos-Ayres. 
Et  cette  fois  encore,  le  vieil  adage,  is  fecit  cui  prodest^  fut 
touihi£  contre  Rosas.  Lopez,  il  est  yrai,  6tait  depuis  long[- 
temps  atteint  d'une  maladie  mortelle ;  mais  il  est  non  moins 
certain  qu'il  fut,  jusqu'^  ses  derniers  moments,  soign6  par 
le  m&lecin  anglais  de  don  Juan  Manuel,  homme  complete- 
ment  d^You^  h  la  fortune  du  dictateur  qui  lui  donna  pour 
honoraires,  aprfes  la  mort  de  Lopez,  ia  maison  Idgu^e  par 
un  chanoine  h  T^glise  de  Honserrate,  et  d^tourn^e  ainsi  de 
sa  pieuse  destination.  Aussi,  des  soup^ons  de  poison  ne 
manquerent-ils  pas  de  s'attacher  h  don  Juan  Manuel. 

Celui-ci  toutefois  ne  marchait  qu'ii  pas  contenus  dans  la 
dictature.  c  II  est  bon,  pour  ceux  qui  commencent  un 
c  nouveau  rigne,  de  se  donner  le  renom  de  elements,  »  a 
dit  Tacite',  et  c'est  ainsi  qu'il  rendit,  en  vertu  de  ses  pou* 
Yoirs  extraordinaires,  la  loi  du  90  mai  1835,  qui  abolit  la 
confiscation  et  dont  les  termes  font  un  singulier  contraste 
avec  les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1840  qui  Vk 
ritablie. 

c  On  sentiment  de  justice  et  d'^quit^  (^tait-il  dit  dans 
c  le  prdambule)  s'est  g^n^ralis^  depuis  plusieurs  ann^es 
c  dans  cette  province,  sentiment  qui  induit  h  r^prouver  la 
.€  peine  d^  la  perte  et  de  la  confiscation  g^n^rale  des  biens 
c  etablie  par  les  lois  espagnoles...  Cette  peine  est,  par 


'  Novum  imperium  incfaoanlibai  ulilisclemenliffi  fama.  (Hist.  lY, 
p.  63.) 
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€  consequent,  toinb^e  en  d^su^tude  sans  que  n^anmoins' 
<  il  en  ait  ^t^  prononc^  une  abrogation  expresse  et  Tor- 
c  melle,  d'oii  il  r^sulte  que,  malgr6  I'expression  de  Topi- 
«  nion  publique  h  cet  ^gard,  les  citoyens  restent  exposes 
c  k  ce  que  Ton  fassc  yaloir  Texistence  de  ces  lois  pour 
c  satisfaire  des  haines  et  des  pretentions  ignobles  sous  pre- 
c  texte  de  proe^der  legalement.  » 

La  dictature  de  Rosas  a,  du  reste,  cela  de  reniarqual>le 
qu'k  la  difference  des  despotes  dont  le  premier  soin  est  de 
fermer  la  bouche  k  la  presse,  quelque  servile  qu'elle  soil, 
et  de  mettre  dans  leur  poche  la  clef  des  parlements,  comme 
Je  fit  Cromwell,  elle  s'autorise  de  la  presse  pModique  et 
affecte  de  s'entourer  des  formes  constitutionnelles  dont 
I'assembiee  argentine  elle-meme  Tavait  affranchie. 

Hais  peut-on  appeler  representation  nationale  un  corps 
deiiberant  qui  s'est  interdil  k  lui-meme  de  discuter  d'au- 
tres  objets  que  ceux  que  le  dictateur  yeut  bien  lui  sou- 
mettre?  Qu'attendre  d'une  assembiee  dont  les  membres, 
invariablement  eius  depuis  quinze  annees  sous  Tinfluence 
d'un  gouyernement  inyesti  de  pouyoirs  dictatoriaux ,  ne 
sont  deplaces  que  par  la  mort  ?  Quels  en  sont  d'ailleurs  les 
elements  ?  et  quel  fond  peut-on  faire  sur  son  independanoe, 
alors  que  sur  quarante-huit  membres ,  on  compte  yingt- 
quatre  employes  du  gouvemement  et  trois  des  plus  prochea 
parents  du  general  Rosas  ?  alors  enfin  qu'il  ne  s'y  pronoace 
pas  un  discours  qui  n'ait  eie  soumis  k  Tayance  &  Tapproba^ 
tion  de  don  Juan  Manuel. 

Peut-on  donner  daydntage  le  nom  de  presse  aux  trois  ou . 
qaatre  journaux  stipendies,  dictes ,  reyus  et  amplifies  par 
Rosas  lui-meme,  et  dont  la  poiemique  agressive  et  violente 
indique  assez  le  sort,  qui  attend  le  publiciste  assez  hardi 
pour  oser  les  contredire  ? 
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Une  autre  singularity  de  cette  dictature  est  la  publicity 
qu'elle  doune  k  ses  actes  officiels ;  tandis  que  le  despo-* 
tisme  en  g^n^ral  s^enveloppe  dans  Tombre  el  le  myst&re, 
le  tout-puissant  gouyemement  de  Buenos-Ayres  execute  h 
la  lettre  le  d^cret  du  24  aoilt  i  824.  Mais  quelle  valeur  atta- 
cher  encore  k  cette  affectation  de  publicity  si  on  songe  que 
la  chose  quin*eBtpas  trouve  facilement  accis  dans  les  Merits 
ofBdels  du  gouyernement  argentin,  lorsque  le  besoin  de  sa 
politique  Texige,  et  que  les  joumaux  qui  les  publient  n'ad- 
mettent  qu^  la  louange  la  plus  outr^  du  gouyernement  et 
d^sea  aetes? 

Da  exemple  pu^ril  en  appar<mpe  prouvera  mieux  que 
toules  les  phrases  du  monde  Tesprit  auquel  oWit  la  presse 
argentine.  M.  LeC^yre  de  Ateourt  s'itant  permis  d'^crire 
dufi  une  reyue  eun^enne  qu'il  n'y  a  pas  de  portes  co-" 
ch^es  dans  la  yiUe  de  Buenos-Ayres,  le  g^n^ral  Rosas  j 
yit  une  critique  de  la  magnificence  de  sa  capitale,  et  par- 
tant  une  altaque  indirecte  centre  la  prosp^rit^  de  son  ad* 
ministration.  L'toriyain  fut  dis  lors  signal^  par  tons  les 
joumaux  argentins  comme  un  yil  calomniateur ,  attendu 
qu'U  7  a  deux  portes  cocliftres  h,  Buenos-Ayr^,  ceUe  du 
gouyemeur  et  une  autre. 

Qu'on  juge,  d'apris  cet  exemple,  de  ce  que  doiyent  at^ 
tendre  du  gouyernement  ai^enlin  et  de  sa  presse  salari6e 
Ie$  icriyains  qui,  comme  le  sauyage  unitaire  Varela  ', 
esent  attaquer  de  front  la  politique  et  la  vie  priy^e  dt 
dan  Juan  llaauel.' 

*  G^«  lignes  ^UiifDi  teriUs  d^  1847»  el  six  mois  aprte  V^r«l<t  p6. 
risfait  assassiQ^  dan^  les  ruef  de  Montevideo. 
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CHAPITRE  IX. 


Le  general  Rosas  s'empare  du  clergfi,  da  crMit  et  de  rinslroctioa  poblique. 
—  Rappel  des  j^euitet.  —  ForiralioD  de  la  Maxorca.  —  Ligue  des  pro* 
▼inces  argentlnes  conire  Rosas.  —  Ratallle  de  Pago  Largo.  —  Mori  de  Beroo 
de  Astrada  et  de  Gulien.  —  Conspiration  de  Maza.  —  Massacres  de  1840. 

(4S35-4840.) 


Lc  gin^ral  Rosas,  dijh  mattre  de  radministration  et  de 
I'arm^e,  s'^tait  empar^  des  deliberations  de  Tasseinbiee  et 
des  discussions  de  la  presse.  En  portant  k  V6yMi6  de 
Buenos -Ayres  monseigneur  Medrano,  faible  Yieillard, 
servilement  soumis  h  ses  moindres  Tolont^s,  il  avait  mis 
ia  main  sur  le  derg^.  Restaient  les  finances  et  rinstruction 
publique. 

Par  la  conversion  de  la  banque  de  Buenos-Ayres  en 
banque  de  T^tat,  et  par  Talienation  des  propriei^s  desti- 
nies h  la  garantic  de  son  capital,  il  se  saisit  des  sources  du 
credit  public. 

Par  la  suppression  de  Tuniyersite  et  par  la  composition 
dc  sa  dotation ,  il  tira  h  lui  la  direction  de  Tinstniction 
publique,  qu'il  confla  aux  j^suites,  dans  lesquels  il  crut 
trouyer  les  instruments  deciles  de  sa  yolonte. 

<  Le  gouyernement  (etait-il  dit  dans  le  message  du 
c  2  janyier  i837,  h  la  quatorziftme  legislature),  le  gouver- 
€  nement,  se  rappelant  que  la  compagnie  de  Jesus  a  rendu 
c  h  celte  province  de  nombreux  et  importants  services; 
c  que  Tun  des  objets  de  son  institut  est  reducation  de  la 
«  jeunesse ;  que  ses  colleges  se  trouvent  retablis  chez  les 
«  nations  les  plus  libres  h  Tavantage  du  public,  et  que, 
«  quelque  aient  ete  les  motifs  pretendus  de  son  extinction 
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«  dans  ce  pays,  aujourd^hui  les  circonstances  sont  totale- 
€  roent  diff^rentes,  a  reinis  aux  j^suites  les  clefs  de  leur 
c  ancienne  maison  pour  qu'ils  Thabitent  en  communaut^, 
c  conform^ment  h  leur  rdgle.  > 

Mais  Rosas  fut  tromp^  dans  ses  esp^rances  sur  les  j6- 
suites,  et  il  ne  tarda  pas  h  les  supprimer  de  nouveau  pour 
les  remplacer  par  des  professeurs  salaries ,  soumis  it  la 
suryeillance  de  la  commission  d^instruction  publique  qu'il 
dirige  imm^iatement. 

On  remarquera  oette  tendance  inflexible  de  don  Juan 
Manuel  h  s'eroparer  de  tout,  h  tout  rassembler  dans  sa 
main ;  et  si  Ton  admet,  comme  il  a  616  dit  souvent,  que 
Fun  des  caract&res  du  socialisme  est  la  concentration  de 
toutes  les  forces  vives  de  la  soci6t£  dans  les  mains  de  Ti^tat, 
on  pent  dire  hardiment  que  le  g^n^ral  Rosas  est  un  des 
plus  grands  socialistes  de  notre  ^poque. 

Cost,  du  reste,  chose  merveilleuse  que  de  voir  avec 
quelle  habilet^  il  a  su  toumer  au  profit  de  sa  conservation 
les  creations  les  plus  r^volutionnaires ,  cellos  qui  sont 
consid^r^es  partout  ailleurs  comme  les  plus  subversives  de 
I'ordre  social. 

On  coroprend  que  nous  voulons  parler  ici  de  la  soci^t^ 
c^l&bre  de  la  Mazorca,  par  laquelle  il  a  pr^tendu  ajouter 
le  prestige  de  Tassentiment  populaire  h  tous  les  autres 
prestiges  sur  lesquels  son  autorit^  se  fonde.  A  ce  sujet, 
nous  c^derons  pour  un  instant  la  parole  h  un  officier  de 
marine  ^  dijk  cil^,  et  dont  le  t^moignage,  suspect  peut- 
kite  aux  adversaires  de  Rosas,  ne  Test  pas  sans  doule  k  ses 
partisans : 

€  Un  club  s'est  organist  depuis  quelque  temps  dans  la 

*  Revue  dee  Deux-Mondee^  i.  XXV,  p.  351. 
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<  viUe  de  Bueno^-Ayres,  reunion  d^irdeats  patriotes,  dent 

<  la  devise  est  :  Vice  Hosasl  tneureni  Us  satwoffet  imt* 

<  iatres  I  federaiion  ou  la  mart !  Le  club  des  jacobins,  en 
c  1793,  ne  fut  pas  plus  redoutable  h,  I'anctenfle  noblesse 
c  de  France  ^  Compost  d'un  ramassis  de  gens  sans  aveu, 
c  la  plupart  souill^  de  crinnes,  da  \n,  He  du  peuple  enfin, 
f  il  se  soutient  par  la  terreur  qu'il  inspire,...  Le$  crimes 
t  nocturnes  qui  ont  d^l6  Buenos^Ajres ,  at  plongi  ki 
c  ville  dans  une  sorte  de  stupide  frayeur,  toianaimit  de  ee 
«  dub.  Le  comity  •dircctemr  r^sout,  une  bande  de  bour- 
%  reaux  exteutent.  C'est  eontre  le  parti  unitaire,  et  pour 

<  son  extinction,  que  s'est  form^e  cette  monstrueuse  asacH 

<  ciation.  Ses  commencenoients  ont  £t^  protdg^  d'abord 

<  par  le  gouTernement  de  Rosas ;  car  elle  sa  pr^ntait 

<  conune  son  d^fenseur  le  plus  AtfovA  :  aajourd*hui  dk 

<  le.deborde.,..  > 

Tout  ceci  est  parfaitement  exact,  sauf  les  derniers  mots 
que  nous  avons  soulign^s;  auasi  rtoriyain  est-il  tomb6 
dans  une  contradiction  manifesto  avec  lui*m^e,  lorsqu'il 
'  dit  quelques  pages  plus  loin  :  *  f  Les  hommes  qui  aiment 
c  encore  leur  patrie  se  rallient  autour  du  g^nSral  Rosas, 
a  dont  le  nom  est  puissant  parmi  le  peapte^  dont  la  voionti 
«  n'est  jamais  m£l»is£e  en  vain,  qui  dispose deraram^e...  » 

Comment  admettre,  en  effet,  qu'un  homme  dans  ces 
conditions  aie  pu  se  laisser  deborder  et  que  sa  volontS  ait 
616  m^pris^e,  elle  qu'an  ne  miprise  jamads  en  vain,  firioBA* 
raent  dans  les  drcoBstanees,  oji  U  allait  de  sob  honnear 

^  La  mdme  pens^e  se  retrouve  dans  une  d6pdche  de  Tamiral  Mas- 
sieu  de  Glerval,  de  dteembre  i842.  Gel  ofGder  g^n^ral  s'exprimait 
ainsi  t  «  Rosas  s*appuie  dags  sa  poliUqua  int^riaiure  d'ua^  $Q(i6i^ 
«  appel^e  la  Mazorca  qu'on  pourrait  k  juste  litre  appeler  le  tribunal 
c  r^volutionnaire  de  Buenos-Ayres.  » 

'  Revue  des  DeuxMondeSf  I.  XXT;  p.  360. 
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qu'eUe  *  fftl  respect^e  ?  Comment  concilier  ces  doges  que 
Rosas  a  prodigals  bien  souvenl  au  z&le  des  Harzorqueros, 
ayec  I'horreur  qu'on  pretend  que  leurs  crimes  lui  inspirentt 
ayec  la  fermet^  et  V^nergie  doaton  lui  fail  une  aureole  ? 

L'auteur  que  nous  citons,  et  ceux  qui,  comme  lui,  se 
font  les  £cho8  des  maladroits  apologistes  du  g6n6ral  Rosas, 
ne  s'aper^ivent  pas,  qu'en  I'excusant  sur  son  impuifr- 
sance  dans  ces  sanglantes  occasions,  ils  ddmentent  tout  ce 
qu'ils  disent  de  Ux force ^  de  la  stabiliU  de  son  gouvememeni 
etde  la  securiii  dont  il  couvre  les  individus  et  les  propria-* 
t^s'. 

Nous  scrons  done  plus  vrais  et  plus  justes  &  la  fois  en* 
vers  le  gdn^ral  Rosas,  en  disant  que  la  mazorca  et  ses  san- 
glantes executions  ont  ^t^  une  cons^uence  forc6e,  et  une 
des  n^cessil^s  du  syst^me  dans  lequel  il  est  entr^  depuis 
son  second  av^nement  au  pouvoir.  Ce  qui  le  prouve  c'est 
que  toute  les  fois  qu'il  I'a  voulu,  il  a  coup^  court  aux  ex- 
plosions de  la  mazorca,  au  milieu  mdme  de  leur  plus  grande 
ferveur.  C'est  qu'elles  ont  cess^  tout  k  fait  lorsque  loin  d'6? 
tra  n^cessaires  k  sa  politique,  elles  ne  pouvaieut  que  lui 
nuire,  en  le  pr^sentant  comme  un  b^rbare  aux  yeux  de 
TEurope.  A  partir  de  1842,  sa  conduite  s'est  modifite  dans 
ce  sens,  k  part  de  rares  et  lointaines  exceptions,  calcul^es 
pour  ne  pas  laisser  tomber  en  d^su^tude  la  terreur  de  son 
nom. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  les  ^vinements  et  voyons  la 
Mazorca  h,  roeuyre. 

L'ann^e  1838  vit  commencer  une  ^poque  tris  critique 
popr  don  Juan  Manuel ;  nous  ne  parlous  pas  ici  de  sa  rupture 

*  Voir,  entre  aulres,  la  d^pftche  de  M.  de  Marcuil,  du  1 4  juillcl  1849, 
cil6e  par  le  NapeUon  du  la  jauvier  1850. 
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avec  la  France,  qui  sera  Tobjet  d'un  cbapitre  sp&jal,  et 
qui  le  servit  d'ailleurs  jusqu'ii  un  certain  point,  en  lui  per- 
mettant  d'exploiter  h  son  profit  I'orgueil  national,  et  de 
rallier  tous  ceux  qui  avaient  plus  d'^loignement  pour  Tin* 
fluence  ^trang&re  que  poursa  dictaturei; 

Mais  Oribe ,  son  alli6,  sur  lequel  il  appuyait  k  Honte?i- 
deo  Tayenir  de  sa  politique,  avait  £t£  renvers^,  T^igration 
argentine  dans  T^tat  oriental  avait  pris  les  armes  sous  La«- 
Tallc,  et  les  chefs  des  provinces  argentines,  effray^  de 
Tascendant  dominateur  de  Rosas,  et  du  supplice  des  Rei* 
naf^,  s'unirent  contre  lui.  Les  principaux  ^taient  don  Do«- 
mingo  CuUen,  Tun  des  vA^rans  de  la  ffiddration,  pendant 
longtemps  le  ministre  et  le  confident  de  Lopez,  et  son  suc- 
cesseur  dans  le  gouvernement  de  Snnta-F^;  et  don  Genaro 
Beron  de  Astrada,  gouvemeur  de  Corrientes. 

Le  dernier  conclut  une  alliance  offensive  et  dtfensive 
contre  Rosas  avec  le  nouveau  gouvernement  oriental,  qui 
avait  h  se  plaindre  du  secours  que  don  Juan  Manuel  avait 
donn£  h  Oribe.  Aux  termes  du  traits  sign^  h  Montevideo, 
le  31  d^cembre  1838,  les  deux  parties  s'engag^rent  (ar- 
ticle 2)  k  appeler  dans  leur  alliance  les  provinces  argenti- 
nes, et  k  mettre  en  campagne  (article  4)  une  armte  de  six 
millehommes,  dont  quatre  mille  Correntinos,  sous  les  or- 
dres  imm^diats  de  Beron  de  Astrada* 

Mais  cette  alliance  fut  presque  aussitdt  dissoute  que  oon- 
tract^e.  La  bataille  de  Pago  Largo,  livrie  le  31  mars  1839, 
d£cida  du  sort  de  Corrientes;  elle  fut  des  plus  meurtriires, 
surtout  dans  la  poursuite.  Les  troupes  victorieuses  de  Rosas 
ne  firent  aucun  quartier.  Beron  de  Astrada,  fait  prisonnier, 
fut  lu£  k  coups  dc  lance,  et  Ton  pretend  que  sa  peau,  coupde 
en  lani&res,  servit  k  tresser  les  rfines  d'une  bride. 

Quant  &  Domingo  Cullen,  il  se  r^fugia  auprte  d'Ibarr»» 
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gouverneur  de  Santiago  del  Estero.  Gelui-ci,  bien  que 
d^vou^  h  Rosas,  £tait  li^  h  CuUen  d'une  ancienne  amiti^ ; 
il  se  borna  h  le  retenir  dans  une  sorte  de  captivity  hono- 
rable. Mais  il  refut  enfin  de  Buenos-Ayres  Tordre  imp£- 
rieux  de  livrer  son  h6te ;  il  fallut  ob^ir.  Tons  deux  sou* 
paient  ensemble  quand  Ibarra  re$ut  la  leltre  fatale.  Aprds 
an  long  silence :  <  Compare ,  dit-il  h  Cullen,  metlez  une 
€  bonne  paire  de  bas  de  laine,  car  je  vais  vous  mettre  les 
€  fers  aux  pieds  et  vous  conduire  h  Buenos-Ayres.  »  Arrive 
h  Arroyo  del  Medio,  GuUen  y  fut  fusill^  le  22  juin  1839, 
apr&s  avoir  re$u  les  secours  de  T^glise  ^ 

G'est  h  la  m£me  6poque  que  fut  ^touffte  la  conspiration 
qui  coiita  la  vie  au  docteur  Maza. 

Don  Vicente  Manuel  deMaza  ^tait  un  des  hommes  les  plus 
importants  du  parti  f^d^ral.  Apr&s  6tre  rest^  longtemps  66- 
vou^  h  don  Juan  Manuel,  dont  il  avait  6\6  le  secretaire,  et 
qui  Tavait  port6  h  la  pr^sidence  de  Tassembl^e  et  it  celle 
de  la  haute  cour  de  justice,  il  s'^loigna  de  lui,  conune  tons 
les  hommes  de  ce  parti  qui  n'^taient  pas  d'humeur  k  se 
laisser  compl^tement  absorber. 

Les  jeunes  gens  des  premieres  families  de  Buenos-Ayres 
s'associdrent  h  cette  conspiration,  ctle  propre  fils  du  doc- 
teur Maza,  marie  depuis  quinze  jours  k  la  soeur  de  Mer- 
cedes Fuentes,  belle-fille  de  Rosas,  y  prit  le  premier  rang. 
II  n'en  fallait  pas  moins  h  cette  reunion,  plus  ardente  que 
solide ,  un  chef  capable  de  tirer  rep^e  et  de  la  mener 
au  combat  pendant  que  don  Vicente  Maza  provoquerait, 
dans  Fassembiee  dont  il  etait  president,  une  insurrection 
parlemeutaire  contre  Rosas.  Les  conjures  s'adresserent  au 
Yainqueur  d'ltuzaingo,  don  Carlos  Maria  Alvear.  Ge  ge- 

1  Journal  du  soir  de  Buenos-Ayres,  du  25  juin  4839. 
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n£ral,  auquel  on  reproche  d'avoir  tottjotirt  M  douteux 
dans  sa  ^ie  politique,  b^sita,  se  fitprier  6t  finit,  dit-on,  par 
demander  une  somrae  de  8,000  piastres  pour  gagner  quel* 
ques  officiers ;  les  conjures  ne  parent  r6unir  immtSdiate* 
inent  cette  somme.  Dans  Tintervalle  don  Juan  Manuel  fut 
averti;  Alvear,  k  ce  qu'on  pretend,  compl^ta  lui-mfime  les 
revelations,  et  re^ut,  pour  prix  de  ses  aveux,  ou  tout  a« 
moins  de  ses  hesitations,  le  titre  deministre  it  Washington, 
<exil  honorable  et  siir  contre  la  rancune  des  con^irateurs 
et  de  leurs  amis,  contre  les  soup^ns  de  Rosas. 

Les  conjures  furent  arretes  et  mis  en  jugement,  le  jeune 
Maza  le  premier.  La  Hazorca  fut  dechainee  contre  les  mai- 
sons  des  principaux  citoyens  compromis  et  les  saccagea. 
Don  Vicente  Haza,  assailli  dans  la  sienne,  se  reTugia  au 
sein  de  I'assembiee  qu'il  presidait.  II  songeait  k  fuir  au 
loin  lorsqu'il  regut  un  billet  laconique  et  non  signe,  dans 
lequd  il  lui  etait  recommande  de  ne  pas  s'eioigner,  qu'il 
n'avait  rien  h  craindre,  qu'un  vieil  ami  viendrait  bientM  le 
visiter.  Maza  crut,  h  quelques  indices,  que  ce  billet  Tedait 
de  Rosas ;  que  ce  dernier  allait  lui-meme  le  secourir.  II 
^spera  le  desarmer  par  sa  soumission,  et  sauver  aiasi  son 
fils.  Dans  cette  pensee,  il  ecrivait  au  gouverneur  pour  lui 
.offrir  sa  demission  de  ses  doubles  fonctions,  el  faire  appel 
it  leur  ancienne  intimite,  lorsque  quatre  hommes  se  preci- 
piterent  dans  le  cabinet  oik  il  ecrivait.  li  s'avan^  it  leur 
rencontre  et  tomba  frappe  de  deux  coups  de  poignard. 

Les  ^nnemis  de  don  Juan  Manuel  ont  argue  du  billet  et 
de  la  presence  d'un  homme  enveloppe  dans  un  mauteau, 
et  dont  la  taiUe  se  rapportait  it  celle  du  dictateur,  pour  I'ac- 
cuser  d'avoir  frappe  Maza  de  sa  propre  main,  oii  tout  au 
moins  d'avoir  preside  it  I'execution  du  crime,  mais  ces  pre- 
somptions  paraissent  plus  que  ieg6res. 
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i^oi  qu'il  en  8oit,  Rosas  loua  houtement,  dans  les  lettres 
qn'il  ^criTit  mir  ce  tragique  ^v^nement,  le  z&le  des  Ma&sor- 
qneros  et  leur  ddvouement  h  la  f^d^ration.  Uue  juste  indi*- 
^nation  les  avait  emport^s.  (Circulaire  du  6  juillet.)  C'est 
dans  ce  sens  que  le  ministre  de  Fint^ieur  don  Augustin 
Garrigos  s'expliqua  devant  Fassembi^  le  lendemain  du 
meurtre  de  Maza  :  c  La  connivence  du  pire  dans  les  com- 
c  plots  du  fits  £tait  prouv^e  par  des  renseignements  trbs 
€  exacts  et  tr&s  coucluants  (dit  le  ministre)...  Les  citoyens 
c  de  toute  classe  virent  avec  horreur  un  crime  si  inoul... 
c  il  (Maza)  s'aper^ut  alors  qu'il  devait  s'^loigner  de  cette 

<  terre  et  ne  pas  mettre  k  I'^preuve  Tirritation  du  peuple, 

<  et  la  responsabilit^  du  chef  illustre  de  T^tat  balanc6 
«  ttitre  le  devoir  s^vftre  de  la  justice  et  le  souvenir  d'unc 
€  audenne  amiti^  ^  » 

Le  ministre  conclut  en  demandant  le  renvoi  pur  et  sim- 
ple de  Taffaire  au  gouverneur ;  la  chambre  tremblante  ac- 
c&la  silencieusement  h  cette  proposition  qui  assurait  Tim- 
pltfiiti  aux  assassins  de  son  president. 

P^tidant  que  Garrigos  juslifiait  ainsi  h  la  tribune  le  meur« 
ire  dtt  p&rO)  le  (lis  6tait  Aisitl6  dans  sa  prison  sans  formtt 
de  procfes,  et  aprds  avoir  il6  offlciollement  instruit  du  cotkp 
qui  lui  donnait  pour  compagnon  dans  la  tombe  celui  dont 
11  avait  recu  le  jour. 

Ses  complices  eurent  le  mdme  sort  et  leurs  biens  furent 
conflsqu^s  malgr6  les  termei  de  la  loi  du  30  mai  183S,  taht 
il  est  vrai  que  les  gouveraements  arbitraires,  que  leur  uti« 
Uii  guide  seule,  et  que  ne  retient  plus  aucun  principe  de 
jiiiltca  et  de  morale ,  ne  reculent  pas  devant  la  violation 
de  leors  propres  d^crets. 

1  iiance  du  26  juin  1839 ,  publi^e  dans  la  Gazette  du  C  juillet 
Mivaiil. 


i 


208  LIVRE  TROisi£:irE. 

Les  massacres  de  septembre  4840,  accomplisau  moment 
m£me  oik  H.  de  Mackau  paraissait  devaut  Buenos-Ayres 
avec  une  escadre  fran^ise,  couromieni  les  sanglants  ex-* 
ploits  de  la  Mazorca  pendant  cette  p^riode;  mais  il  est 
temps  do  quitter  ces  seines  demeurtres  pour  nous  oocuper 
de  la  politique  ext^rieure  du  gdn^ral  Rosas. 


CHAPITRE  X. 


Sjsl^me  de  Robu  &  regard  des  ^trangnn.  —  Afislmllation  aaz  nationauz.  — 
Obligation  du  service  miiitaire.  —  Difflcult^s  qui  en  r^ultent.  —  Lacune 
dana  la  legislation  franyaiae.  —  Divers  8yst6mea  sur  la  protection  dea  tM- 
danta  It  I'^tranger. 

(4835-4838.) 


Un  des  caractires  g^n^raux  des  peuples  hispano-am^- 
ricains  est,  comma  on  Ic  sait,  une  certaine  jalousie,  jalousie 
plus  ou  moins  vive  k  regard  des  strangers  qui  viennent 
s'^tablir  dansleur  pays.  Ce  sentiment,  tres  affaibli  k  Buenos- 
Ayres  dans  les  classes  supdrieures,  et  que  les  honmies  d'etat 
du  pai*ti  unitaire  surtout  s'^taient  efforc^  de  d^raciner,'  est 
encore  vivace  dans  les  classes  inferieures  et  principalement 
dans  les  populations  de  la  campagne. 

Don  Juan  Manuel,  ^lev6  au  milieu  de  ces  dernidres,  par- 
tageait  naturellemefit  tons  leurs  pr^jug^s  et  les  choyait 
d'autant  plus,  qu'arriv^  au  pouvoir  avec  Tappui  des  gau- 
chos ,  il  avait  int^rit  h  flatter  leurs  passions  et  leur  or- 
gueil.  II  fit  done  une  question  de  nationality  des  entraves 
et  des  vexations  dont  il  cru  devoir  en  tourer  le  s^jour,  le 
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commerce  et  I'industrie  dcs  strangers ,  et  qu'il  renouvela 
en  partie  de  Tancien  regime  colonial  de  TEspagne. 

n  fut  puissamment  encourage  d§ns  cette  voie  par  les 
conseils  du  docteur  Anchorena.  Get  homme  d'£tat  argentin 
professait  toutes  les  yieilles  maximes  espagnoles,  et  notam-' 
ment  celles  sur  la  vecindad  (domicile)  qui,  prolong^e  pen- 
dant dix  ans,  astreint  les  strangers  au  service  militaire, 
au  logenient  d^s  gens  de  guerre,  aux  contributions  extraor- 
dinaires,  etc.,  etc.  ^  Pritendant  que  Tadmission  des  stran- 
gers constitue  un  contrat  cntre  TSmigrant  et  TautoritS  na- 
tionale ,  11  soumetlait  ce  contrat  aux  regies  de  Tancienne 
formule  rpmaine,  do  ut  des,  et  plaidait  le  droit  absolu  du 
souverain,  d'attacber  h  ce  conhrat  telles  conditions  que  bon 
lui  semble  :  <  Cette  terre ,  cette  eau ,  cet  air ,  la  lumi&re 
c  de  ce  soleil,  disait-il,  sont  k  nous,  et  nous  pouvons  en 
<  limiter  Tusage ;  nous  pouvons  le  greyer  de  charges,  notre 
c  droit  est  souvcrain.  » 

Appliquant  ces  principcs ,  le  g£n6ral  Rosas  se  proposa 
d'assimiler  coroplStement  les  Strangers  aux  nationaux^Ses 
pablicistes  officiels  et  les  Scrivains  europSens,  qui  les  ont 
suivjs,  ont  rait  valoir,  nous  le  savons,  cette  assimilation 
comme  une  preuve  du  libSralisme  du  gSnSral  Rosas  et  de 
son  administration.  Cette  assertion  serait  admissible  pour, 
un  pays  possSdant  des  institutions  libSrales  et  surtout  rS- 
guUSres ;  mais  elle  est  de  tout  point  fausse  pour  un  pays 
soumis,  comme  Test  Buenos-Ayres,  h  un  regime  d'excep- 
tion,  k  une  dictature  qui  n'a  d'autres  bornes  que  la  volontS 
de  celui  qui  Texerce.  On  a  dit  avec  une  pittoresque  Anergic 
c  que  le  traitement  national  h  Buenos-Ayres  consiste  h  6tre 

'  Aux  termes  d'une  loi  du  i2  avril  i82i,  la  vecindad  4lait  appli- 
cable aux  strangers  apr^s  deux  ans  de  r^idence. 

14 
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«  tax£,  d^pouill^,  enr^giment^y  emprisonn^  et  6gotg6  se- 
c  Ion  le  l)on  plaisir  du  maitre  ^  »  II  faut  reconnaltre  que 
la  dictature  cr66e  pa^  la  loi  du  7  mars  1835  ne  Uusse  k 
qui  que  ce  soit  d'autre  garautie  coutre  ces  Eventuality  que 
le  bon  plaisir  du  g^n^ral  Rosas. 

Aussi  les  Sardes^  et  lesEspagnols,  qui  n'ont  pasile  trai- 
t6s,  ont-ils  plus  particuliiremeut  EprouvE  l^s  fAcbe^aes  c(m^ 
sequences  des  maximes  arbitraires  du  g^n^.^  Rosas  k  re- 
gard des  strangers.  On  cite  des  Ita|iens  appartenaut  aux 
demi&res  classes  de  la  sod^tE,  qui  ont  i\i  fusiUEs  en  vertu 
des  pouvoirs  extraordinaires,  tout  cooune  le^  indigteic^t  ^ 
cela  pdur  des  d^lits  qui  n'ayaient  rien  de  polil^ue. 

Le  m6me  traitement  a  &i&  accepts  par  les  gouTemements» 
et  subi  par  les  citoyens  des  diverses  r^publiques  an&i- 
caines.  Les  Anglo-Am^ricains  seuls  se  r^voltent  quand  on 
les  touche,  et  Rosas  les  manage,  parce  que  le  principe  dH 
gouvemement  de  Washington,  de  ne  pas  adjnettre  d'inter- 
vention  europEenne  dans  les  affaires  de  I'Amiriqiftey  est 
auAi  le  sien  et  convient  it  ses  vues. 

Don  Juan  Manuel  s'est  en  effet  posE,  surtout  dans  ces 
demiers  temps,  comme  d^fenseur  de  Tlnddpendanee  am^ 
ricaine  contre  Tambition  de  TEurope ;  et  cela  a  6t6  un  des 
grands  Elements  de  sa  popularity.  Vis-k-Tis  des  nations 
plus  puissantes  et  ayant  des  traits  comme  I'An^eterre  et 
la  France,  il  s'est  tu  oblige  d'user  de  phis  de  mtoagemenis, 
malgr6  son  d^sir  permanent,  son  idfe  fixe,  d^arriver  &  trai- 


*  D^p^he  de  M.  Deffaudis  da  27  mars  1847,  n»  136;  d«8  stran- 
gers k  Buenos-Ayres.  • 

*  Le  charge  d'affaires  de  Sardaigne  a  obtenu  seulement  et  k 
grand'  peine,  il  y  a  quelques  anntes,  un  protocole  qui  assure  ee^ 
taines  immunity  It  ses  nalionav. 
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tar  tou9  Les  strangers  de  la  mime  maniire  que  ses  propres 
oationaux. 

Si  Ton  veut  savoir  ce  qu'il  pense  des  trait^s  de  commerce 
avec  les  puissances  ^trangires  et  notamment  du  traits  an- 
glais de  1825,  il  £aut  lire  le  memorandum  secret,  adress^ 
le  36  avril  1843  au  president  du  Paraguay,  pour  corrobo- 
er  la  note  officielle  du  m^e  jour,  dans  laquelle  il  s'e»- 
cusait  de  ne  pouToir  reconnaitre  rind^pendance  de  cette 
^publlque. 
<  Si  findiipendance  du  Paraguay  (^tait-U  dit  dans  ce 
memorandum  puJilie  k  TAssomption),  si  I'independance 
du  Paraguay  etait  reccmnue,  il  sc  remplirait  de  minislres 
et  de  consuls  strangers,  qui  s'efforceraient  d'y  scmer  la 
zinnie  (conmie  cela  arrive  h  Buenos-Ayres),  et  jusqu'& 
oe  qu'ils  I'eussent  conquis,  s'ils  le  pouvaient. 
c  Le  gouYernement  de  Buenos-Ayres  fait  des  voeux  pour 
le  boobeur  de  la  r^publique  du  Paraguay ,  et  pour  que 
Dieu  la  conserve,  sans  qu'elle  admette  des  strangers  qui 
sept  de  m^cfaantes  sauterelles.  Son  bonheur  consiste  k 
n'avoir  que  des  sujets  d'une  mfime  religion,  tandis  que 
Buenos-Ayres  a  le  malheur  de  se  voir  rempli  de  temples 
protestants,  grand  roal  r^suliant  des  trait^s  conclusavec 
les  Anglais  par  les  anciens  sauvages  unitaires  et  aux* 
quels  aujourd'hui  on  ne  saurait  rem^dier. 
c  n  est  impossible  de  rien  dire,  ui  de  faire  une  chose 
quelconque  aux  strangers  etablis  dans  le  pays,  sans 
qu'aussitdt  ils  ne  r^clament  pr^s  des  ministres  ou 
consuls  de  leur  nation,  de  sorte  qu'ils  veulcnt  jouir 
de  plus  grandes  faveurs  et  prerogatives  que  les.natio- 
oaux.  )» 
Aveede'tels  sentiments,  on  comprend  que  le  general 

Rosas  ait  cherche  k  eiuder  Tapplication  des  traites,  ou  k  en 

14. 
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restreindre  les  consequences.  G'est  ainsi  qu'il  a  pos^  en 
principe  que  tous  les  enfants  n^s  dans  le  pays  en  sont  ci- 
toyens,  quelle  que  soit  la  nationality  du  pire.  Et  il  est  par- 
venu h  faire  accepter  cette  disposition  par  le  gonvemement 
britannique,  TAnglelerre  ayant  une  legislation  semblablc. 

Mais  la  France,  trouvant  cette  r^gle  en  contradiction 
flagrante  avec  les  termes  facultatifs  de  I'article  9,  et  les 
termes  absolus  du  paragraphe  l***  de  Tarticle  10  du  Code 
civil,  s'est  refus^e  k  Tadmetlre. 

II  convient  de  signaler  ici  une  lacuhe  qui  eiiste  dans 
notre  legislation,  et  qui  juslifie  jusqu'ii  un  certain  point 
les  pretentions  de  quelques  gouvernements  etrangers,  et 
notamment  de  ceux  d'origine  espagnole. 

II  est  incontestable  qu'un  tris  grand  nombre  de  Fran- 
gais,  residant  h  I'etranger,  n'ont  de  fran^^is  que  le  nom, 
sans  etre  neanmoins  dans  aucun  des  cas  prevus  par  Tar- 
tide  17  du  Code  civil  pour  perdre  cette  qualite.  Tels  sont 
la  plupart  des  80,000  Fran^ais  etablis  en  Espagne,  et  bon 
nombre  de  ceux  fixes  dans  TAmerique  espagnole,  qui 
vivent,  dans  ces  differents  pays,  de  leur  conunerce  ou  de 
leur  Industrie. 

c  Ces  Francis  (vous  disent  non  sans  quelque  raison  ces 
c  gouvernements)  n'ont  aucune  fortune  en  France,  n'y 
c  payent  aucune  contribution,  n'y  satisfont  mfime  pas  k  la 
c  loi  de  recrutement,  et  parce  qu'ils  sont  immatricuies  au 
c  consulat  deleur  nation,  parce  qu'ils  ne  possident  chez 

<  nous  que  des  etablissements  de  commerce  qui  n'excluent 
c  pas,  aux  termes  de  votre  legislation,  Pesprit  de  relour, 
€  ils  tont  consideres  comme  Frangais,  et  pretendent,  en 
c  cette  qualite,  se  soustraire  h  toutes  les  charges  du  pays 

<  qui  leur  donne  Thospitalite,  et  oil  bim  souvent  ils  s'en- 

<  richissent.  » 
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Atouons«le  franchement,  il  y  a  l&une  objection  s^rieuse, 
sniiout  en  ce  qui  concerne  le  service  militaire  auquel  ces 
FranQais  iehappent  doublement ,  en  France ,  par  leur  ab- 
sence, et  dans  le  pays  qu'ils  babitent,  par  le  litre  de 
Francis. 

Les  inconvdnients  de  cette  anomalie  disparaissent  vis-2i- 
vis  des  £tats  avec  lesquels  nous  avons  des  cartels  pour 
Textradilion  des  d^rteurs.  Mais  ces  sortes  de  conventions 
n'existent  pas  g^n^ralement  et  ne  sont  pas  toujours  faciles 
k  obtenir.  II  n'y  aurait  done  de  remMe  absolu  que  dans 
une  disposition  legislative,  qui  enjoindrait  h  toqt  Francis 
rteidant  h  T^tranger  de  se  faire  immatriculer  au  consulat 
de  sa  nation,  en  justiflant  qu'il  a  satisfait  h  la  loi  du  recru- 
tement.  Ceux  qui  seraient  iinmatricul^s  avant  TAge  fix6 
pour  le  tirage  rempliraient  les  prescriptions  de  la  loi  sur 
le  recrutement  devant  le  consul  de  leur  residence.  Tons 
ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas  h  ces  prescriptions  se- 
raient d^chus  du  benefice  de  la  protection  nationale.  Bien 
des  difflcult^s,  de  la  nature  de  celles  qui  nous  ont  assailli  h 
Bnenos-Ayres  et  ailleurs,  seraient  ainsi  ^vit^. 

Mais  ces-difBcult^s  ne  sont  pas  les  seuies,  et,  sous  d'au- 
tres  rapports,  le  g^n^ral  Rosas  est  all6  plus  loin.  Ainsi,  il 
ne  s'est  pas  born^  k  imposer  aux  strangers  qui  exercent 
oertaines  professions  lib&ales,  aux  mMecins  et  aux  insti- 
tuteurs,  Tobligation  de  faire  acte  de  nationality  ameri- 
caine,  en  prenant  le  ruban  rouge  que  doit  porter  tout  Ar- 
gentina avec  la  devise :  <i  Vive  la  Confederation  argentine ! 
meurent  les  sauvages  unitaires !  »  II  a  pretendu  astreindre 
au  m6me  acte  de  nationalisation  tons  les  detaillants  stran- 
gers ;  et  c'etait  la  le  coup  le  plus  sensible  qu'il  pAt  porter 
aux  rSsidants  fran^ais  et  k  leur  Industrie,  car  k  Buenos- 
Ayres,  comme  dans  presque  toute  TAxnerique  du  Sud,  le 
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commerce  en  detail  est  presque  eicludivemeDt  dans  leurs 
mains. 

A  notre  sens,  il  n'est  pas  possible  de  passer  sur  de  telles 
pretentions.  Nous  ne  pouvons  taire  n^anmoins  que  les  opi- 
nions sont  partag^es  sur  le  degr^  de  protection  que  le 
gouyernement  doit  accorder  aux  nationaox. 

n  y  a  d'abord  une  opinion  tr^s  tranch6e  et  tr&s  absolue, 
et  qui,  parmi  ses  adherents,  compte  de  tr&s  bons  esprits, 
sincirement  d^vou^s  aux  int^rSts  et  2i  la  prosperity  de  notre 
emigration  et  de  notre  commerce  exterieur.  «  n  vaut 
c  mieux,  disent-ils,  absence  de  protection  qu'une  {H^otec- 

<  tion  incoinpiete  et  inefflcace;  entretenir  des  agents, 

<  maintenir  des  stations  navales,  pour  que  ces  agents 
t  n'obtiennent  pas  justice,  pour  que  ces  stations  laissent 

<  protester  la  parole  de  la  France,  est  cbose  mauTaise  et 
c  deplorable.  D'une  part,  les  susceptibilites  americaines 
ft  sont  eveiliees  par  la  presence  de  nos  ministres,  de  nos 

<  consuls,  de  nos  vaisseaux ;  de  Tautre,  Torgueil  naturel  &' 
€  ces  peuples  s'accrott  et  devient  intraitable,  lorsque 

<  notre  diplomatie  et  notre  marine  se  mdntrent  impuis- 

<  santes  ou  inactives.  C'est  ce  qui  leur  arrive  quand  Tap- 
«  pui  moral  du  gouvemement  leur  manque ;  et  oet  appui 
c  leur  a  presque  toujours  manque  depuis  1830.  H  Taut 

<  done  mieux  laisser  nos  nationaux  h  eux-mdmes ;  n^ay ant 

<  plus  h  compter  que  sur  leur  prudence  et  sur  leurs  pro- 
«  pres  ressources ,  ils  rdgleront  leur  conduite  en  consd- 

<  quence ;  ils  ehercheront  des  points  d'appui  qu'iis  neglt* 
«  gent  lorsqu'ils  croyent  avoir  leur  gouvemement  derri&re 
•  eux.  lis  suppieeront,  par  leur  position  et  leurs  relations 
€  personnelles,  h  Tinfluence  absente  d'agents  toujours 
c  etrangers  au  pays,  et  des  lors  moins  instrillts  des  Inie- 
c  rets  locaux  de  nos  nationaux  que  les  interesste  eux- 
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c  mtaies.  Toutes  les  affaires,  se  traitant  d'une  mani&ro 
c  directe  entre  les  gouYernements  indigenes  et  les  risi- 
«  dauts  strangers,  n'auront  plas  qu'un  caractdre  indivi- 
c  dnel,  et  puremenf  priv^  pour  ainsi  dire;  le  nom,  la 
4  dignity  et  le  patillon  de  la  France  n'y  seront  plus  com- 
<  promis  en  Tain.  > 

Ce  systime  a  Tincontestabie  avantage  d'etre  net  et  trati- 
db6.  Hats  nous  ne  pensons  pas  que  ^application  pftt  amener 
dds  r^idtats  satisfalsants,  particuliirement  dans  les  pays 
dont  r^dacation  inf  emationale  et  ^conomique  est  encore  h 
fdre,  oik  il  fant  lutter  contre  les  pr^jugds  financiers  et  po- 
litiqaes  des  gouvemements,  et  contre  I'arbitraire  qui  pre- 
side k  leur  conduite.  Ce  systime  a  iti  pratique  dans  TAmd- 
riqae  espagnole,  par  la  force  mfime  des  choses,  tant  que  la 
France  n'a  pas  eu  de  relations  officielles  ^tablies  avec  cette 
parfie  du  monde,  et  alors  les  plaintes  ne  tarissaient  pas  sur 
Finsoudance  dn  gouvemement.  On  en  est  sorti,  et  les 
idaintes,  0  est  vrai,  sont  devenues  plus  viyes,  et  les  com- 
pRcstions  gouvernementales  sont  venues  s'enter  sur  les 
reclamations  particulidres,  sans  am^liorer  de  beaucoup 
ieor  r6sultat. 

Ceci  tient  &  la  ligne  ndtoyenne  suivie  en  Am^rique, 
ecnnme  partout  aflleurs,  par  le  gouvernemeut  de  Juillet, 
qui  voulait  bien  prot^ger  ses  nationaux,  pourvu  que  cette 
protection  ne  lui  suscitftt  pas  d'embarras',  qui,  fuyant  les 
affaires,  les  laissait  s*accumuler  et  en  rendait  la  solution 
plus  difficile;  et  qtii,  ne  voulaut  pas  permettre  h  nos  r^i- 
dants  de  se  prot^ger  eux-mfimes,  ne  craipiait  cependant 
pas  de  les  mettre  en  avant  lorsqu'il  croyait  que  cela  pouvait 
loi  £tre  utile. 

Le  rdle  de  nos  agents ,  de  notre  marine ,  est  devenu 
dte  lors  dqnivoque  et  sans  dignity ;  les  uns,  voulant  aller 
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de  ravanty  se  sont  tus  d£savou6s  par  un  gouvernement 
qui,  par  syst^me  et  par  temperament ,  r^pugnait  k  Fac- 
tion ;  les  autres,  pour  ne  point  encourir  les  perils  du 
d^saveu,  s^  sont  r^fugi^s  dans  une  r^erve  qui  ne  laissait 
que  bien  peu  de  place  h  une  protection  efficace  de  nos 
nationaux  et  de  leurs  int^r^s. 

n  ne  manque  pas  enfin  d'hommes  qui  se  disent  politi- 
queSy  et  auxquels  cette  reserve  parait  le  chef-d'oeuvre  de 
la  politique.  Justifiant  par  leurs  proprcs  arguments  les  di- 
verses  pretentions  de  Rosas  et  des  £tats  hispano-ameri- 
cains  qui  marchent  sur  ses  traces,  ils  bl&ment  tout  ce  qui 
tend  ii  procurer  h  nos  r^sidants  et  h  notre  commerce  au 
dehors  des  immunit^s  et  des  avantages  qui,  en  definitive, 
profitent  aussi  bien  h  ceux  qui  les  accordent  qu'^  ceux  qui 
les  rejoivent, 

Cette  derniere  opinion  nous  surprend  h  une  ^poque  oik 
tons  les  partis,  ou  tons  les  hommes  ont  h  la  bouche  les  mots 
seduisants  de  bien-etre  et  d'ameiioration  du  sort  de  Thu- 
manite.  Dans  cet  ordre  d'idSes,  c'est  plus  que  jamais  ie 
devoir  des  gouvernements  de  rechereher  pour  leurs  sujets, 
h  Vexterieur  comme  h  Vinierieur^  les  meilleures  conditions 
possibles  d'existence.  C'est  plus  que  jamais  leur  devoir 
d'echanger,  sur  des  bases  Uberalcs, .  de  bons  traitds  de 
conunerce  et  de  navigation,  et  de  faire  ex^cuter  ceux  qui 
existent.  Si  I'accomplisscment  de  ce  devoir  froisse  les 
passions  et  les  pr^jug^s  de  certains  gouvernements,  nom- 
mdipent  de  ceux  qui  ne  viyent  que  de  dictature  et  de  pou- 
Yoirs  extraordinaires,  ils  ne  doivent  s'en  prendre  qu'&eux- 
mSmes  etauvice  de  leur  institution,  qui  oblige  &  prendre 
plus  de  precautions  et  de  securites  dans  les  relations  que 
les  £tats  plus  civilises  sont  appeies  h  entretenir  avec  eux. 
C'est  le  cas  vis-ii-vis  du  general  Rosas,  ainsi  que  Ie 
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prouYe  le  compte  que  uous  avons  rendu  de  ses  regies  de 
conduite  Ti6-2i->is  des  strangers,  et  rhisloire  de  la  rupture 
qui  a  eu  lieu  avec  lui  en  1838. 


CHAPITRE  XI. 

Relations  de  la  France  avec  Roeas  depuii  1831.  —  Caaies  de  la  raptare  en 
1838.  —  D^laralion  de  blocus.  —  Objection!  des  r^idants  fran^ais  contra 
le  bloeus.  —  II  sert  les  projets  de  Rous.  —  Dterets  divers  da  gouverne- 
ment  argentin.  —  R^tablissement  de  la  oonflscatlon.  —  RMleeUon  da  g^ 
nfral  Rosas. 

(4834-4840.) 

La  pretention  du  gouvemeinent  argentin  k  regard  des 
Ills  de  Franks  u^s  h  Buenos- Ayres,  cdle  qu'il  mit  en  avant, 
d'appliquer  la  loi  sur  le  service  militaire  des  strangers, 
rendue  par  Lavalle  pendant  sa  courte  administration,  les 
actes  de  spoliation  commis  sur  plusieurs  Franks,  la  con- 
damnation  injuste  et  ill^gale  de  Lavie  et  de  Bade,  et  la 
mort  de  ce  dernier  par  suite  des  mauvais  traitements  qu'il 
avail  ^prouv^s  en  prison,  telles  furent  les  causes  de  la  rup- 
ture qui  se  termina  par  le  traits  du  29  octobre  1840. 

Lorsqu'elle  ^clata,  la  France  ^tait  dans  une  mauvaise 
position  vis-ihvis  du  gouvernement  argentin ;  cela  datait 
de  1831.  Le  gouvernement  fran^ais  avail  cm  alors  que  le 
g^n^ral  Rosas  lui  saurait  gr^  de  la  reconnaissance  incondi- 
tionnelle  du  16  noveinbre  1830,  et  que  son  amour-propre 
serait  flatty  de  renvoi  d*un  agent  rev£tu  d'uu  caractire  di- 
plomatique. Mais,  avec  les  id^es  syst^matiques  du  g£n6ral 
Rosas,  un  agent,  d'une  classe  plus  ^lev^e  que  les  simples 
consuls  auxquels  11  avait  eu  jusqu'alors  affaire,  £tait  pour 
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Ini  an  embarras,  et  ricn  de  plus.  II  reponssa  le  premier 
charge  d'affaires,  qui  fut  nomm£,  H.  de  la  Forest,  souspr^ 
texte  que  sa  conduite  au  Chili  avait  6i6  bldmable. 

Le  gouvernement  de  Juillet,  mti  par  uu  esprit  de  conci- 
liation assez  intempestif ,  d^vora  cet  affront.  U  oubliait  que 
I'opinion  est  un  des  plus  puissants  mobiles  des  relations 
Internationales,  et,  qu'une  fois  bien  assise,  elle  6yite  sou- 
vent  Temploi  de  la  force  mat^rielle. 

Dans  cette  circonstance  le  cabinet  frangais  eut  tout  le 
tort  d'un  homme  qui  faiblit  h  son  premier  duel,  et  ses  relai- 
tions  avec  Rosas  s^en  ressentirent. 

M.  de  la  Forest  rappel^,  H.  de  Tins  de  Peyssac  fut  en- 
voy£  h  sa  place,  comme  consul  g6n£ral,  charge  d'affaires. 
II  obtint  facilement  son-exequatur  dans  la  premiere  quality, 
mais  il  ne  pat  obtenir  d'audience  dans  la  seconde  qu'apr&s 
une  annde  de  patience,  de  d-marches  obs^quieuses  et  d'hu- 
miliants  refus.  Ce  que  don  Juan  Manuel  affectait  de  denier 
sux  d^sirs  de  la  France,  il  ne  voulut  Taccorder,  en  appa- 
rence  du  moins,  qu'i  Tintercession  riit^rte  demadame  de 
Mandeville. 

CeUe-ci  insistant  avec  chaleur  et  par  £crit  sur  la  recep- 
tion de  M.  de  Tins,  il  lui  fit  (par  ^crit  ^galement)  une  rd- 
ponse  railleuse  dans  laquelle  il  la  bl&mait  de  son  z^le  pour 
les  intir^ts  de  la  France :  c  J'ai  connu  autrefois  (disait-il 
c  dans  sa  leltre)  une  Maria  Sanchez  qui  dtait  une  bonne 
c  et  Tertueuse/<?c2^a^;  mais  je  ne  la  reconnais  pas  dans 
«  le  billet  que  j'ai  regu  d'une  petite  Fran^se,  bavarde  et 
€  coquette,  et  qui  porte  sa  signature.  » 

M.  de  Tins  fut  enfin  rcQu,  et  jusqii'%  sa  mort,  nrtMe 
en  1837,  il  se  maintint,  par  beaucoup  de  condescendance, 
dans  les  bonnes  gr&ces  de  Rosas. 

Apr&s  depardisant^cddents^  on  comprend  que  don  loan 
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Manuel  ait  fait  quelque  fond  sur  la  longanimity  du  gouver- 
nement  fran^ais,  et  qu'il  ait  accueilli  avec  d^dain  les  re- 
clamations qu'un  6\h\e  consul,  M  Roger,  g^rant  le consulate 
en  attendant  rarriv^e  du  successeur  de  H.  de  Yins,  fut 
charge  de  lui  presenter. 

A  cette  e|)oque  le  gouyemement  fran^ais  avail  change 
d'attitude  h  regard  des  republiques  americaines.  L'aflTaire 
de  Cartbag&ne,  oH  H.  Adolphe  Barrot,  notre  consul,  avait 
ete  jDsulte  et  mis  en  prison,  nos  griefs  sans  cesse  renais- 
sants  au  Mexique,  determin&rent  le  cabinet,  dont  M.  le 
comte  Mole  etait  le  chef,  h  entrer  dans  une  voie  d'action 
non  tentee  jusqifalors. 

Le  roi  Louis-Philippe  s'y  preta  dans  la  pensee  d'occnper 
Fopinion  pnUtque,  mise  en  eveil  k  Tendroit  de  ce  qu'on 
appelait  alors  le  gouvernement  personnel,  et  de  desarmer 
I'opposition  armee  contre  le  cabinet  qui  etait  accuse  de 
trop  de  complaisance  pour  la  couronne. 

.  M.  Roger  tint  done  un  langage  energique  que  dedaigna 
le  general  Rosas,  soil  qu'il  ne  crdt  pas  h  la  portee  des  me- 
naces inaccoutumees  de  la  France,  soil  qu'il  fiilt  bien  aise 
d'une  rupture  qui  renait  en  aide  h  sa  politique. 

Sur  les  refus  obstines  de  Rosas,  H.  Roger,  d'accord  avec 
Tamiral  Leblanc,  dedara  le  blocus  de  Buenos-Ajres  le 
38  mars  1838. 

Avant  de  proceder  h  Cette  mesure,  il  convoqua  les  prin- 
cipaux  residants  fran$ais  et  leur  en  fit  part.  Ceux-ci  se  re- 
crierent  hautement  sur  Tinopportunite.  c  Rosas,  dirent- 
c  ils,  est  dans  une  position  Iris  diCQcile ;  de  toutes  parts 
«  son  pouvoir  tend  h  se  disloquer.  L'emigration  argentine 
c  a  un  puissant  appui  dans  le  general  Rivera,  qui  tient  au- 
«  jourd'hui  presque  toute  la  Bande  orlentale ;  le  parti  uni- 
«  taire,  toujours  vivace  dans  les  provinces  de  la  confede-* 
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c  ration  et  notanmient  dans  Entre-Rios  et  Corrientes,  se 
c  dispose  h  relever  la  t6te ;  une  opposition  formidable  se 
c  prepare  h  Buenos  <-  Ayres  au  sein  m^me  du  parlement 
<  ( Haza  n'avait  pas  encore  p^ri ) ;  il  n'y  a  qa'h  laisser 
«  marcher  les  ^y^nements ;  Rosas  tombera  par  la  force 
c  des  choses ,  sous  le  choc  de  tant  d'^l^ments  hostiles. 
c  Mais  si  vous  intervenez  dans  la  question,  si  vous  {Hri- 
c  sentez  h  tous  ces  esprits  jaloux  et  ombrageux  la  moindre 
c  apparence  d'une  intervention  ^trang^re ,  vous  pr6terez 
c  h  Rosas  une  force  qu'il  n'a  pas  en  ce  moment ;  tous  ral- 
c  lierez  autour  de  lui  tons  ceux  qui  ont  moins  de  baine 
c  pour  la  dictature  que  pour  les  influences  ext^rieures ; 
c  vous  lui  donnerez  beau  jeu  pour  se  poser  en  dSfenseur 
c  de  rind^pendance  nationale  menac^e ,  et  vous  consoli* 
c  derez  ainsi  son  influence  sur  la  partie  la  moins  ^clairie, 
€  mais  la  plus  nombreuses  de  la  population.  » 

H.  Roger  reconnut  la  force  et  la  v^rit^  de  ces  observa- 
tions; mais  il  £tait  trop  tard,  et  les  ordres  du  gouverne- 
ment  ^taient  positifs. 

Les  provisions  des  rOsidants  frangais  se  rOalis^rent.  Rosas 
exploita  habilement  les  prOjugOs  nationaux ,  il  excita  les 
passions  contre  Taction  Otrang^e,  et  en  traitant  de  aau-- 
vages  unitaireSy  et  de  vUs  sovdoyis  par  Vor  de  lal^ance, 
les  dOputOs  qui  se  prOparaient  h  lui  faire  de  Topposition, 
U  leur  laissa  le  choix  du  silence  ovt  de  la  mort. 

C*est  dans  oes  conditions  qu'il  saisit  la  chambre  des  re- 
prOsentants  de  la  question  fran^aise.  Toutefois ,  quatre 
opposans  se  lev^ent  dans  cette  assemblOe  vendue  ou  ter- 
rifiOe,  et  le  principal  des  quatre,  Augustin  Wright,  Ocrivain 
distingu6 ,  orateur  courageux ,  osa ,  dans  la  s^nce  du  6 
jutn  1838,  proposer  la  declaration  de  prindpes  suivante, 
que  nous  citons  comme  la  demi&re  expression  parlemen- 
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taire  du  grand  parti  dont  Riyadavia  avait  616  le  cher. 
c  Article  I*'.  La  province  de  Buenos -Ayres  pose  en 
principe  que  tous  les  strangers  dont  les  gouvernemeuts 
ont  reconnu  IHnd^pendance  de  la  r^publique  des  pro- 
vinces unies  du  Rio  de  la  Plata,  devront  £tre  trait^s  dans 
la  province  comme  ils  I'ont  6t£  de  fait  jusqu'^  present, 
de  la  mfime  maniire  que  I'a  6tabli,  pour  les  sujets  de 
Sa  ICajest^  britannique ,  le  traits  conclu  entre  la  r6pu- 
bllque  et  TAngleterre  le  2  f^vrier  1828. 
c  Article  2.  Le  gouvernement  portera  cette  resolution 
h  la  connaissance  de  tous  les  gouvemements  amis,  £tant 
bien  entendu  qu'elle  devra  £tre  mise  h  execution  sur  le 
champ  dans  la  province,  mais  qu'elle  cessera  h  regard 
des  sujets  de  ceux  de  ces  gouvemements  qui,  dans  les 
dix-buit  mois  h  dater  de  la  notification ,  n'auraient  pas 
accord^  sur  leurs  territoires  respectifs,  aux  citoyens  des 
provinces  unies  du  Rio  de  la  Plata,  la  reciprocity  que 
lenr  accorde  le  traits  susdit  dans  les  £tats  de  Sa  Majesty 
britannique.  » 
n  etki  6t6  aussi  politique  que  liberal  d'adopter  cette  d^- 
tiaration.  Sans  faire  aucune  concession  directe  h  la  France, 
elle  lui  accordait  tout  ce  que  cette  puissance  pouvait  de- 
mander.  Par  sa  generality ,  elle  ecartait  le  danger  de  Tiii- 
fluence  exclusive  d'une  ou  de  deux  nations  europeennes, 
car  tootes  se  trouvaient  mises  sur  le  mfime  pied. 

Mais  elle  etait  trop  opposee  aux  maximes  de  Rosas  pour 
ponvoir  etre  adoptee.  Elle  fut  repoussee  k  une  grande  majo- 
rite,  et  Wright,  avecles  trois  deputes  qui  Tavaient  soutenue, 
fiit  reduit  k  chercher  son  salut  dans  rexil  oil  il  est  mort. 
Dte  lors,  les  excitations  de  Rosas  sur  Topinion  publique 
et  la  servilite  de  la  chambre  ne  connurent  plus  de  bornes. 
Par  le  decret  du  9  septembre  1839,  il  rendit  obligatoire 
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Tusage  de  la  moustache ,  comme  €  sy mbole  de  la  guerre 
c  ^temeUe  et  d'exterminatioo  engage  avec  les  tyrans, 
c  pirates  et  immondes  Francais ,  ennemis  de  la  liberty 
c  am^ricaiae.  » 

Peudant  les  irois  mois  d'aoiit ,  de  aepleaibre  et  d'octo- 
bre,  le  portrait  de  VillusU^e  restaurateur  des  lots,  du  dkfenn' 
aeur  de  Vindipendance  amiricaine ,  fnt  proinen6  dans  les 
rues,  expose  dans  les  ^glises ,  avec  des  bonneurs  presque 
diyins,  et  des  ^lans  d'adulation,  tels  que,  pojar  les  croire,  i 
ne  faut  rien  moins  q^  les  t^moignages  irrteusaUes  ^  qui 
les  constatenty  et  que,  pour  en  trouver  de  semUables,  il  fout 
remonter  au  temps  des  douze  G^sars  ^. 

La  rupture  avec  la  France  servit  encore  de  pr^texte  i  doa 
Juan  Manuel  pour  r^tablir ,  par  la  loi  du  16  septembre  1840| 
la  confiscation  que  lui-m£me  avait  abolie  en  1885. 

Bi^i  atant  cette  loi,  les  refur^sentants  avaient  par  deux 
fois  (noyead)re  1839  et  14  avril  1840)  mis  h  la  discretion 
du  gouvernemrat  leur  vie  et  leur  honneur  (fama)^  pour  la 
cause  sacr6e  de  Tind^pendance  am^ricaine ;  et  en  faisant 
valoir  ce  grand  mot,  don  Juan  Manud,  dont  le  mandat  ex- 
pirait  le  8  mars  1840,  obtint  des  passions  surexcittes  des 
oms,  de  la  terreur  des  aulres,  sa  rMlection  pour  cinq  ans, 
alrec  les  ni^mes  ponvoirs  egi^traordinaires. 


^  Gazette  Mercantile  de  Buenos^Ayres  des  10  ao^l,  19  sqjrtend^Te 
et  21  oclobre  1839. 

*  L'^v^que  Medrano  fut  le'premier  k  se  prater  k  ces  basses  adora- 
iioDs;  mais  son  sufiragant,  monseigneur  Esealada,  pr61at  aussi  re- 
commandable  par  la  piuet6  de  ses  moears  que  par  ranciennel6  de 
sa  maison,  u'ayaot  pas  voulu  y  coDCOurir  et  arborer  la  couleur  rouge 
de  Rosas,  fut  traits  de  sauvage  unitaire  et  r^duit  k  ue  pas  sortir  de 
cbez  lui  pendant  plusieurs  aaotes,  poor  6cliapper  aux  outrages  de 
)a  ifazorca. 
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CHAPITRE  XII. 

iDeoDTteienti  g^ndranx  et  particnlien  dn  blocot.  —  Op^relloMmilllalrei.  -*- 
Alliance  de  la  France  avec  I'fitat  oriental  et  a?ee  les  proscrito  argentins.  — 
Modiilcatioot  de  la  politique  franfaise.  —  Le  mar^chal  Soult.  -^  Ses  in- 
etmctioni.  —  M.  Thien.  —  EzpMltion  rtelue.  —  Nomination  et  revoca- 
tion de  I'amiral  Bandin. 

(4838-4810}. 

Si  le  blocus  d^elarS  en  1838  £tait,  an  point  de  me  de 
Topportunit^,  sujet  k  controverse,  il  ne  retail  pas  moins 
an  point  de  Tue  de  Tefficacit^. 

En  th&se  gSn^rale,  un  blocus  pent  avoir  son  ulilitiS 
comme  mojen  d'action  accessoire ;  mais  oomme  moyen 
d'actioB  principale  il  implique  de  nombreux  inconvfr- 
nients ;  il  est  dispendieux,  n'agit  qv^h  la  lougue  et,  comme 
tout  ce  qui  traine  en  longueur ,  tend  incessamment  h  se 
rdftcher.  S'il  est  fait  avec  des  forces  insuffisantes,  s'il  n'est 
pas  ^ectif  et  s^rieux,  les  neutres,  an  commerce  desquels 
il  nuit  toujours  plus  ou  moins,  sont  fond^s  h  Targuer  de 
nullity,  d'lq^ds  les  prindpes  du  droit  des  gens ;  si,  au  con- 
traire,  il  est  rigoureux,  il  est  k  charge  h  ces  mtoies  neu* 
treSy  excite  leurs  murmures,  et  entratne  aprte  soi  de 
graves  complications. 

L'ennemi  s'habitue  au  mal  qui  lui  est  £ait  et.flnit  par 
prendre  en  derision  un  adversaire  toujours  present,  ton* 
jours  occupy,  mais  dont  Taction  prolong^e  n'am^ne  au* 
cune  solution. 

Si,  comme  Rosas,  cet  ennemi  a  pour  retrandiement 
rimmemsit^  de  I'Atlantique,  il  n'en  est  que  plus  port^  k  ne 
le  blocus  que  comme  nne  ressource  destinte 
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^  sauTer  ramour-propre  d'un  adversaire,  trop  Eloigns  pour 
pouvoir  et  Touloir  agir  efficacemeiit. 

Le  blocus  d' Alger  sous  la  restauration,  le  double  blocus 
de  la  Plata  sous  la  monarchie  de  Juillet,  ont  suffisamment 
prouY^  tout  ce  qu'un  pareii  moyen  de  coSrcition  a  de  vain 
et  de  coilteux. 

Les  agents  fran^ais  ne  tard^rent  pas  h  le  reconndtre ; 
aussi  eurent-ils  bient6t  recours  h  d'autres  moyens  d'action. 
Le  10  octobre  1838,  Tile  de  Martin  Garcia,  qui  commande 
rembouchure  de  lUruguay  et  du  Parana  fut  emport^e 
par  nos  marins.  Peu  apr^s  H.  Buchet  Martigny  arriva  re- 
T6tudes  pouvoirs  diplomatiques.  II  apporta  dans  sa  mission 
la  fermet^  et  Tactivit^  qui  ^taient  dans  son  caract&re,  et 
la  guerre  devint  plus  vive  et  plus  intense. 

L'escadre  fran^ise  prit  son  point  d'appui  sur  Monte- 
video, ou  le  pouvoir  venait  d^^chapper  h  Oribe.  Des  sub- 
sides furent  donnas  h  LavaUe  et  h  ses  proscrits  argentins. 
L'alliance  entre  Gorrientes  et  r£tat  oriental  fut  m^nagSe. 
Le  11  mars  1839,  le  gouvemement  montevid^en,  confiant 
dans  notre  amiti6,  d^dara  formellement  la  guerre  h  Rosas 
dans  ces  termes : 

-  c  La  r^publique  orientale  se  fait  un  point  d'honneur  de 
«  declarer  qu'elle  ne  porte  pas  la  guerre,  mais  qu'elle  y 
c  r^pond.  Son  rdle  dis  lors  est  enti^rement  ddfensif, 
«  m£me  dans  le  cas  probable  oil  elle  aura  h  envahir.  » 

Le  gouvernement  oriental,  en  s'exprimant  ainsi,  ^tait 
dans  la  v6rit£ ;  car,  apris  la  malheureuse  bataille  de  Pago 
Largo,  il  eut  k  lutter  contre  Tinvasion. 

L'un  des  plus  renomm^s,  comme  des  plus  cruels  g£n£- 
raux  de  Rosas,  Echague,  p^n^tra  avee  quatre  mille  Argen- 
tins sur.  le  territoire  oriental ,  et  s'avanga  jusqu'i  douze 
lieues  de  Montevideo.  Dans  ce  piril  instant,  les  agents 
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frangais  armirent  Icurs  nationaux  pour  la  defense  de  la 
capitale  orientale;  ant^c^dent  dangereux,  car,  en  fournis- 
sant  h  nos  compatriotes  Toccasion  de  se  signaler  et  de  re- 
connaitre  rhospilalite  montevid^enne,  il  les  autorisa,  trois 
ans  plus  tard,  h  reprendre  les  arines  dans  des  circons- 
taiices  analogues. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  detail  minutieux  des  ope- 
rations militaires ;  il  nous  sul'fira  de  dire  que  la  bataille  de 
Cagancha,  gagn6e  par  le  g&n&ral  Rivera  le  29  d^cembre 
1839,  affranchtt  le  territoire  oriental  de  Tinvasion  argen- 
tine; que  Lavalle,  r£uni  aux  forces  des  provinces  soule* 
vtes  d'Enlre-Rios  ct  de  Corrientes,  franchit  le  Parana  avec 
I'aide  de  I'escadre  frangaise,  et  que  le  general  Paz,  de  soli 
cdtS,  vint  apporter  h  la  coalition  contre  don  Juan  Manuel 
le  secours  de  son  6p6e  et  de  sa  vieille  exp<^rience. 

Au  mois  de  septembre  1840,  le  g^n^ral  Lavalle  6\ml  h 
Moron,  h  quelques  lieues  de  Buenos-Ayres. 

Le  g^n^ral  Lamadrid  lui  amenait  des  renforts  des  pro- 
vinces int^rieures  de  la  confederation.  Paz  avait  6t6  recru- 
ter  une  troisiinie  arm^e  dans  le  Gorrientes.  Notre  escadre 
bloquait  toute  la  cdte  argentine  :  c'est  dans  ces  circon- 
stances  si  critiques  pour  don  Juan  Manuel  que  M.  Taxniral 
de  Mackau  parut  dans  la  Plata. 

L'iinpulsioii  du  gouvernement  fran^ais  avait  ^prouvi 

plusieurs  variations  depuis  le  commencement  du  blocus. 

£nergique  d'abord  sous  le  ministire  de  M.  Mole,  elle 

s*etait  affaiblie  sous  I'administration  de  M.  le  mar^chal 

Soult.  La  question  d'Orient,  qui  s'aggravait  de  jour  en  jour 

et  qui  donnait  k  privoir  une  rupture  prochaine  entre  le 

sultan  et  le  padia  d'Egypte,  avait  saisi  le  mar^cbal  lors  de 

son  entree  au  pouvoir  :  elle  fut  Tobjet  de  sa  preoccupation 

constante  pendant  tout  son  minislire.  Dans  cetle  dispo- 

15 


226  LIVRE  TROISI^ME. 

sition  d'esprit,  les  affaires  de  la  Plata  devaient  lui  paraitre 
tr^s  secondaires.  Aussi  s'empressa-t-il  de  donner  pour 
instructions  h  H.  Buchet  Martigny  de  ne  rien  pr^cipiler, 
de  ne  rien  engager  plus  avant. 

Rosas  n'etait  pas  sans  inquietude  sur  les  intentions  du 
cabinet  sorli  de  la  crise  minist^rielle  de  1839.  li  s'atten* 
dait  h  trouver  le  mar^chal  Soull  tout  au  moins  aussi  belli- 
queux  que  M.  Mol^.  La  d^pfiche  originate  du  mar^chal 
fut  soustraite  des  archives  du  consulat  g^n^ral  h  Monte* 
-video,  sans  qu'on  ait  jamais  su  comment  :  ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  qu'elle  passa  aux  mains  de  Rosas,  qui 
paya,  dit-on,  80,000  francs  cetle  scustraction,  par  laquelle 
il  apprit  qu'il  ne  risquait  rien  h  r^sister. 

Cette  disposition  du  cabinet  fran^ais  se  refldta  dans  les 
actes  de  Tamiral  Dupotet,  envoys  dans  la  Plata  en  rempla- 
cement  de  I'amiral  Leblanc.  H.  Dupotet  entra  dans  des 
n^gociations  officieuses  avec  H.  de  Mandeville,  ministre 
d'Angleterre  h  Buenos-Ayres.  II  n'avait  pour  cela  aucons 
pouYoirs  :  de  1^  scission  entre  lui  et  H.  Buchet  Martigny, 
justcment  offense,  et  cette  scission  se  termina  par  le  rappd 
de  Tun  et  de  Tautre. 

Le  mar^^hal  Soult  n'^tait  plus  ministre ;  M.  Thiers  TaTait 
remplac^  et  comme  president  du  conseil  et  comma  mi- 
nistre des  affaires  ^irangdres.  On  n'a  pas  6\&  sans  repro- 
cher  h  cet  homme  d'Etat  une  certaine  l^g&retS  dans  ses 
resolutions ,  une  certaine  versatilite  dans  sa  mani^re  de 
voir.  Ce  reproche  ne  saurait  lui  fitre  adresse  dans  les  af- 
faires de  la  Plata.  Dis  le  premier  moment,  M.  Thiers,  avec 
cette  lucidite  d'esprit  et  cette  rapidity  de  coup  d'oeil  qui 
le  caracterisent,  embrassa  toute  Timportance  politique  et 
commerciale  de  TAmerique  du  Sud  en  general  et  de  cette 
partie  de  TAmerique  en  particulicr ;  depuis  lors  il  n'a  point 
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cbang^.  Aussi  a-t-il  pu  dire  dans  one  discussion  r^cenle : 
c  II  y  a  des  convictions  dont  on  ne  fait  le  sacrifice  h  per- 
c  ^nne.  Celle  que  j'^prouve  a  ii6  invariable  depuis  dix 
c  ans ;  elle  a  r^sist^  m6me  h  la  revolution,  et  je  ne  Tai  point 
€  con^e  dans  les  rangs  de  Topposition  \ . .  » 

Et  puis  M.  Thiers  a  dans  sa  nature  impressionnable  Tin- 
stinct  de  la  dignity  nationale.  U  comprit  que  Thonneur, 
aussi  bien  que  les  int^rftts  mat^riels  de  la  France ,  6taii 
engage  h  sortir  d'un  blocus  on^reux  et  inefficace  par  un 
coup  d'^clat.  II  crut,  comme  il  Ta  dit  depuis,  c  que  nosin- 
c  terdts  maritimes  et  commerciaux  dans  PAmerique  du  Sud 
€  etaientassez grands,et  dans  le  present  et  dans  Pavenir, 
«  poor  eiiger  de  la  France  une  determination  prompte  '. » 
II  la  prit.  II  etait  soUidte  d'ailleurs  d'en  finir  non-seule- 
ment  par  les  plaintcs  du  commerce  franfais,  par  le  vceu 
des  Chambres ,  mais  encore  par  les  tris  vives  reclama- 
tions du  commerce  anglais  et  americain  qui  souffrait  du 
Mocus. 

Une  expedition  fut  resolue ;  Tamiral  Baudin  fut  d'abord 
designe  pour  la  commander.  Ce  cboix  etait  justifie  par  la 
grande  energie  et  la  capacite  dont  cet  ofiicier  general  avait 
<aii  preuve  dans  sa  carriere  maritime ,  et  en  dernier  Ueu 
h  Saint-Jean-d'UUoa.  Cetait  dire  aux  peuples  americains 
que  la  France  persistait  dans  la  voie  d'action  dans  la- 
quelle  elle  etait  entree ,  par  ce  fait  d'armes ,  vis-ii-vis  de 
ceux  d'entre  eux  qui  ne  respecteraient  pas  ses  droits  et 
son  pavilion. 

Appeie  devaut  le  conseil  des  ministres ,  Tamiral  Baudin 
exposa  ses  idees  sur  Texecution.  II  expliqua :  c  qu'il  n'y 

<  DisGOurs  de  U.  Thiers  k  P Assembiee  legislative  da  6  Janvier  18^. 
«  ibid. 
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avait  que  deux  mani&res  d'agir  contre  Buenos-Ayres  . 
un  bombardement  ou  une  attaque  avec  des  troupes  de 
d^barquement ;  que  le  premier  moyen  serai  t  presque 
aussi  dispendieux  que  le  second,  k  cause  de  la  nature 
des  lieux,  qui  exigeait  des  pr^paratifs  extraordinaires  et 
des  navires  sp^cialement  construits  et  arm6s ;  qu'il  6tait 
d^ailleurs  odieux,  car  il  enveloppait  dans  une  m6me 
calamity  et  nos  amis  et  nos  ennemis,  nos  propres 
natio^aux ,  les  r^sidants  strangers,  et  ceux  des  Argen- 
a  tins  qui  nous  appelaient  de  leurs  ycbux  secrets ;  que  ce 
serait  d^truire  leurs  propri^t^s,  exposer  leurs  personnes 
h  des  perils  sans  nombre,  et  laisser  sur  le  sol  amiricaiu 
les  traces  d'une  destruction  qui  nourrirait  des  haines 
^temelles;  quUl  ne  se  chargerait  h  aucun  prix  d'une 
expedition  dans  laquelle  il  serait  plac£  entre  la  conti- 
nuation de  la  situation  actuelle,  c'est-2i-dire  I'impuis- 
sance,  ou  Tobligation  de  recourir  k  une  action  qui  r^pu* 
gnait  h  toutes  les  convictions  de  sou  esprit  et  de  sa 
conscience.  II  conclut  en  demandant  3,500  hommes  de 
troupes  de  d^barquement,  avec  tout  Tappareil  de  guerre 
n^cessaire.  » 

Mais  Ih  etait  la  difficult^ ;  le  roi  manifesta  la  plus  me 
repugnance  pour  expddier  des  troupes.  L'imminence  de  la 
question  d'Orient ;  le  d^sir  de.  ne  pas  ^branler,  par  une 
apparence  de  conqu6te,  Talliance  anglaise  d^j^  fort  comr 
promise;  son  inclination  naturelle  pour  les  moyens  de 
conciliation;  tout  enfin  militait  dans  son  esprit  et  dans 
ses  paroles  pour  repousser  les  exigences  de  Tamiral,  sou- 
tenu  par  M.  Thiers.  U  parut  se  rendre  enfin  aux  instances 
de  son  ministre,  et  Tamiral  Baudin  partit  pour  Cherbourg 
oi!^  tons  les  elements  de  TexpSdition  etaient  d€}k  r6unis. 
Le  commandant  en  chef  allait  mellre  k  la  Toile,  lors- 
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qu'une  d£p£cbe  t^l^graphique  vint  lui  apprendre  que  toutes 
Ics  troupes  de  d^barquement  lui  ^taient  retirees ,  moins 
SOO  soldats  de  marine. 

Bless^  au  coeur,  il  manda  tous  ses  griefs  au  president  du 
coDseil  dans  une  lettre  dont  la  vivacity  parut  peu  r^spec- 
tueuse.  II  fut  r£voqu£. 


CHAPITRE  XIII. 

Nomination  de  M.  de  MackAU.  —  N^gocfalions  de  pifz. — TraiU  da  29  oe- 
tobre.  —  EflTet  moral  prodult  par  oe  traits. 

(4  840.) 

M .  Tamiral  de  Hackau  fut  disignS  pour  remplacer  Taroi- 
ral  Baudin.  Un  brillant  d^but  dans  la  marine,  Thabitude 
des  transactions  diplomatiques,  des  formes  calmes  et  po- 
lies,  un  extdrieur  imposant  de  nature  k  faire  impression 
sur  des  esprits  qui  se  prennent  volontiers  aux  qualit^s 
ext6rieures  (exteriaridad)^  ie  succte  tout  recent  d*une  expe- 
dition analogue  devant  Carthag&ne  des  Indes ,  autant  et 
plus  que  tout  cela,  la  confiance  personnelle  du  roi,  le  re- 
commandaient  pour  cette  mission. 

M.  de  Mackau  s'embarqua  sur  la  frigate  la  Gloire;  il 
avait  avec  lui  trente-six  b&timents  de  toute  grandeur  et 
6,000  marins  et  soldats.  II  parut  le  23  septembre  devant 
Montevideo,  et  le  13  octobre  devant  Buenos-Ayres.  Dans 
rintervalle  de  son  depart  de  France  et  de  son  arrivfe  dans 
la  Plata,  la  situation  s*6tait  un  peu  modifl^e. 

Le  remplacement  de  I'amiral  Baudin  ayant  et^  connu. 


230  LIVRB  TROISIEME. 

Rosas  en  avast  adroitement  tir^  parli  pour  r^pandre  des 
doutes  dans  le  public  sur  T^nergie  des  resolutions  de  la 
France.  Lavalle,  inqui6t6  par  ces  bruits,  se  croyant  menace 
sur  ses  derridres  par  des  forces  qui  n'existaient  pas,  s'^- 
fait  eloign^  de  Buenos-Ayres  d'une  dizaine  de  marches. 
Hais  Rosas  n'en  restait  pas  moins  dans  son  camp  de  San- 
tos-Lugares,  d'oil  il  nc  bougea  durant  tout  le  cours  des 
n^gociations.  Ce  fut  son  ministre  don  Felipe  Arana  qui  alia 
traiter  de  la  paix  avec  M.  de  Hackau,  h  bord  du  brick 
la  Boulonnaise^  sur  lequcl  I'amiral  s^^tait  rendu  en  petite 
rade  de  Buenos-Ayres. 

Ceux  qui  refusent  au  g^n^ral  Rosas  jusqu'au  courage 
politique  nous  semblent  tr&s  injustes.  Dans  des  conjonc* 
tures  aussi  grave?,  plac6  entre  deux  feux,  entre  les  forces 
frangaises  et  celles  de  Lavalle,  Rosas  ne  manifesta  aucune 
Amotion.  II  ne  s'^branla  pas,  il  traila  lentement,  h  sa  ma- 
ni^re,  conclut  ii  son  jour  et  h  son  heure,  pour  bien  cons* 
tater  qu'en  fl^chissant  devant  la  force  il  n'en  avait  pas 
moins  su  d^fendre  le  terrain  pied  h  pied.  II  ne  c&la  que  ce 
qu'il  ne  pouvait  refuser  sans  tout  rompre,  et  obtint  tout  ce 
qu'il  pouvait  obtenir. 

Arana  ^tait  essentiellement  propre  ^  jouer  ce  rdle  de 
Fabius  diplomatique.  Sans  intdligeuce ,  sans  initiative , 
sans  volont6  qui  lui  soit  propre,  il  est  profond^ment  imbu 
de  Tesprit  et  des  volont^s  du  mattre.  Impassible  dans  son 
attitude  et  dans  son  langage,  il  ne  dit  et  n'exprime  que  ce 
que  Rosas  vent  qu'il  exprime  et  qu'il  disc,  et  sa  parole  en- 
tortill^e  et  teme  reflate  admirableraent  les  sublilif^s,  les 
reserves  et  les  sous-entenduB  de  la  politique  dilatoire  de 
don  Juan  Manuel. 

La  tactique  de  celui-ci  ^tait  d'autant  plus  habile  que 
M.  de  Mackau  avait,  et  non  sans  raison,  quelque  h&te  d'en 
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flnir.  II  avait  laiss^  Taffaire  d'Orient  dans  touto  sa  crise, 
TEurope  k  la  veille  d'une  conflagration  g^n^rale.  Chaque 
voile,  qui  paraissait  h  Fhorizon,  pouvait  lui  apporter  une 
dtelaration  de  guerre  maritime  et  continentale. 

Ce  fut  sous  Tempire  de  ces  considerations,  dont  on  ne 
peut  m^connaltre  la  puissance,  que  M.  de  Mackau  conclut 
le  traits  qui  fut  enfin  sign£  apris  ^atorze  jours  de  n^go- 
eiations,  le  29  octobre  1840,  le  mftme  jour  ou  le  dernier 


ministfere  de  la  monarchie  se  constituait  sons  la  direction 
de  M.  Guizot. 

N6anmoins,  Tamiral  ne  termina  pas  sans  iprouver  de 
vives  repugnances.  Un  officier  de  son  escadre  et  de  son 
intimite  nous  Tapprend  et  nous  doune  en  ces  termes  les 
motifs  de  ces  repugnances '.  c  L'amiral  penchait  pour  la 
guerre,  deux  sentiments  Ty  poussaient.  Le  premier  re- 
posait  sur  les  sympathies  que  lui  inspiraient  les  proscrits 
argentins;  le  second,  sur  le  desir  d'attacher  son  nom  h 
quelque  grand  exploit  de  la  marine 

«  Au  milieu  des  conferences,  un  evenement  deplorable 
vint  efTrayer  les  esprits  et  preoccuper  vivement  les  pie* 

nipotentiaires Don  Juan  Pedro  Varangot  fut  arrache 

de  sa  maison  pendant  la  nuit  par  trois  hommes  armes  et 
masques,  tratne  dans  la  rue  et  egorge...  A  Montevideo, 
les  proscrits  argentins  publi^rent  que  ce  malheureux 
etait  Francis,  et  que  les  assassins  etaient  des  membres 
de  la  Mazorca,  envoyes  par  le  general  Rosas.  La  veuve 
de  la  victime  ecrivit  h  Tamiral...  L'amiral  ne  put  ap-* 
prendre,  sans  une  penible  surprise,  qu'un  soupfon  de 
complicite  planait  sur  le  general  Rosas.  Son  ftme  se  re- 


w 


*  Un  officier  de  la  flotte,  Hevue  de$  Deux-Mondes^  i.  XXV,  p.  964 
ei366. 


232  LIVRE  TROISI^NE. 

«  ?olta  h  ri(i6e  de  coiitinuer  les  n^ociations  entam^es  avec 
t  les  repr^seiitants  du  gouverneinent  argentin,  avant  qu'il 
<  ne  Kit  pleinement  justifl6  d'une  telle  accusation.  » 

Arana  yint  declarer  que  Yarangot  ^tait  n^  h  Saint-S^bas- 
tien,  en  Espagne,  qu'il  ^lait  naturalist  Argentin  dds  1811. 
Hais  il  parait  certain  que  M.  de  Mackau  fut  tromp^  par  des 
pi^s  et  des  declarations  fausses.  Yarangot,  fils  de  Fran* 
^is,  etait  bien  Fran^ais  et  inscrit  comme  tel  au  consulat. 
Gette  seule  circonstance  prouve  combien,  dans  tout  ce  qui 
louche  aux  affaires  de  la  Plata,  les  assertions  les  plus  con- 
Iradictoires  et  les  plus  inconciliables  peuvent  se  rencontrer 
8ur  les  m£mes  fails. 

Les  ministres  de  Rosas  mullipliirent  les  justifications  les 
plus  captieuses  sur  les  crimes  de  la  Hazorca,  sur  le  meurtre 
de  Yarangot,  sur  les  massacres  dont  Buenos-Ayres  ftit  le 
th^tre  pendant  une  parlie  de  septembre  et  presque  tout  le 
mois  d'octobre;  ils  accumul^rent  les  d^saveux  les  plus 
liardis  sur  toute  complicity  dans  ces  attentats.  Ds  prodigu^- 
rent  les  protestations  d'admiration  et  de  d^vouement  pour 
la  sagesse  et  pour  la  personne  du  prince  que  rcprfeentait 
Tamiral.  Ds  all^rent  m£me  jusqu'^  lui  dire  que  le  g^ndral 
Rosas  n'avait  pas  de  plus  vif  d<isir  que  de  quitter  le  pouvoir, 
et  que  de  se  rendre  en  France,  comme  envoys  de  Buenos- 
Ayres,  pour  y  admirer  de  plus  pr^s  le  chef  de  la  nation 
fran^aise^ 

Apr&s  la  paix ,  Rosas  crut  avoir  assez  gagn^  sur  Tcsprit 
de  Tamiral  pour  lui  {aire  insinuer  que  le  grand  cordon  de 
la  L^gion-d'Honneur  ne  r^pugnerait  pas  k  son  orgueil  r^- 
publicain.  Cette  insinuation  fut  repouss^e ;  H.  de  Hackau 
recula  devant  la  pens^e  de  voir  briller  sur  la  poitrine  du 

<  Ua  officier  de  la  flolte,  Revue  des  DeuohMandet^  I.  XXV,  p.  367 
61368. 
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chef  argentin  les  insignes  qui  deyaient  peu  aprds  briller 
sur  la  sienne. 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  les  clauses  du  traitd 
du  29  octobre  1 840,  qui  ne  termina  une  phase  des  relations 
de  la  France  avec  la  Plata  que  pour  en  ouvrir  une  autre. 
Comme  tout  acte  humain,  ce  traits  trouva  des  adversaires 
et  des  d^fenseurs  passionn^s. 

L'exag6ration  des  opinions  oppos^es  se  traduisit  dans  les 
actes ;  h  Buenos-Ayres,  oili  le  traits  sauvait  la  puissance  de 
Rosas  au  prix  de  queiques  concessions  secondaires  dans 
r^tat  des  choses,  Tamiral  adul£,  caress^  par  le  gouver- 
neur  et  ses  agents,  fut  pendant  dix-sept  jours  le  centre  de 
tous  les  hommages.  Log£  dans  Tancien  palais  des  ?ice-rois, 
il  semblait  avoir  h^rit6  de  leur  puissance.  Ses  moindres 
d^sirs  furent  ex^cut^s  comme  des  ordres,  et  h  sa  demande 
plus  de  sept  cents  grftces  pplitiques  furent  accord^es  par 
Rosas. 

A  Montevideo,  au  contraire,  oil  le  traits  d^truisait  toutes 
les  esp^rances  des  r^sidanls  frangais,  des  proscrits  argen- 
tins  et  du  gouverncment  oriental,  M.  de  Mackau  fut  ac- 
cueilli  avec  froideur  et  m^fiance  par  les  uns,  presque  avec 
insulte  par  les  aulres. 

Ses  d^tracteurs  all^rent  m£me  jusqu'ii  attribuer  sa  con- 
duite  h  des  motifs  sordides,  h  Tatlrait  des  presents  de  Rosas, 
alors  quMl  avait  616  domiifS  par  la  pens6e ,  raisonnable 
quoiqu'un  peu  trop  absolue,  de  d^gager  la  France  le  plus 
vite  possible  de  ses  embarras  dans  la  Plata,  pour  la  lais- 
ser  completement  libre  de  pourvoir  aux  complications 
dont  elle  £tait  inenac^e  en  Europe.  Youloir  venger  Tami- 
ral  de  Mackau  et  la  marine  fran^aise,  attaqu^e  en  sa  per- 
sonne  du  soup^on  de  v£nalit6,  serait  aggraver  Tinjure  de 
ce  soupfon ,  nous  ne  nous  y  arr£terons  pas  davantage ; 
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mais  nous  avoiis  d A  signaler  celle  ctrconstance,  parce  que  le 
contraste  de  la  r&;eption  faite  h  Buenos-Ayres  et  h  Monte* 
video  h  M.  Tamiral  de  Hackau  sufOrait  pour  expliquer  les 
pr^ilections  qu'on  a  reproch^  h  cet  officier  g^n^ral  pour 
le  gouvernement  argentin. 

Ce  n'est  pas  la  premiere  fois  que  des  attaques  inconsi- 
d6r£es  auraient  cbang^  rindifiCSrence  ou  rimpartialiti  en 
hostility  d^clar^e. 

Quo!  qu'il  en  soit ,  la  critique  la  plus  sanglante  qui  ait 
6X6  faite,  selon  nous,  des  actes  de  M .  de  Mackau,  consiste 
dans  les  ^loges  que  leur  ont  prodigu^s  don  Juan  Manuel 
et  ses  partisans,  et  dans  Faffectation  que  le  gouvernement 
argentin  a  mise  h  qualifier  de  mots  de  Bosasy  le  mois  d'oc- 
tobre,  h  la  fin  duquel  fut  conclu  le  trait6  de  1840. 


CHAPITRE  XIV. 


LoDgfrit^  de  Franeia.  —  Son  porlra!t.  —  Ses  derniers  moments  et  sa  morf . 
Jugements  port^  sur  lui.  —  Parall^le  entre  Roias  et  Frmncia. 

(4840.) 


Presque  au  m6me  moment^ik  Rosas  signait  le  traits  da 
29  octobre  1840,  le  grand  inventeur  de  Texclusivisme 
am^ricain,  Francia,  disparaissait  de  la  seine  politique. 

Si  Francia  n'eAt  gouvern^  que  pen  d'ann^es,  les  beurenx 
r6sultats  de  son  systime  n'auraient  pas  eu  le  temps  de  se 
produire,  et  il  n'aurait  gufere  6t6  connu  que  par  Texcen- 
tricit^  de  son  caract&re  et  par  le  souvenir  de  son  despotisme 
d'airain. 
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Mais  la  Providence  lui  r^ervait  une  longue  carri&re.  Bien 
qu'ftg^  de  plus  de  cinquante  ans  lorsqu'il  parvint  au  rang 
supreme,  il  lui  fut  donn^  de  voir  se  prolonger  son  pouvoir 
pendant  la  dur^e  moyenne  d'une  g^n^ration.  II  est,  avec  le 
cardinal  de  Fleury,  du  petit  nombre  de  ces  hommes  d'£tat 
assez  favoris^  par  leur  fortune  pour  entrer  tard  aux  affai- 
res et  pour  en  sortir  en  m£me  temps  que  de  la  vie ,  dans  la 
plenitude  de  leur  intelligence  et  de  leur  reputation. 

Francia  ^tait  d'ailleurs  destine  par  la  force  de  son  tem- 
perament h  parcourir  de  longs  jours.  Ses  portraits  nous  le 
repr^sentent  comme  etan t  de  haute  taille,  matgre  et  nerveux , 
avec  des  traits  aquilins,  des  yeux  per^ants  et  un  front  large 
et  eieve«  qui  rappelle  celui  de  Gcethe.  Copiste  de  Tempe- 
reur  dont  il  etait  Tadmirateur  passionn6,  il  se  montre,  dans 
ses  images,  affubie  d'un  tricorne fabuleux,  qui,  danssa 
pens^e,  devait  rappelcr  le  lampion  imperial,  et  des  bas  de 
soie  blancs  qu*on  lui  avait  dit  quo  Napoleon  affectionnait. 

Malgre  ce  l^ger  ridicule,  appreciable  seulement  pour  des 
yeux  europeens ,  sa  personne  etait  faite  pour  inspirer  le 
respect  que  commandait  son  autorite. 

Jaloux  de  ce  respect ,  bien  moins  pour  lui-mfime  que 
pour  le  pouvoir  dont  il  etait  revStu,  il  exigeait  les  marques 
de  la  plus  profonde  deference.  C^est  dans  ce  sentiment 
qu'il  dit  un  jour  k  un  etranger ,  sujet  d'une  monarchic : 
€  Vous  devez  me  respecter  comme  voire  roi,  et  plus  encore 
<  s'il  est  possible,  parce  que  je  puis  vous  faire  plus  de  bien 
€  ou  plus  de  mal  que  lui.  » 

Ses  ombrages  et  la  violence  de  ses  emportements  aug- 
mentaient  avec  le  vent  humide  et  chaud  du  nord-est  con- 
traire  h  son  temperament  nerveux.  Le  vent  sec  et  frais  du 
sud-ouest  le  disposait,  au  contraire,  h  la  gaiete  et  h  la  cie* 
meace. 


236  LIVRE  TROISI^ME. 

C'est  dans  ces  alternatives  d'humeur  faulasque,  et  dans 
Texercice  constant  d'un  despotisroe  inflexible  que  le  dicta- 
teur  atteignit  T&ge  de  quatre-vingt-dix  ans. 

Des  syinpf dmes  ^vidents  de  paralysie  lui  annoncent  alors 
sa  fin  prochaine.  II  n'en  est  point  6mu ,  et,  malgr^  Taffai- 
blissement  progressifde  ses  forces  et  de  ses  faculty,  il  n'en. 
continue  pas  moins  toutes  les  fonctions  du  gouyernement. 
II  n'est  pas  moins  respects,  ii  n'est  pas  moins  ob6i.  Et  ce- 
pendant  ses  volont^s  et  ses  ordres  devienncnt  plus  bizarrcs 
h  mesure  que  son  mal  augmente.  II  repousse  avec  fureur  sa 
soeur,  jusqu'alors  le  constant  et  presque  Tunique  objet  de 
ses  affections. 

Dans  la  provision  d'une  crise  imminente,  son  barbicr 
lui  propose  les  secours  de  l'%lise;  il  les  repousse  avec 
le  m6me  endurcissement  religieux  qu'on  remarque  en  lui 
depuis  plus  de  vingt  ans. 

Un  autre  lui  parte  de  testament :  c  Je  n'ai  point  de  dis- 

<  positions  h  faire,  s'^crie  Francia  dans  une  esp^ce  de  d£- 
c  lire ;  mes  soldats  sont  mes  h^ritiers.  « 

Enfln,  le  20  septembre  1840  il  est  frapp^  d'une  attaque 
d'apoplexie  qui  lui  dte  Tusage  de  la  parole.  Son  barbier, 
impuissant  k  le  secourir  seul,  appelle  le  sergeut  de  garde. 
Ce  sergent  avait  Tordre  expr&s  du  dictateur  de  n'entrer  dans 
sa  chambre  que  lorsqu'il  y  serait  appel6  par  lui-m£me ;  il  se 
refuse  obstintoent  h  aider  le  barbier  sans  que  Francia  ne 
lui  en  donne  le  commandement  de  sa  propre  bouche : 

<  Mais  il  ne  peut  plus  parler.  »  —  <  II  n'importe ;  le  dicta* 

<  teur  n'aurait  qu'&  revenir,  il  mepuniraitd'aToir d^sob^i. » 
Francia  expire,  victime  de  Tob^issance  qu'il  avait  su 

crder  autour  de  lui  par  la  terreur ;  lorsque  d'autres  soldats, 
moins  servilement  attaches  h  la  consigne,  ou  enhardis  par 
Taspect  de  la  mort  d^jJi  empreinte  sur  son  visage,  se  ha- 
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sard^rent  h  entrer  dans  son  appartement ,  il  avail  cess^ 
d'exisler. 

On  lui  fit  de  magniflques  fun^railles.  Les  larmes  du 
peuple  raccompagn^rent  jusqu'^  son  dernier  s^jour ;  lar- 
mes plus  abondanles  que  sinc^res,  si  l*on  en  croit  certains 
rapports,  et  qui  prenaient  leur  source  dans  Ic  dernier 
reste  de  terreur  attach^  h  son  nom.  c  Les  yeux  pleuraient, 
c  mais  les  eoeurs  riaienl«  »  disatt  h  cette  occasion  un  Pa- 
raguayen.  » 

La  haine  qui  couvait  sourdement  au  coeur  de  quelques- 
uns,  si  ce  n'est  du  plus  grand  nombre,  se  r£v6Ia  dans  un 
incident  myst^rieux. 

.  Les  restes  du  diciateur  avaient  61&  d^pos^s  dans  T^glise 
de  rincamation,  dans  un  mausol^e  aussi  somptueux  que  le 
comportait  T^tat  des  arts  au  Paraguay.  Ce  mausolte  fut 
bris6  pendant  la  nuit  par  une  main  sacrilege  et  demeurte 
inconnue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  m^moire  de  Francia  n'en  est  pas 
moins  rest^e  au  Paraguay  Tobjet  d'une  sorte  de  culte  of- 
flciel.  Soit  habitude,  soit  admiration  sincere,  soit  amour- 
propre  national,  on  ne  parle  jamais  en  public  ou  en  par- 
ticulier  qu'avec  la  plus  profonde  v^n^ration  de  Thomme  le 
plus  remarquable  que  le  Paraguay  ait  produit  jusqu'i^  pr^ 
sent. 

Au  dehors  Francia  a  616  diversement  jug^.  En  Europe  la 
curiosity,  mais  en  m6me  temps  la  d^faYCur,  provoqu^e  par 
des  r^cits  souvent  inexacts  ou  exag^r^s,  sesontatttach^es  h 
son  nom.  La  France  a  yu  surtout  en  lui  le  pers^cuteur  de 
rillustre  Bonpland. 

En  Am6rique»  il  n'en  a  pas  6t6  tout  h  fait  de  m£me.  Sa 
politique  y  a  H&  appr^ci^e  avec  plus  d'indulgence  et  peut- 
£tre  aussi  plus  de  justice. 


•*»► 
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II  est  particuli^rement  admir^  par  Rosas  et  les  traces  de 
cette  admiration  se  trouvent  k  plusieurs  reprises  dans  la 
presse  offlcielle  de  Buenos- Ayres.  <  Si  le  g^nie  du  docteur 

«  Francia  fut  strange,  sa  politique  fut  profonde Sans 

«  faire  I'apologie  des  actes  administratifs  du  docteur  Fran- 
«  cia  h  regard  des  Paraguayens ,  nous  ne  pouYons  nous 
c  persuader  que  sa  politique  d'isolement  ait  fait  plus  de 

<  mal  que  de  bien  au  Paraguay Le  docteur  Francia 

«  mit  h  Tabri  d'une  semblable  vie  publique  (les  r<SYolutions 
c  de  Buenos- Ay  res),  la  province  du  Paraguay.  II  ^vita  Tef- 
«  fusion  de  torrents  de  sang,  et  il  prteerva  de  la  contagion 
«  le  caractire  d'un  peuple  moral  et  pacifique,  et  dispose  H 
€  Taction  d'une  liberty  rationnelle,  bien  entendoe  et  pos- 

<  sible.  » 

Ce  jugement  remarquable,  et  h  certains  6gards  vrai,  est 
emprunt^  h  VArchivo  americano^  journal  public  sous  Tin- 
fluence  de  Rosas.  II  a  donn^  lieu  au  paralldle  suivant  enlre 
la  situation  de  la  politique  de  don  Juan  Manuel  et  celle  de 
Francia.  Et  c'est  par  ce  parall^le  dA  k  la  plume  d'un  de 
nos  diplomates  les  plus  distinguds  '  que  nous  terminerons 
ce  chapitre. 

€  Rosas  est  grand  admirateur  du  docteur  Francia.  La 

<  tyrannie  et  Tisolement  que  celui-ci  a  si  longicmps  fait 
c  subir  au  Paraguay  sont,  toutes  les  fois  que  Toccasion 
€  d'en  parler  se  pr^sente,  Tobjet  de  ses  doges Rosas 

<  d'ailleurs  a  beaucoup  trop  d'intelligence pour  ne 

c  pas  comprendre  que  le  systime  de  Francia  est  et  reslera 
«  inapplicable,  du  moins  comme  principe  g^niral ,  aux 
c  pays  places  sous  sa  domination.  La  situation  m^iterra* 
c  n^e  du  Paraguay  donnait  de  grandes  facilit^s  pour  I'is  * 

*  D^p^che  de  M.  Dcffaudis  du  27  mars  1847,  n^"  i36. 
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ler ;  il  en  est  tout  autrement  des  provinces  de  la  Plata 
situ6es  sur  TOc^an.  Francia  a  trouv^  le  Paraguay  encore 
fagonn^  h  Tisolement  par  le  regime  colonial ;  Rosas  a 
pris  les  provinces  argentines  d6jh  inond^es  d'^lrangers 
et  eu  relations  journali&res  avec  TEurope  par  suite  du 
lib^ralisme  descs  prM6cesseurs.  Enflnl'instinct  de  Fran- 
cia ^taitla  paix  avec  tons  ses  voisins,  et  d6s  lors  la  po- 
pulation s'augmentant  sans  cesse  lui  suffisait ;  Tinslinct 
de  Rosas  au  contraire  est  la  guerre  avec  tout  ce  qui  Ten- 
toure,  et  Ahs  lors  sa  population  constamment  d^cimde  a 
besoin  de  recrues.  Mais  le  syst^ine  de  Francia  n'en  est 
et  n'en  restera  pas  moins  pour  Rosas  une  sorte  de  mo- 
dule et  d'uiopie,  dont  il  se  rapprochera  autant  que  le  lui 
permetlront  les  n^cessit^s  de  son  propre  systdme,  Tac- 
croissement  de  ses  forces  et  la  continuation  de  Taveugle- 
ment  de  TEurope. » 


LIVRE   QUATRlfiME 

InlerTentlon  flranca-ADglAtse* 

(1840-1848.) 


CHAPITRE  L 

Examen  dtt  traits  de  1840.  —  Origine  de  U  ailuation  adaelle. 

(4840.) 

Dans  les  dernicrs  cbapitrcs  du  livre  pr^cddenl,  nous 
avons  consid^r^  en  fait  le  traits  du  29  octobre  1840 ;  nous 
avons  expos6  les  circonstances  qui  Tont  amcn6 ,  devanc^ 
et  accompagn^.  II  imporle  maintenaiit  de  Fexaminer  en 
lui-m£ine,  dans  ses  dispositions,  dans  ses  clauses  et  dans 
ses  consequences.  Ce  traits,  en  effct,  a  une  grande  impor- 
tance dans  rhistoire  des  £tats  de  la  Plata ;  il  est  le  point 
de  depart  de  la  situation  actuelie  de  ces  £lats,  respeclive- 
ment  entre  eux  et  vis-Jivis  dc  i'Europe. 

En  1840,  la  France  a^ait  besoin  d'en  finir  avec  la  Plata 
par  des  raisons  dtrang&res  h  la  question  m£me  qui  s'agi- 
tait  dans  ces  parages.  Du  moment  done  que  son  gouver- 
nemeut  ne  cherchait  plus  ce  qui  convenait  le  mieux  aux 
int^rdts  de  la  France,  consid^r^s  d*une  mani^re  absoluc  et 
sp^ciale,  le  trait6  avait  sa  raison  d'etre  dans  les  rapports 
g^n^raux  de  la  France  h  la  m£me  ^poque ;  aussi,  comme 
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expedient  pour  sortir  d'une  situation  donu^e  et  h  un  mo- 
meut  donn^,  est-il  irr^prochable.  II  n^en  est  pas  de  m£me 
lorsqu'on  Tenvisage  au  point  de  vue  des  int^rftls  que  sa 
conclusion  avail  pour  but  de  r^gler  en  Am^rique. 

«  Les  instructions  de  H.  Tamiral  de  Hackau  lui  enjoi- 
c  gnaient  d'exiger  une  indemnity  pour  les  Frangais  qui 
«  avaient  souffert  des  cruaut^s  de  Rosas,  la  garantie  qu'ils 
c  ne  seraient  plus  sujets  h  certaines  exigences  du  gouver- 
c  nement  argentin,  et  des  conditions  honorables  pour  nos 

<  allies.  Ces  allies  6taient  de  deux  esp&ces  :  les  insurg^s 
c  de  Buenos-Ayres,  arm^s  contre  Rosas  dans  le  sein  de 
c  la  r^publique  qu'il  tyrannisait,  lesquels  avaient  regu  des 
c  subsides  de  nous,  et  r£tat  de  Montevideo,  qui  £tait  un 

<  alli^,  agissant  avec  nous  comme  un  £tat  ind^pendant. 
«  Pour  les  uns,  il  y  avail  h  obtenir  une  amnistie;  pour 
c  les  autres,  une  garantie  d^existence '...  » 

En  d'autres  termes,  H.  de  Mackau  avait  des  int^rftts  pu- 
rement  fran^is  h  faire  pr^valoir,  des  int£r£ts  am^ricains 
h  sauvegarder  :  ceux-ci  ^laient  encore  des  int^rftts  fran- 
cais,  car  il  s'agissait  du  sort  actuel  et  de  Tavenir  de  nos 
allies. 

Et  quoiqu'on  ait  reAis^  ce  litre  aux  Argentins  qui  mar- 
cbaient  avec  nous,  et  m£me  au  gouvernement  oriental,  les 
uns  et  les  autres  y  avaient  droit ,  car  Us  avaient  rc^u  nos 
subsides,  agi  de  concert  avec  notre  escadre.  Sur  la  foi  de 
notre  amiti6,  le  gouvernement  oriental  avait  d^clar^  la 
guerre  h  Rosas;  et  h  la  proposition  qu'il  avait  faite  au  gou- 
vernement fran^ais  de  conclure  un  traits  r^gulier  d'alliance 
defensive ,  le  prfeident  du  conseil  du  1"'  mars  avait  r^- 
pondu  par  cette  dMaration  qui  conslituait  k  die  seule  un 

*  Leltre  de  M.  Thiers  au  Constitutionnel,  ii<^  du  16  mai  1846. 

16 
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engagement  formel :  «  Quant  h  Falliance  que  TOtre  gouver* 

c  nement  desire  conclure  pour  les  circonstances  de  la 

c  guerre  actuelle  contra  le  g^a^ral  Rosas,  je  n'ai  pas  be- 

«  soin  de  rappeler  que  cette  alliance  existe  de  fait ,  et 

<  certes  les  prenves  d'amiti^  que  la  r^publique  orientale 
«L  de  rUrugiiay  a  d^jk  revues  de  la  France  garantissent 

<  assez,  en  tout  efat  de  cause ,  dans  la  guerre  comme  dans 
c  la  paix,  les  mimes  sympathies  et  les  mimes  timoignages 
c  d'interit  qui  lui  sont  assures  ^  > 

Quant  aux  Argentins ,  its  ne  pouvaient  pas  £lre  oonsi* 
d^r^s  comme  de  simples  ^migr^  arm6s ,  puisqu'ils  s'ap- 
puyaient  sur  les  gouvernements  des  provinces  de  Corrienlea 
et  d'Entre-Rios,  ind^pendantes  et  souveraines,  aux  termes 
m£mes  des  divers  trait^s  qui  les  unissent  k  Buenos-Ayres. 
II  y  avait  done  1&  pour  la  Franoe  une  question  de  loyaat^, 
dlionneur,  et  par  consequent  de  coqsid^ration  et  d'in- 
fluence  pr^nte  et  h  venir. 

En  ce  qui  concerne  les  int^rdts  purementfraii$ais>  Tami- 
ral  de  Mackau  obtint  (article  1""^)  uoe  indemnity  pour  les 
Fran$ais  qui  auraient  ^prouv^  des  pertes  ou  souffert  dea 
dommages  sur  le  territoire  argentin ;  et  (article  8)  le  trai* 
tement  de  la  nation  la  plus  favorisde  pour  les  Frangais  ita- 
blis  sur  ce  territoire,  &  charge  de  reciprocity. 

Si  defectueuse  qu'ait  pu  fitre  rextoition  de  Tarticle  I*' 
du  traite,  quelques  plaintes  qu'elle  ait  soulevtes  (plaintes 
dans  lesquelles  nous  n'entrerons  pas),  il  n'est  pas  douteux 
que  la  conqu6te  du  principe  de  rindenmite  etait  un  grand 
point  de  gagn^.  Cetait  beaucoup  que  d'avoir  amen^  un 
gouvemement  dictatorial,  irresponsable  envers  ses  natio- 

*  Note  de  M.  Thiers  aa  ministre  de  TUruguay  en  France,  da 
3i  juiUet  1840. 
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naux  y  k  se  reconnattre  responsable  vis-ii-vis  de  r^sidants 

strangers. 
Le  h6n6Rce  de  Tarticle  5  se  trouYe  malheureusement 

restreint  par  les  reserves  de  Farticle  6  ainsi  conf ues  : 
c  Nonobstant  ce  qui  est  stipule  dans  Tarticle  pr^c&lent, 

«  si  le  gouYernement  de  la  confM^ration  argentine  accor* 
dait  aux  citoyens  ou  naturels  de  tout  ou  partie  des  £tats 
de  TAmMque  du  Sud  des  droits  sp^ciaux,  ciTils  ou  poli- 
tiques  plus.6tendus  que  ceux  dont  jouissent  actueUement 
les  siijets  de  toutes  et  chacune  des  nations  amies  et  neu- 
tres,  mfime  les  plus,  favoris^es,  ces  droits  ne  pourraient 

«  fttre  ^tendus  aux  citoyens  fran^ais  ^tablis  sur  le  terri* 
toire  de  la  r^publique,  ni  £tre  r^clan)6s  par  eux.  » 
On  a  dity  h  la  v^rit^,  que  <  cette  reserve  n'est  point  une 
exclusion ,  mais  une  garantie ,  contre  ce  qui  pourrait 
compromettre  nos  compatriotes  dans  les  affaires  du 
pays ,  puisque  dans  le  cas  oA  la  ligue  amphictyonique 
longtemps  r£v6e  entre  les  r^publiques  espagnoles  s'ita-* 
blirait,  les  Francis » comme  tons  les  autres  Europ^ens/ 
et  les  Am^ricains  du  Nord,  seraient  tenus,  en  dehors  de 
Texercice  des  facult^s  Electorates,  de  la  nomination  aux 
emplois  publics,  aidsi  que  de  tout  senrice  dans  les  mi- 
lices  ^  »  ^ 

Ceci  serait  parfaitement  juste,  si  la  reserve  no  s*appli- 

quait  qu'aux  drotU  poUiiques ;  mais  elle  comprend  aussi 

les  drolls  civils ,  ce  qui  est  bien  different  et  extr£mement 

grave, 
n  est  encore  h  remarquer  que  Tarticle  5  ne  r^sout  en 

aucune  maniire  'la  difficult^  relative  h  la  nationality  des 

flls  de  Fran^ais  n^s  dans  le  pays ;  car  FAiigteterre  ayant. 


*  Ud  ofiBcier  de  la  flolle,  Bevue  des  Deux^Mondes,  t.  XXV,  p.  366. 

16. 
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comme  nous  Favons  dit,  accepts  la  doctrine  du  gouTerne- 
ment  de  Buenos-Ayres  k  ce  sujet,  ce  gouvernement  est 
autoris^  h  dire  qu'en  nous  traitant  comme  les  Anglais,  ii 
ne  Yiole  pas  la  disposition  qui  nous  accorde  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  faToris6e. 
Enfin,  et  ceci  est  non  moins  grave,  les  dispositions  du 

■ 

traits  ne  sont  valables  que  pour  la  province  de  Buraos- 
Ayres,  quoi  qu'on  en  ait  dit  et  quoique  la  redaction  du 
traits  les  pr^sente  comme  applicables  k  la  confM^ration 
argentine.  On  se  rappelle  quo  cette  qualification  est  pure* 
ment  nominale ;  que ,  sur  quatorze  provinces ,  cinq  seu- 
lement  sont  unies  par  des  actes  synallagmatiques ;  que  si 
la  loi  fondamentale  de  1825  a  ^tabli  ifn  lien  f^d^ral,  ce  fiit 
J^  la  condition  de  convoquer  le  congrds  g^n^ral  dissous  par 
le  parti  f^d^ral  Iui-m6me ;  que  si  cette  loi  et  les  conven- 
tions pr61iminaires  de  1830  attribuent  h  Buenos-Ayres  la 
direction  des  relations  ext6rieures,  ce  n'est  qvCh  la  charge 
de  ratification  par  les  diverses  provinces. 
'  II  y  a  plus,  les  dispositions  de  la  loi  fondamentale  et  les 
conventions  prilirainaires  de  1830  ont  616  modifi6es  en  oe 
qui  concerne  les  cinq  provinces  de  Buenos-Ayres,  Cor- 
rientes,  Santa-F6 ,  Entre-Rios  et  Cordova ,  par  le  traits 
du  4  Janvier  1831,  qui  a  transports  k  la  commission  re- 
prSsentative  de  Santa-FS  le  droit  de  condure  tons  traitSs, 
sauf  ratification  par  les  provinces  alliSes.  Si  le  gSnSral 
Rosas  a  violS  les  stipulations  de  1831,  en  dissolvant  la 
commission  de  Santa-FS,  et  en  ne  convoquant  pas  le  con- 
grSs  gSnSral  qui  devait  la  remplacer ;  s'il  a  oonstamment 
S]ud6  Tapplication  complete  de  la  loi  fondamentale;  si 
m6me  la  plupart  de  ses  actes  sont  autant  de  derogations  h 
cette  loi,  il  ne  pent  arguer  du  lien  C§dSral  qu'elle  a  cr«, 
et  il  ne  saurait  r&sulter  pour  lui  de  ces  usurpations  aucun 
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droit  de  repr^enter  exclasivement  au  dehors  la  pr^tendue 
GonCM^ration  argentine. 

n  n*y  a  pas,  h  cet  £gard,  de  contestations  sinenses  et 
loyales  possibles.  Le  traits  de  1840,  parfaitement  r6- 
gulier  Tis-ii-Tis  de  la  province  de  Buenos-Ayres,  ne  pent 
avoir  vis-Si*vis  des  autres  provinces  argentines  qu'une 
valeur  de  fait  baste  sur  le  pouvoir  de  fait  du  g^n^ral 
Rosas. 

Quant  am  int^rdts  am6ricains,  ils  furent  r^gl^s  par  les 
articles  3  et  4. 

Le  premier  de  ces  deux  articles,  relatif  aux  Argentins 
proscrits  depuis  le  1*'  d^cembre  1828,  stipula  une  am* 
nistie,  mats  v6d\g6e  dans  des  termes  si  peu  prteis,  si  favo- 
rabies  aux  restrictions  mentales  dont  abonde  toujours  le 
g£n£ral  Rosas,  qu'elle  peut  £tre  consid^rte  comme  iliu- 
soire.  Cest  ainsi  qu'elle  fut  envisag^e  par  le  plus  grand 
nombre  des  int£ress6s  :  ceux  qui  s'y  abandonn^rent  li'eu* 
rent  qu'ii  s'en  repentir,  et  depuis,  18,000  nouveaux  pro- 
scrits ont  quitt^  le  pays. 

A  cet  £gard,  le  traits  du  29  octobre  1840,  dont  Tin- 
tention  £fait  bonne,  mais  la  redaction  d^feclueuse,  fut 
pris,  non  sans  raison,  comme  un  abandon  de  nos  allies 
argentins.  Notre  consideration,  la  foidans  notre parole 
en  re^urent  un  irreparable  echec. 

Quant  k  Tartide  4,  relatif  h  VtleA  oriental,  il  est  ainsi 
con^u  :  c  II  est  entendu  que  le  gouvernement  de  Buenos- 
c  Ayres  continuera  k  consid^rer  en  etat  de  parfaite  et 
c  absolue  ind6pendance  la  r^publique  orientale  de  llJru- 
c  guay,  de  la  mani^re  qu'il  I'a  stipule  dans  la  convention 

preiiminaire  de  paix  conclue  le  27  aoikt  1828  avec  Tern- 

pire  du  Brdsil,  sans  prejudice  de  ses  droits  naturels, 

toutes  les  fois  que  le  demanderont  la  justice,  Tfaonneur 


c 
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€  et  la  s^curiti  de  la  confederation  argentine.  »  Get  article 
a  616  violemment  critique,  comme  captieux  et  comme  li- 
vrant,  par  la  reserve  qui  le  termine,  la  r^publique  orien- 
tale  aux  attaques  plus  on  moins  color^es  de  Rosas. 

Ce  n'est  pas  un  reproche  que  Ton  doive  faire,  selon 
nous,  au  traits  de  1840  et  k  son  auteur. 

H.  Tamiral  de  Mackau,  press^  par  les  circonstances , 
craignant  d^entraver  les  n^gociations  par  la  presence  d'un 
tiers »  reftisa  d'admcttre  aux  conferences  un  enyoj^  de 
Montevideo. 

En  cela,  H.  de  Hackau  est  tombe,  ce  nous  semble,  dans 
une  grande  erreur  de  fait  et  de  droit.  Le  gouTemement 
oriental,  notre  alli6  de  fait^  avait  un  droit  incontestable 
h,  6tre  represents  dans  les  negociations.  En  le  faisant  fi* 
gurer  dans  la  convention ,  nous  etablissions  immediate* 
ment  la  paix  entre  les  deux  republiques  riveraines  de  la 
Plata,  et  Rosas  ettt  sans  doute  regarde  &  deux  fois  k 
rompre  plus  tard  un  accord  auquel  nous  aurions  eie  parUe, 
et  dont  nous  aurions  ete  iks  lors  garants.  En  robligeaut 
k  traiter  dircctement  avec  le  gouvemement  de  Montevideo, 
nous  aurions  etouffe,  dans  leur  germe,  les  chicanes  qu'il  a 
eicvees  plus  tard  sur  la  legalite  de  ce  gouvernement ,  et 
dont  il  s'cst  prevalu  pour  envahir  TEtat  oriental,  sous 
pretexte  de  retablir  Oribe,  qualifie  par  lui  de  president 
legal.  Ce  pretexte  lui  etl  echappe;  la  guerre  terminee,  en 
1840,  ne  se  serait  pas  prolongee  pendant  dix  ans,  et  n'au- 
rait  pas  necessite  une  seconde  intervention  francaise. 

II  7  a  plus ,  les  proscrits  argentins  se  sentient  proba- 
blement  decides  plus  fadlement  k  poser  les  armes ,  s41s 
avaient  vu  dans  r£tat  oriental,  en  paix  avec  tons  ses  voi- 
sins,  un  asile  assure  et  tranquille  centre  la  mauvaise  foi  et 
les  vengeances  qu'ils  redoutaient  de  Rosas.  Mais  alors  que 
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I'J^tat  qui  les  avait  g^n^rensement  aocueillis,  secourus  jet 
arm^s,  refltait  en  lutte  contre  lear  pers^cuteur,  pouvaient- 
lis  loyalement,  honorablement,  ne  songer  qn^h  eux-mfimes 
et  Fabandonner  dans  sa  ndoessit^? 

Noas  n'Msitons  pasit  le  dire,  M.  Tamiral  de  Hackau  edt 
rendu  ila  France  un  service  plus  grand  quecelui  qu'il  Ini  a 
renduen  effet,  s'ileiit  d&s  lorspadfi^les  deux  rives  de  la  Plata, 
ear  il  ett  pr6vena  les  crises  post^rieures.  Mais  ne  Tayant 
pas  lait,  n'ayant  pas  voulu,  d'un  autre  c6t^,  abandonner 
compl^tement  notre  alli^,  il  prit  le  parti  le  plus  honorable, 
mais  aussi  le  moins  sAr,  qui  lui  restait  h  prendre ;  il  s'ef- 
for$a  du  mains  de  garantir  Montevideo  contre  les  chances 
de  la  lutte  qui  allait  se  poursuivre.  n  riserva  h  la  France 
la  foculti  de  revenir,  s'il  le  fallait,  dans  des  circoustances 
plus  favorables;  il  lui  m^nagea  un  droit  ^ventuel  d'inter- 
vention. 

Le  sens  de  Tartide  4  du  traits  du  29  octobre  1840  n'est 
done  pas  douteux,  mftme  avec  la  reserve  qu'il  renferme. 
M.  Guizot  Fatrte  bien  interpr6t6  hla  tribune  de  la  Cbambre 
des  pairs,  le  15  Janvier  1842. 

<  Le  sens  que  nous  attachons  k  cet  article,  dit-il,  c'est 
c  que  le  gouvemement  de  Buenos-Ayres  est  tenu  de  res- 
c  pecter  Tind^pendance  de  la  r^publique  de  lUruguay,  et 
c  de  ne  point  conqu6rir  cette  r^publique,  de  ne  point  se 
c  rinoorporer,  de  ne  point  en  faire  une  province  de  la  con- 
c  fi§d6ration,  sans  que  cependant  il  lui  soit  interdit,  comme 
c  cela  pent  toujours  se  faire  entre  £tats  ind^pendants,  de 
c  faire  la  guerre  h  la  r^publique  de  I'Uruguay,  si  Thonneur 
c  et  la  sfiret^  de  la  confederation  argentine  Fexigent.  » 

Ce  oonunentaire ,  M.  Daru  Ta  parfaitement  complete, 
comme  il  suit,  dans  son  rapport  du  17  decembre  1849  sur 
les  ajffaires  de  Montevideo, 
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c  Cetle  reserve,  constalant  le  droit  de  toute  nation  indd^ 
«  pendanle  de  faire  la  guerre  h  ses  risques  et  perils,  ne 
€  pent  changer  la  signification  de  Tarticle  lui-m£me.  II  y 
c  avait  ]h  dvidemment  deux  droits  consacr^s :  celui  du  g^T 
€  ndral  Rosas,  d'intervenir,  les  armes  h  la  main,  si  son 
c  iut^rSt  ou  son  honneur  le  lui  commandait ;  celui  de  la 
«  France,  d'examiner  si  le  gouvernement  argentin,  sous 
«  prdtexte  de  venger  son  honneur  ou  de  servir  ses  int^rftts, 
€  ne  porterait  pas  atteinte  h  Tind^pendonce  do  r£tat 
c  oriental ' .  » 

En  r^sum^,  le  traits  du  29  octobre  1840  nous  laissa  dans 
la  Plata  avec  des  droits  acquis  et  reconnus,  mais  incom- 
pl^tement  d^finis  pour  nos  nationaux,  sous  le  coup  du 
reproche  plus  ou  moins  fond£  d'avoir  abandonn^  ou  mal 
soutcnu  nos  allies,  et  avec  T^ventualit^  qui  n'apas  manqu6 
de  se  r^aliser  d'unc  intervention  obligee,  dans  un  d61ai  peu 
^loign^. 

Rosas,  lui,  y  gagna  la  dissolution  de  la  ligue  formee 
contre  sa  puissance;  la m^fiance  et  Thostilit^  sem^  entre 
ses  adversaires,  la  retraite  de  la  France  et  la  liberty  d'agir, 
sans  avoir  h  se  heurter  h  nos  armes,  contre  ceux  de  ses 
ennemis  qui  restaient  deboul  devant  lui. 

^  Rapport  de  M.  Daru  k  i' Assemble  nationale  l^gislalive,  stance 
du  i7  d^cembre  1847,  p.  5* 
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CHAPITRE  II. 

Ruction  f Morale  h  Buenoft-Ayres.  —  HaMacres  d*avril  et  d'octobre  1841.  — 
ExpuUion  des  j^Bolles.  —  D^faite  et  mort  de  Lavalle.  —  Guerres  et  proft- 
criptions  dans  tea  provinces  argentines.  —  Guerre  sur  la  rWo  gauche  du 
Parana.  —  Batatlle  d*Arroyo  Grande.  —  Invasion  de  l'£tat  oriental. 

(4840-4842.) 

A  la  fin  de  1840,  don  Juan  Manuel  se  trouvait  encore  en 
presence  de  trois  categories  d'adversaires :  les  m^contents 
dans  Buenos-Ayres ;  les  Argentins  arm^s  dans  Tint^rieur 
sous  Lavalle ;  et  enfin  les  Orientaux  ^tablis  dans  Entre-Rios 
et  Corrientes,  sous  les  ordres  de  Rivera.  11  terrifia  les  pre- 
miers, ^crasa  les  seconds,  et  rejeta  les  derniers  sur  leur 
territoire,  ou  ses  armes  ne  tardirent  pas  h  porter  la  deso- 
lation. Tout  cela  s'accomplit  en  moins  de  deux  ans. 

A  Buenos-Ayres,  laloi,  d^j^  cit^e,  du  46  septembre  1840, 
avait  (article  l^)  affects  aux  d^penses  du  gouTernement,  et 
k]vL  recompense  de  ses  adherents,  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles,  droits  et  actions  des  sauvages  unitaires ;  elle 
avait,  en  outre,  edicte  (articles  2  et  3)  des  peines  dzscre- 
izonnaires  (discrecionales  y  arbiirarias)  contre  tout  sauvage 
nnitaire  qui  disposerait  dc  tout  ou  partie  de  ses  biens, 
contre  les  complices  de  ces  alienations,  et  contre  les  oflQ- 
ciers  publics  qui  en  dresseraient  acte. 

Le  gouYemement  argentin  usa  largement  de  cette  arme 
des  gouTernements  despotiques  et  revolutionnaires,  car  les 
unset  les  autres,  sortantegalementdel'ordre  moral,  abou- 
tissent  aux  'memos  moyens.  Par  deux  decrets  du  17  de- 
cembre  1840  S  il  accorda  aux  vainqueurs  de  Pago  Largo 

>  Gazette  mercaiUile  du  21  decembre  1840. 
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et  de  Quebrachito  dMmmenses  recompenses  en  bestiaux 
conflsqu^s  sur  les  sauvages  unUaires'.  Le  g^n^ral  en  dief 
eut  pour  sa  part  trois  mille  tfttes  de  bdtes  h  cornes  et  trois 
mille  de  bfites  ii  laine,  et  chaque  soldat  re^ut  cinquante 
t£tes  de  bdtes  &  comes  et  cent  cinquante  de  b6tes  II  laine. 

A  chaque  succ^  des  armes  f^ddrales,  de  pareiUes  primes 
furent  accord^es  aux  soutiens  de  la  dictature.  Et  le  dtorct 
du  26  mars  1841  ^  cxempta  pour  vingt  ans  de  toutes  con- 
tributions directes  et  de  Fimpdt  des  patentes  tons  les  ci- 
toyens  arm^s  pour  la  liberty  et  Tind^pendance  de  la  fede- 
ration. 

Or,  dans  le  syst^me  de  Rosas,  toute  la  population  Tirile 
est  sous  les  armes  :  cr^er  un  semUable  privilege  en  sa  fa- 
veur,  c'etait  faire  porter  tout  le  poids  des  impdts  sur  les 
Yieillards,  les  femmes,  les  orpheliiiset  lesetrangers.  C^etait 
en  meme  temps  justifier  la  necessite  des  confiscations  par 
la  diminution  des  ressources  publiques  ordinaires. 

Par  une  autre  voie  detournee  de  spoliation,  le  general 
Rosas  se  reserva  le  droit  de  refuser  ou  d'accorder  aux  pro- 
prietaires  de  bestiaux  la  faculte  de  les  marquer,  tenant  en 
meme  temps  pour  propriete  de  r£tat  tous  les  bestiaux  non 
marques  ^. 

U  est  impossible  d'evaluer  exactement  le  chiffre  des  con- 
fiscations exercees ;  mais  il  est  facile  de  jug^  de  leur  im- 
portance pour  pen  que  Ton  veuille  bien  considerer  que 
depuis  dix  ans  le  general  Rosas  soutient  une  attitude  des 
plus  onereuses,  avec  des  ressources  finanddres  qui  eussent 
ete  presque  nuUes,  s'il  n'avait  eu  2i  sa  disposition  le  papier- 
monnaie  et  les  biens  des  unitaires.  On  pent  s'en  faire  en- 


1  Gazette  mercaniile  du  12  jaoTier  1842. 

«  D^p^che  de  M.  Deffaudis,  du  21  decembre  I8ll^ 
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core  une  id^e  en  voyant  que  le  tiers  de  la  propri^t£  terri- 
toriale  de  la  province  de  Buenos- Ayres  est  aujourd'hui 
cntre  les  mains  de  don  Juan  Manuel  et  de  ses  creatures. 

Le  mois  d'avril  1841  vit  se  renouveler  les  exploits  de  la 
Mazorca;  et  h  diverses  reprises,  notamment  au  mois  d'oo* 
tobre  suivant,  et  en  novembre  1842,  les  membres  d^chain^s 
de  cette  terrible  soci^t^  effray^reut  la  capitate  de  lours  cla- 
mours, sinon  de  leurs  assassinats. 

Nous  ne  fatiguerons  pas  le  lecteur  de  details  douloureux 
dont  quelques-uns,  d'atlleurs,  ne  sont  pas  suffisamment 
prouv^s,  et  dont  plusieurs  autres,  bien  que  prouv6s,  ne 
paraltraient  pas  croyables. 

Au  milieu  de  ces  commotions  soi-disant  populaires, 
dans  lesquelles  on  doit  reconnattre  la  main  de  Rosas,  car 
elles  ^taient  dans  le  sens  et  dans  I'int^r^t  de  son  pouvoir, 
il  faut  reroarquer  celle  d'octobre  1841,  qui  eut  pour  r^sul- 
tat  I'expulsion  des  j^suites. 

Si  on  a  souvent  reproch^  h  la  soci£t£  de  J^sus  de  sMm- 
miscer  dans  les  clioses  de  la  politique,  il  ne  paratt  pas 
qu'elle  ait  m^rit^  ce  bidme  h  Buenos-Ayres.  Entij^remespt 
consacr^e  k  I'enseignement  de  la  jeunesse,  elle  se  maintint 
neutre  entre  les  diff^rents  partis.  Ce  fut  1&,  sans  doute, 
son  grand  crime  aux  yeux  d'un  pouTOir  pour  qui  les  im- 
partiaux  sont  des  ennemis ;  nous  laissons  parler  ce  gou- 
vernement  Iui-m£me. 

c  Malgr^  leurs  vertus  chr^tiennes  et  morales,  les  pires 
«  de  la  compagnie  de  J^sus,  r£unis  en  communaut^  et 

<  sujetsi^rob^issanced'un  sup^rieur  oppose  aux  principes 

<  politiques  du  gouvenement,  n'ont point  rdpondu  aux  es- 
c  p^rancesde  la  Confederation,  gen^reusement  consignees 

<  dans  le  decret  de  leur  retablissement.  Depuis  iongtemps 

<  leur  marche  de  fusion  ,  oppos^e  au  sentiment  federal, 
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«  choquait  hautement  I'opinion  publique ,  conlenue  par 
<  ses  ^gards  pour  le  gouTernetnent.  Enfin  elle  se  pronon^ 
«  fortement,  et  les  pires  quittirent  d'eux-mfimes  leur  col- 
€  l^ge.  Le  gouvernement  communiquera  cet  ^T^nement  et 
c  les  circoDstances  qui  s'y  rattacheut  h  Sa  Saintet^  K  » 

G'est  ainsi  que  Rosas  ^carta  une  corporation  qui  lui  fai- 
sait  ombrage. 

Pendant  que  tout  ceci  se  passait  k  Buenos-Ayres,  Tint^- 
rieur  des  provinces  avait  aussi  ses  tragedies. 

Aussitdt  apr^s  la  signature  du  trails  du  29  octobre  1840, 
H.  Tamiral  de  Mackau  envoya  le  commandant  Penaud 
auprSs  du  g^n^ral  Lavalle  pour  Tengager  h  accepter  Vnm^ 
nistie.  Le  commandant  Penaud  alia  jusqu'^  offrir  un  asile 
et  une  pension  en  France,  au  g^n^ral  argentin ;  mais  La- 
valle, avec  une  Constance  digne  d'une  meilleure  fortune, 
refusa  de  se  separer  de  son  parti  et  de  ses  esp^rances,  bien 
que  presquean^anties.  II  tenta  la  fortune  des  armes  contre 
I'arm^ede  Rosas,  command^e  par  don  Manuel  Oribe.  Vaincu 
une  premiere  fois  au  Quebrachito  (novembre  1840),  il 
soutint  pendant  quelques  mois  le  poids  d'une  lutte  in6gale 
et  succomba  enfin  h  Famalla  (octobre  1841),  oii  il  fut 
mortellement  atteint.  Ses  plus  vaillants  spldats  se  d^voud- 
rent  pour  sauver  son  cadavre.  II  ne  se  trouva  pas  un  pr^tre 
qui  osU  lui  donner  la  sepulture ;  s^pultur^  d'ailleurs  qui 
n'edt  pas  tard^  h  6tre  viol^e,  car  Oribe  faisait  poursuivre  ce 
malbeureux  cadavre  pour  lui  faire  couper  la  tdte^. 

Les  restes  du  g^n^ral  Lavalle  trouv^rent  enfin  un  refuge, 
mais  non  pas  le  repos  sur  le  territoire  bolivien ;  les  agents 


'  Message  k  la  dix-neuvi^me  l^islalure,  Janvier  1842. 

*  LeUre  d'Oribe  au  gouverneur  de  Cordova  du  2  octobre  1841 , 
public  dans  le  British  Packet  de  BueD0s*Ayre8,  du  6  novembre  1841 . 
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(lu  gouyernement  argeatin  osirent  r^clamer  leur  extradi* 
lion.  Le  g^n^ral  Urdimena  repoussa  avec  horreur  cette  der- 
niire  tentative  de  la  baine  de  parti. 

Apr&s  ces  sanglants  suec&i,  don  Manuel  Oribe,  aveugle 
instrument  d'une  politique  qui  se  I'inf^odait  h  jamais,  en  le 
compromettant  dans  sss  vengeances,  parcourut  les  provin- 
ces argentines,  le  fer  et  la  flamme  h  la  main,  pour  les  sou- 
mettre  au  pouvoir  de  Rosas. 

Les  gouvemements  locaux  institu^s  sous  cette  influence 
sembl^ent  prendre  h  coeur  d*inaugurer  les  maximes  du 
dictateur  deBuenos-Ayres.  ATucuman,  iiCatamarca,  hMen- 
doza,  des  d^crets  caiques  sur  celui  du  16  septembre  1840 
et  encbirissant  sur  ses  dispositions,  mirent  hors  la  loi  les 
sauvages  unitaires  et  prononc&rent  la  confiscation  de  leurs 
bien8^ 

Ces  divers  d^crets  se  refusent  h  tout  commentaire :  nous 
doutons  que  les  plus  mauvaises  traditions  de  93  fournis- 
sejit^e  pires  exemples. 

Nous  ne  nous  arr6terons  pas  sur  les  scenes  de  camagg^ 
qui  disolirent  les  provinces  argentines  h  cette  ^poque. 
Nous  Savons  que  les  organes  offlciels  du  gouvernement  de 
Buenos-Ayres  ont  contests  la  v^rit^  d'un  grand  nombre  de 
fails  odieux.  D'autres,  non  moins  odieux ,  ont  6t^  relev^s 
sur  les  publications  mimes  du  gouvernement  argentin,  par 
don  Florencio  Yarela,  dans  une  lettre  iloquente  qui  rap- 
pelle  les  plus  ^nergiques  pages  de  Junius,  et  qui  n'a  jamais 
6\i  r6M€e  \ 


*  D^cret  du  gouvernement  de  Tucuman,  du  26  octobre  184j . 

—  —  de  Catamarca,  du  29  juillet  1842. 

—  —  de  Meudoza,  du  31  mai  1842. 

*  Voir  le  Commerce  de  la  Plata  du  1  *'  avril  1 846  et  la  R^ponse  aux 
d^tracleurs  de  Montevideo,  par  U.  Packeco  y  Obes,  Paris  i849. 
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Nous  ne  parlons  ici  que  pour  m^moire  des  appreciations 
d'uD  autre  ^crivain  dont  la  v^h^mence  a  fait  suspecter 
Texactitude.  Rivera  Indarte  estime  k  plus  de  vingt-deux 
mille  personnes  le  nombre  des  victimes  du  syst^me  du  ge- 
neral Rosas  de  1829  k  1843.  En  void  le  d^compte : 

Eoipoisonn^ 4 

figorg6s. 3,765 

Fusillfe .  i,393 

Assassin^s 722 

Morts  en  actions  de  guerre. 14,920 

Fusil  16s  pour  desertion ,  tu^s  en  escar- 

mouche,  etc i,600 

Total 22,404* 

Pendant  que  don  Manuel  Oribe  se  faisait  ainsi  Thomme 
lige  de  Rosas,  son  heureux  comp^liteur  Rivera,  de  concert 
avec  le  g^n^ral  Paz  et  ses  proscrits,  et  avec  Ferr6,  gouver- 
neur  de  Corrientes,  soutenait  la  guerre  dans  celte  province 
contre  les  forces  de  Buenos- Ay  res,  commandoes  par  Echa- 
ffue.  Hais  malgrO  la  victoire  remportOe  par  le  gOnOral  Paz 
h  Caguazu,  cetie  guerre  se  faisait  mollement  h  cause  des 
divisions  de  Rivera  et  des  chefs  argentins.  Dissoute  aucom* 
mencementdel84S,  leur  coalition  se  reformalorsque  Oribe, 
revenant  sur  son  abdication  et  traits  de  president  legal  de 
rUruguay  par  Rosas,  en  recompense  de  ses  services  dans 
le  Tucuman  et  du  secours  quUl  pouvait  prater  h  ses  vues 
sur  TEfat  oriental,  eut  passO  le  Parana  avec  deux  mille  che- 
vaux,  le  28  avril  1842 ;  mettant  ainsi  en  question  par  sa 
presence  Texistence  m6me  de  Rivera. 

An  mois  de  septembre  suivant,  la  ligue  Otait  dans  toute 
sa  force ,  mais  une  nouvelle  mOsintelligence  se  dOclara ; 

*  Voir  I'ouvrage  d'Indarte,  Rasas  y  sus  opositares,  p.  362  et  363. 
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Ritera,  d'accord  en  cela  avec  Ferr6,  Youlait  r^unir  dans 
une  mime  conf^^ration  r£tat  oriental  et  les  provinces 
argentines  de  la  rive  gauche  du  Parana.  Ce  projet  assez 
rationnel,  car  il  £tait  has6  sur  la  nature  m6me  des  choses  et 
sur  la  situation  respective  de  ces  contr^es,  ^rouva  la  plus 
Vive  opposition  de  la  part  du  g^n^ral  Paz  qui  voulait  main- 
tenir  Tint^grit^  de  la  confM^ralion  argentine.  Ce  chef  se 
relira  h  Montevideo ,  la  ligue  se  rompit,  et  le  6  d^cem- 
bre  1842,  Rivera  fut  compl^tement  d^fait  irArroyo  Grande. 

L'arm^  argentine  franchit  aussitdt  TUruguay  sous  les 
ordres  d'Oribe  dont  elle  venait  r^tablir,  disait  Rosas,  Tan* 
torit^  l^ale ;  treize  cents  chevaux  r^unis  h  la  h&te  par  le 
colonel  Pacheco,  et  seule  force  disponible  du  gouveroemeut 
montevid^en,  ne  servirent  qa*h  ^dairer  la  marche  de  Tar* 
m&3  argentine,  et  le  16  f^vrier  1843  Oribe  mit  le  si^ge 
devaut  Montevideo. 

La  campagne,  inondde  par  les  forces  argentines,  devint 
le  th^re  d'horribles  depredations.  Montevideo,  dans  cette 
premiere  surprise ,  ne  dut  son  salut  qu'&  la  lenteur  de  la 
mardie  d'Oribe  qui  permit  au  colonel  Pacheco ,  nomine 
ministre  (Ip  la  guerre,  d'organiser  la  defense  avec  une  vi- 
gueur  inesfiiree.  Mais  la  ville,  resserree  par  terre  et  bio-* 
quee  du  odte  de  la  riviere  par  Tescadrille  de  Rosas ,  ne 
tarda  pas  h  ^bir  toutes  les  rigueurs  d'un  siege  obstine. 

Au  milieu  de  cet  ebranlement  general,  les  residants 
etrangers^  les  Fran^ais  principalement,  eurent  tout  k  souf- 
frir  et  h  redouter.  Parmi  nos  nationaux ,  les  uns,  renfer- 
mes  dans  la  ville  et  gravement  compromis,  coururent  aux 
annes,  les  autres,  disperses  dans  la  campagne,  virent  leurs 
proprietes  ravagees,  leurs  personnes  menacees  par  les  par- 
tis annes. 

C'esf  ainsi  que  Tinvasion  de  la  Bande  orientale  vint  jus- 
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tifier  cruellement  les  tristes  pr^diclioDS  que  la  conclusion 
du  traits  de  1840  avait  d^s  lors  dict^es  au  ministre  mon- 
teyid6en  pris  la  cour  dc  France,  et  que  la  suite  des  ^v^ne- 
incnts  devait  encore  confirmer. 

c  II  s'ensuit  que  depuis  le  traits  d'octobre  la  guerre  est 
c  de  plus  en  plus  acharn^e  et  sanglante  dans  ces  pays  : 
I'ordre  et  la  r^gularit^  seronl  violas  par  les  inimiti^s,  les 
cruaut^s  et  la  mauvaise  foi  d'un  ennemi  f^roce  et  sans 
frein.  La  nombreuse  population  fran^aise  ^tablie  sur 
noire  territoire  et  celle  qui  s*y  rifugle  verra  redoubler  ses 
embarras,  et  qui  salt  jusqu'ii  quel  point  elle  se  trouvcra 
en  danger  au  milieu  d'une  lutte  d^sesp^r^e  pour  soute- 
nir  notre  ind^pendance  ?  Le  commerce  sera  paralyse,  car 
le  g^n^ral  Rosas  pent  facilement  dominer  la  riviere  et 
m6me  en  bloquer  les  ports.  Telies  seront  les  consequen- 
ces naturelles  de  T^tat  actuel  des  choses  dans  la  Plata, 
et  je  ne  crois  pas  m'aventurer  en  pr^disant  que  la  France 
se  verra  de  nouveau  obligee  de  prodiguer  ses  tr^sors  et 
le  sang  de  ses  enfants  pour  rem^ier  h  tant  de  mal- 
heurs,  h  moins  que  la  Providence,  favorisant  la  justice 
de  notre  cause,  ne  couronne  par  le  triomphe  nos  ^ner- 
giques  efforts '•  » 

«  Note  de  M.  EUauri  k  M.  Guizot,  du  9  Janvier  1841. 
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CHAPITRE  Iir. 

£lat  des  relationB  commercialea  de  la  France  avec  la  Plata  et  I'Am^rique  da 
Sod  depiiiB  la  paix  de  1840  Juiqu'li  rfnTasion  de  t'^ltat  oriental.  —  Opioion 
de  M.  Thiers  but  le  commerce  ei  Bur  TaTenir  de  rAmirique  du  Sud. 

(48i(M8i4.} 

L'inyasion  argentine  surpiit  la  r^publique  orientale  au 
milieu  d'une  prosp^rit^  dont  une  guerre  ext^rieure  n^avait 
point  arr£t£  Tessor,  et  k  laquelle  la  France  a^ait  la  plus 
grande  part. 

Sa  population  en  1830  n'^tait  que  de  70,000  toies ;  ses 
revenusne  montaient  qu'k  2,600,000  fr.  D^s  4838, 1'l^tat 
oriental renfermait  200,000  habitants;  ses  revenus  avaient 
double.  Enfin,  en  1842,  au  moment  de  rinvasion  argen- 
tine, il  comptait  260,000  Ames;  ses  revenus  s'6Ievaient  en 
moyenne  k  12,000,000  de  francs,  et  ses  d^penses  r^guli^res 
et  ordinaires  u'etaient  que  de  6,000,000  de  francs. 

Cette  prosp^rit^  extraordinaire,  on  Ta  attribute  au  blo- 
cus  mis  par  la  France  devant  Buenos- Ay  res ,  de  1838  k 
1840.  Hais  cette  assertion  est  d^mentie  par  les  faits.  Le 
mouvement  du  commerce  et  de  la  navigation  vers  Monte- 
video ne  cessa  de  s'accrottre  qu'en  1843. 

Que  ce  mouvement  ait  une  direction  speciale,  c'est  en- 
core ce  dont  on  ne  saurait  douter,  quoiqu'on  ait  avanc6 
le  contraire ;  en  etfet,  lorsqu'il  a  ^t^  paralyse  par  la  guerre 
dans  la  Bande  orientale ,  k  partir  de  1 843 ,  le  commerce 
de  Buenos- Ay  res  ne  B'est  pas  sensiblement  accru.  C'est 
que  Buenos-Ayres  et  Montevideo  sont  deux  centres  d'ac- 
tion  diffi§rents,  dont  chacun  a  son  importance  rtelle  et  in- 
contestable, sa  valeur  qui  lui  est  propre.  Buenos-Ayres  est 

17 
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]e  d6bouch6  naturel  des  provinces  de  la  rive  droite  de  la 
Plata,  dont  les  produits  aboutissent  k  son  marcb^  et  h  son 
port,  le  seul  de  cette  rive.  Montevideo,  par  contre,  est  le 
d^bouch^  et  I'entrepdt  naturel  des  provinces  de  la  rive 
gauche. 

Dans  ces  conditions  respectives  d'activit^ ,  la  prosp£rit£ 
de  Montevideo,  favoris^e  dans  son  d^veloppement  par  les 
facilit^s  que  lui  donnent  les  communications  fluviales,  de- 
vait  de  toute  n^ssil^  s'accrottre  dans  une  proportion  plus 
rapide.  Aussi,  pendant  que  le  commerce  de  Buenos-Ayres 
restait  stationnaire ;  que  la  population  fran^aise  continuait 
h  J  flotter  entre  7  h  8,000  ftmes;  que  le  mouvement  de 
notre  navigation  s'y  bomait  k  environ  quatre  navires  par 
mois,  tout  allait  croissant  h  Montevideo  sous  le  triple  rap- 
port de  r^migration,  du  commerce  et  de  la  navigation. 

Au  point  de  vue  de  T^migration,  la  population  fran(^se 
avait  presque  double  dans  les  quatre  anni§es  de  1838  k 
1843.  En  1838,  le  nombre  des  Franks  immatricul^  au 
consulat. ^tait  de  8,000;  a  la  fin  de  1842,  11  s'ilevait  k 
9,000. 

Mais  les  registres  matricuies  ne  comprenant  que  les 
Francais  adultes,  ce  chiffre  est  encore  au-dessous  de  la 
v^rit^,  et,  d'apr^s  les  meilleures  autorit^s,  on  ne  peut  le 
porter  k  moins  de  18,000,  h  cause  des  femanes  et  des  en- 
fants. 

En  1841  snrtout  Immigration  prit  un  d^veloppemeot 
considerable.  Les  premiers  moisde  cette  ann6e  seals  virent 
Tarrivee  de  plus  de  3,800  Basques  k  Montevideo,  et  on  es- 
time  que  le  chiffre  total  de  r^igration  europtome  de 
1838  k  la  fin  de  1341  s'^ldve  k  28,248  personnes.  On 
prend  les  e^prteiations  les  plus  mod^des,  car  s'il  &ut  s'ea 
rapporter  k  des  torivains  g^n^ralement  bien  informis  du 
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rdste,  il  fut  un  moment  oik  la  population  fran^aise  de  r£tat 
oriental  n'aurait  pas  6i6  moindre  de  28,000  dmes. 

Quel  fut  pendant  la  m^me  p^riode,  au  point  de  vue  com- 
mercial, r^tat  de  nos  relations  avec  Montevideo? 
'  Les  chiffres  suivants,  puis^  dans  les  tableaux  officials 
du  commerce  ext6rieur  de  la  France,  et  dans  ceux  de  la 
douane  de  Montevideo,  r^pondent  ^loquemment  h  cette 
question. 

Le  chiffre  des  exportations  de  r£tat  orients^  pour  la 
France  (c'est-ii-dire  la  balance  du  commerce  en  notre  fo- 
veur),  qui  ^tait  comme  nous  Tavons  vu  : 

En  4838,  de 2,415,785 

Alt: 

En  1839,  de 3  J98,02Si 

En  1840,  de 3.523,147 

En  1841,  de 4,322,688 

En  1842,  de 5,413,889 

Cette  balance  fit  done  plus  que  doubler  pendant  cette 
p^riode  de  quatre  ann^es. 

Le  moiqrement  de  la  navigation  suivit  la  m6me  pro- 
gression. 

Les  £tats  offlciels  des  entries  et  des  sorties  des  ports  de 
Prance  pour  Montevideo,  sous  pavilion  fran$ais,  donnent 
un  mouvement : 

Pour  1839,  de  56  blltiments  jaugeant  ensemble,  10,040  tonneaax. 
Pour  1840,  de  81  —  —  14,626       — 

Pour  1841,  de  90  —  —  18,230       — 

Pendant  la  m£me  p^riode,  les  £tats  des  entries  et  des 
sorties  de  France  pour  Montevideo,  sous  pavilion  stranger, 
donnent  un  mouvement  : 

Pour  1839,  de  12  b&liments  jaugeant  ensemble  2,499  tonneaux. 
Pour  1840,  de  18  —  —  3,680       — 

Poor  1841 ,  de  13  —  --  3,249       — 

17. 
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Enfin,  en  1842,  quatre-vingt-dix-sept  navires  fran^ais 
entrirenti  Montevideo,  quatre-vingt-dix-huit  en  sortirent, 
soit  en  tout  cent  quatre-vingt-quinze  b&timents,  jaugeant  en 
moyenne^lO  tonneaux,  soil  ensemble  40,950  tonneaux. 

On  a  calculi  que,  pendant  que  le  nombre  des  navires 
augmentait,  la  moyenne  du  tonnage  s'accroissait  de  18 
pour  100.  Ce  r^sultat  s^explique  par  le  facile  d^bit  h  Mon- 
tevideo de  nos  marchaudises  d'encombrement,  telles  que 
les  vins  dQ  Bordeaux  et  de  Cette. 

Si  on  r^capitule  les  chiffres  qui  pr^cMent,  on  trouve 
que,  suivant  une  marcbe  parall^Ie  et  progressive,  le  mou- 
vement  de  la  navigation,  la  balance  du  commerce,  le  chiffre 
de  r^migration  doublirent  dans  cetle  p^riode  de  quatre 
ann^es,  dont  deux  seulement  de  paix  complete. 

Enfin,  nous  ne  terminerons  pas  cet  aper^u  sur  Monte- 
video sans  appeler  I'attention  sur  Timmense  accroissement 
des  fortunes  particuli^res,  acquises  par  des  Frangais  dans 
le  pays  mSme. 

En  1843,  d'aprds  un  6tat  statistique  dress^  avec  soin, 
877  Fran9ais,  domiciii^s  h  Montevideo,  poss^daient  une 
masse  de  biens,  pour  la  plupart  immobilicrs,  ^valu^s  k 
6,600,000  piastres  courantes  en  moyenne,  soit29,700,000f. 
au  cours  moyen  de  4  fr.  50  c.  par  piastre.  Le  nombre  des 
maisons  appartenant  h  ces  Fran^ais,  dans  la  capitale,  s*^le- 
vait  h  deux  cent  trente-deux. 

On  a  vu,  dans  le  livre  pr^c^dent,  le  rOle  que  le  com- 
merce de  la  Plata  joue  dans  le  tableau  de  nos  relations 
avec  TAm^rique  du  Sud.  Ce  rOle  allait  6galement  en  gran- 
dissant  dans  la  p^riode  qui  nous  occupe. 

La  moyenne  quinquennale  de  1839  h  1843  s'^leva  h 
24,000,000  de  francs  par  an ;  elle  donne  aux  £tats  de  la 
Plata  le  troisiime  rang  parmi  ceux  de  TAm^rique  espa- 
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gnole  a^ec  lesqaels  doos  trafiquoos,  et  le  Tingt-uni&me 
rang  daos  le  commerce  g^a^ral  de  la  France '. 

La  seuJe  ana^  1842,  pendant  laquelle  nos  relations 
avec  la  Plata  araient  repriii  leur  cours  normal,  donne  un 
mouveoienl  commercial  de  37,SOO,400  francs. 

Mais,  en  1844,  sous  rinfluence  de  la  guerre  el  du 
si^ge  de  Uontevideo  par  mer  et  par  terre,  ce  commerce 
redescendit  k  19,400,000  francs^ ;  il  n'occupait  plus  que  le 

I  Uoyenne  quioqueiuiale  du  commerce  g^n^ral  de  la  France,  de 
1839  k  184S. 


NOUS  DES  PAYS. 

TOTAUX.    i 

1.  Brtsil 

11,200,000 
1S,H00,(KI0 
13,500,000 

4,800,000 
6,000,000 
3.300.000 
2,106,000 
900,000 
800,000 

27,700,000 
14,300,000 
10,500,000 

13,600,000 
12,300,000 
3,000,000 
2,700,000 
1,100,000 
300,000 

sojooffl 

24,000.00q 

6!300'00ffi 
4,800,000 
2,000,000 
1,100,000 

4.  Chill 

5.  HeiJqDf 

6.  VcDezuela 

7   Krou 

8.  KouTelle-Grenade.    .  . 

9.  Guatemala 

38,400,000 

85,800,000 

143,900,000 

*  Commerce  g^o^ral  de  la  France  avec  I'Ara^rique  du  Sud  cd  1844. 


NOHS  DES  PAYS. 

««a»no»s. 

MwatiTioMS 

TOTAUX. 

1.  Brtsil 

13,800,000 
12.800,000 

7,500.000 
11,300,000 

3,400,000 
500,000 

1,300.000 

1,600,000 

30,800,000 

14,iflfl,ft00 

i:i,ip(i(i,o(K) 
n.nHi.oiw 

iy.(ii!i,<i00 
6,ii  111,000 
3,1iH).ll00 

2,  im  1,1 100 
:i'X),()ilO 

44,300,000| 

i!:M 

19,400,000 

e'ooo^oot 

4,400,000 

4,000,000 

500,000 

3.  Hexique 

4.  PlaU 

5.  Chill 

6.  Mrou 

7.  NouTelle-Grenade.  .  . 

8.  Venezuela 

51,900,000 

82,100,000 

134,600,000 
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vingt-deuxiftme  rang  dans  I'imporlance  du  commerce  ex- 
t^rieur,  et  le  quatri&me  rang  dans  le  tableau  de  nos 
^changes  avec  TAm^rique  du  Sud. 

Chose  remarquablel  la  diminution  de  plus  de  10,000,000 
de  francs,  que  notre  commerce  ayec  TAm^rique  du  Sud 
£prouva  dans  cette  mfime  ann£e  sur  la  moyenne  des  an- 
n£es  pr^dentes,  ne  porta  que  pour  moiti^  sur  notre 
commerce  ayec  la  Plata  :  le  surplus  affiecta  la  totality  da 
nos  rapports  commerciaux  avec  TAm^rique  du  Sud.  Et 
cela  devait  6tre;  car  notre  honneur  national  avait  6ti 
compromis  aux  yeux  de  tons  les  peuples  de  ces  contr^es. 

A  la  m6rae  6poque,  la  navigation  pr^sentait  encore  un 
chiffrede  17,192  tonneaux  sous  pavilion  frangais,  et  de 
3,636  sous  pavilions  strangers. 

Aujourd'hui,  la  situation,  rendue  de  plus  en  phis  anor- 
male  par  suite  des  mauvais  succ^s  de  I'intervention  anglo- 
francaise  en  1845,  s'est  aggrav^e  consid£rablement. 

Le  commerce  de  la  Plata  est  r^duit  au  cinquiime  de 
son  importance  de  1842 ;  h  moins  du  tiers  de  son  impor- 
tance moyenne  de  1839  h  1844;  h  7,000,000  de  francs 
ii  peine.  Et  cette  decadence  menace  de  s'6tendre  h  toutes 
nos  relations  avec  cette  Am^rique  du  Sud,  qui  est  pour- 
tant  d'un  si  grand  avenir  pour  nous  1 

j^coutons  h  ce  sujet  (et  nous  ne  saurions  mieux  finir  ce 
chapitre),  ^coutons  les  ijastnictives  paroles  de  M.  Thiers: 

<  Yous  faites  avec  les  deux  Am^riques  un  commerce,  je 
€  puis  le  dire,  immense;  c'est  le  plus  grand  que  vous  fas- 
c  siez  avec  aucune  region  du  globe. 

c  Le  commerce  des  deux  Am^riques  repr^sente  h  pcu  pr6s 
c  500  millians.  L'Am^rique  du  Nord  en  prend  la  plus  grande 
€  partie ;  T Am^rique  du  Nord  prend  dans  ces  500  mUlions 
c  350  mUljons,  L'Am^rique  du  Sud  n'en  prend  que  150, 
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pas  toat  h  fait  le  tiers;  mais  yoiis  yous  tromperiez 
^traDgement  si  voas  Touliez  appr^er  Fiinportance  des 
150  millions  da  commerce  de  TAm^rique  do  Sud  par  le 
cbiffre  q^'e^e  repr^nte. 

€  D'abord  le  commerce  de  TAm^rique  du  Nord»  qui  a 
pour  Tous  de  grands  avantages,  qu'il  faut  entourer  de  la 
plus  grande  sollicitude,  a  cependant  deux  inconv^nients 
capitaux.  Le  premier,  c*est  qu'il  est  exposi  prochaine- 
ment  aux  tarifs  que  demande  le  parti  industriel  en  Am6- 
rique :  il  se  balance  h  forces  tellement  igales  avec  le  parti 
agricole,  que  trois  fois  nous  avons  failli  succomber.  II 
s'agissait  de  quelques  centimes  dans  le  tarif  des  soies  de 
la  Chine;  c*est  done  un  commerce  dont  Tavenir  est  me- 
nace. 

c  Le  second,  c'est  que  les  Am^ricains  ont  enti&rement 
gagn£  sur  tous  la  question  de  ia  nayigation,  et  sur  quatre 
cents  nayires  qui  font  le  commerce  de  TAm^rique  du 
Nord,  il  n'y  en  a  que  cinquante  de  frangais  et  350  d'arn^* 
ricains. 

€  Sayez-Yous  ce  qui  se  passe  dons  I'Am^rique  du  Sud  ? 
L&,  yous  ayez  affaire  h  des  nations  dont  la  croissance  est 
si  rapide,  qu'elle  ddpasse  singuli^rement  celle  de  TAm^ 
rique  du  Nord.  Dans  TAm^rique  du  Nord,  la  population, 
et  presqne  tous  les  chiffres  de  croissance  sont  analogues 
h  celui-12t,  double  en  yingt  ans  h  pen  pr&s ;  dans  I'Amd'- 
rique  du  Sud,  je  pourrais  yous  donner  des  £tats  qui  yous 
le  prouyeraient :  la  population  triple  en  douze  anntes. 
€  Le  commerce  du  Br6sil  a  mont^,  en  dix  ans,  d'un  peu 
moins  de  30  millions  h  pr&s  de  60  millions.  Le  commerce 
de  la  Plata,  en  douze  ann^es,  a  mont^  de  4  k  5  millions 
h  40  millions.  Yoil^t  la  progrossion  du  commerce  et  de 
tottte  chose  en  ce  pays-Ui. 


264  LIVRE  qcatri£ne. 

€  Maintenant  (ind^pendamment  de  cet  avenir  si  rapide, 
et  je  dis  rapide^  parce  que  je  suis  profond^ment  con- 
vaincu  que  le  commerce  de  TAm^rique  du  Sud,  sans  la 
guerre  inevitable  que  vous  n'abrdgerez  que  par  de  T^- 
nergie,  serait  de  plus  de  200  millions,  et  je  r^duis  ici 
tons  le^  chififres  probables),  il  y  a  done  un  ayenir  im- 
mense. II  y  a  de  plus,  de  n'y  pas  rencontrer  un  parti  in- 
duslriel ;  car  les  nations  de  rAm^fique  du  Sud  sont  des 
nations  tout  an  plus  agricoles  :  elles  ne  vous  menace- 
ront  pas  de  longtemps  de  la  rivalite  industrielle  dont  les 
£tats-Unis  vous  menacent.  II  y  a  de  plus,  quant  k  la  navi- 
gation,  que  vous  ne  rencontrez  pas  un  pavilion  am^ri- 
cain  du  Sud  sur  les  mers  que  vous  Mquentez. 

<  £coutez  cette  proportion  :  dans  TAm^rique  du  Nord, 
pour  Irois  cent  cinquante  b&timents  amdricains  il  y  a 
cinquante  bfttiments  fran^ais. 

<  Dans  TAmerique  du  Sud,  pour  deux  cent  quatre-vingt- 
quinze  b&timents  frangais  il  y  a  quarante  et  quelques 
b&timents  strangers,  et  dans  ces  quarante  il  y  en  a  trente- 
neufespagnols  et  dix  amdricains. 

<  Yoilit  done  toute  Timportance  du  commerce  de  I'Amd- 
rique  du  Sud ;  une  rapidity  d^accroissement,  telle  qu'elle 
surpasse  m6me  la  rapidity  d'accroissement  du  commerce 
dans  TAmdrique  du  Nord,  la  ddpasse  extraordinaire- 
ment. 

«  De  plus,  vous  avez  la  certitude  que  vous  ne  pouvez  y 
rencontrer  aucune  rivalitd  industrielle  prochaine;  et  en- 
fin  la  certitude  que  voire  pavilion  pent  s'y  ddvelopper 
immensdment,  et  il  n'y  a  plus  que  cette  region  pour  le 
ddvelopper*.  » 

• 
^  Discours  de  M.  Thiers  krAssemblte  legislative,  da  6  Janvier  ISSO. 
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CHAPITRE  IV. 

Politique  r^ir^e  de  la  France.  —  Elle  offre  ta  m^lation  eonjothtement 
avec  TAngleterre.  —  Le  g6D6ral  Rosas  la  repousse.  —  Vues  ambitieoses  de 
Rosas  sar  r£tat  oriental. — Note  du  ISdtombre  1849. —  Premidre  retraite 
de  la  mMiation  euro^(6enne. 

(48i^484i.) 

Des  inl^r^ts  aussi  puissanis  dtaient  bien  de  nature  k 
^veiller  ratteniion  et  2t  provoquer  la  sollicitude  du  minist&re 
francais.  Mais,  bien  que  celui-ci.eiit  eu  k  soutenir  des  d^bats 
assez  Yifs  dans  le  parlement,  au  sujet  du  traits  de  1840,  il 
n'6tait  nullemeut  dispose  h  rentrer  dans  les  embarras 
dont  il  6tait  sorti  par  ce  traits.  II  recommandait  la  plus 
stride  neutrality  k  ses  nationaux,  et  se  bornait  k  prescrire 
au  chef  de  nos  forces  navaies  de  prot^ger  les  Fran^ais  et 
leurs  propria  t^s  ^ 

Dans  la  marine,  Topinion  aUait  encore  plus  loin  que 
dans  le  gouvernement,  et  M.  Famiral  Massieu  de  Clerval, 
commandant  la  station  du  Br&il  et  de  la  Plata,  pensait 

*•  a Retenus  k  la  position  de  neutres  entre  Buenos-Ayres  et 

«  Montevideo,  depuis  la  signature  de  la  convention  du  29  octebre 
«  i840 ,  nous  devons  et  nous  entendons  conserver  cette  position. 
«  Telle  est  aussi  la  r^gle  formelle  des  obligations  impos6es  au  chef 
c  de  la  station  navale,  dans  toutes  les  6ventualit6s  pr^sentes  et  fu- 
a  tures  de  la  guerre  engag6e  enlre  les  r^publiques  argentine  et  de 
«  rUruguay. 

cc  Vous  n'ignorez  pas  d'aillcurs  qu'un  autre  devoir  imp^rieux  pour 
«  vous  comme  pour  MM.  les  consuls,  est  de  ne  pas  souffrir  que  dans 
«  cette  lutte  arm6e,  non  plus  que  dans  la  guerre  civile  qui  pourrait 
«  s'ensuivre  sur  le  territoire  de  r£tat  de  Montevideo  ou  de  Buenos- 
«  Ayres ,  les  int^r^ls  et  les  personnes  de  nos  compatriotes  aient  k 
«  6prouver  la  moindre  atleinte.  »*  (Instructions  du  roinistre  des 
affaires  6lrang5res  du  12  mars,  et  du  ministre  de  la  marine  du 
23  mars  1842  k  M.  Tamirdl  Massieu  de  Cierval.) 
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avec  quelque  raison  que,  puisque  la  France  ne  Toulait  pas 
prendre  parti  dans  la  guerre  des  deux  r^publiques,  elle 
n^avail  rien  de  mieux  k  faire  que  de  retirer  ses  Mtiments 
et  ses  marins  expose  h  se  Yoir  compramis,  et  que  de  lais* 
ser  les  r&idants  fran^ais  se  tirer  d^affaire  eux-m6mes  ^. 

C'eAt  616  en  effel  le  parti  le  plus  sage  dans  un  pays,  ou 
on  n*aurait  pas  eu  d'int^r^ts  considerables  et  permanents, 
mais  seulementdesint^rfits  accidentels,  qu'ileAt^t^  possible 
de  sacrifier  d'un  seul  coup  pour  n'avoir  pins  h  y  revenir. 

Mais  tel  n'Stait  point  le  cas,  ainsi  qu'on  Ta  tu  k  Monte- 
video. Comme  le  disait  H.  Tamiral  Massieu  de  Glerval ' : 
c  II  est  difficile  de  n^avoir  aueune  difficult^  avec  des  gens 
c  qui  trop  sourent  s'^cartenl  des  usages  re^us  pour  les 
c  nations  ciyilis^  et  qui  emploient  sans  cessd  la  ruse  pour 
c  en  yenir  h  leurs  fins.  »  n  pouyait,  n  devait  arriyer,  qn'aa 
milieu  d'une  lutte  jHrolong^e  les  int6r£ts  et  les  personnes 
de  nos  compatriotes  fussent  tellement  atteints  et  compro- 
mis,  qu'il  nous  fallAt  sortir  de  la  neutrdit^. 

Aussi  le  gouyernement  fran^ais,  pouss^  par  le  sentiment 
de  la  situation,  ^u  par  les  cris  d'alarme  de  ses  nationaux 
qui,  avant  d'avoir  dprouvS  les  rigueurs  de  I'inyasion,  les 
avaienf  pr^yues,  tenta ,  malgr^  ses  dispositions  rfeenrtes, 
de  pr^venir  cette  invasion  funeste,  en  interposant  ses  bons 

• 

1  «  Depais  longtemps,  les  affaires  de  la  Plata  m'ont  oblig<6  k  mafn- 
«  t^nir  ici  des  forces  imposantes,  ne  fAt-ce  que  pour  faire  cesser  les 
ff  plaintes  du  commerce  et  les  criailleries  de  Topposition,  qui  ool 
«  toujours  accuse  I6  gouvernemeDt  du  roi  de  n^liger  la  proteclfon 
«  due  aax  Fran^ais  ^tablis  dans  la  Plata,  et  pourtant  il  eiit  peut- 
«  6tre  mieux  valu  les  laisser  enll^rement  k  leur  propre  direction, 
«  car  alors  ne  comptant  plus  que  sur  eux-m^mes,  ils  eussent  peut- 
«  6tre  de  m^me  probablemeut  mieux  compris  leurs  y^ritables  int^ 
«  rdts.  »  (D^p^he  de  i'amiral  Massieu  de  Gleryal  k  son  successeur 
du  U  f^Ther  i8i4.) 

*  M6me  d^p^che. 
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offices.  II  se  mit  d'accord  k  ce  sujet  avec  le  cabinet  de  Lon- 
dres.  Le  comte  de  Lurde,  ministre  de  France  k  Buenos- 
Ayres,  fut  charge,  conjointement  avec  le  ministre britanni- 
qae  M.  de  Mandeville,  d'offrir  au  g^n^ral  Rosas  lamMiation 
de  la  France  et  de  I'Angleterre,  <  afln  de  mettre  un  term^ 
c  2i  la  lutte  deplorable  duis  laquelle  ^taient  engag^es  depuis 
c  longtemps  Buenos-Ayres  et  Montevideo  ^  » 

Mais  dej&  le  g^n^ral  Rosas  avait  repouss^  les  bons  offices 
de  TAngleterre,  pour  tout  arrangement  qui  n'aurait  pas 
pour  r^sultat  la  reintegration  de  don  Manuel  Oribe  dans  la 
presidence  de  T^tat  oriental.  M.  de  Lurde  eut  beau  d€- 
clarer  cette  condition  inadmissible^  et  constater  <  qu*il 
€  etait  evidemment  impossible  que  le  gouvemement  an- 
c  glais  et  le  gouvemement  frangais  sanctionnassent  par 
c  leur  mediation  le  desir  du  general  Rosas  d'eiever  k 
«  la  presidence  de  Montevideo  quelque  personne  que  ce 

c  flit, si  cette  personne  ne  reunissait  pas  la  majorite 

c  des  suffrages  de  la  republique  orientate  ^.  »  Apr^s  six 
semaines  d'attente,  il  n'obtint  (le  48  octobre  4843)  qu'une 
note  prolixe  et  meprisante,  dans  laquelle  le  general  Rosas, 
aprds  une  violente  diatribe  coiitre  le  general  Rivera  et  ses 
antecedents  politiques,  coucluait  en  declarant  que  <  la  pre- 

<  sence  de  ce  chef  au  pouvoir  n'offrait  point  de  garanties 
c  veritables  et  durables  de  paix  k  la  confederation,  que  ces 

<  garanties  ne  se  trouveraient  que  dans  le  retabhssemeut 
c  de  I'autorite  legale  violemment  expulsee.  » 

Le  general  Rosas  pla^ait  ainsi  son  argumentation  en  fa- 
veur  du  retablissement  du  geneiral  Oribe  sur  Ic  terrain  des 
reserves  de  Tarticle  4  du  traite  du  29  octobre  1840.  Qu'il 


^  Note  de  M.  de  Lurde  k  M.  Arana,  du  30  avril  1842. 
'  ii^me  Dole. 
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ne  tdt  le  maltre  de  consid^rer,  h  tort  ou  h  raison,  la  ptisi- 

• 

dence  de  Rivera  comme  incompatible  avec  la  sicurit^  de 
la  confederation  argentine,  c'est  ce  qui  n'est  pas  douteux ; 
que,  par  ce  motif,  il  se  refusAt  k  toute  conciliation  avec  Ri« 
vera,  qu'il  lui  fit  une  guerre  acharnee,  c'est  un  droit  qu'on 
ne  pouvait  lui  conlester ;  c'est  celui  de  tout  £tat  souTerain, 
celui  que  la  reserve  de  Farticle  4  avait  eu  pour  objet  de  lui 
garantir.  Mais  Ih  s'arr£tait  son  droit,  et  il  n'avait  certaine- 
ment  pas  c^lui  de  s'Sriger  en  juge  de  la  legality  de  Tabdi- 
cation  du  general  Oribe,  de  la  legality  de  Tacceptation  qui 
en  avait  6ii  faite  par  le  peuple  oriental,  et  de  la  legality  de 
reiection  de  don  Fructuoso  Rivera.  C'est  ce  qu'il  faisait 
pourtant,  en  eievant  la  pretention  de  ne  reconnaitre  que 
don  Manuel  Oribe  pour  president  legal  de  TUruguay,  et 
celle  non  moins  etrange  de  le  retablir  h  main  armee.  Sous 
ce  dernier  rapport ,  il  agissait  directement  contre  le  sens 
que  la  France  attachait  h  Farticle  4  du  traite  de  1840,  et 
que  M.  Tamiral  de  Mackau  avait  precise  en  declarant  aux 
representanls  de  Montevideo  \  que  <  la  reconnaissance  de 

<  Tindependance  de  I'J^tat  oriental  impliquait  le  droit  pour 
c  cet  J^tat  de  regler,  comme  il  le  jugerait  convenable,  la 
€  forme  de  son  gouvernement  interieur;  et  qu'il  aurait 
c  cm  faire  injure  au  gouvernement  argentin  en  lui  de- 

<  mandaut  s'il  entendait  ces  principes  autrement  que  les 
c  peuples  civilises.  » 

Mais  Oribe  n'etait  qu'un  pretexte  pour  Rosas;  le  but 
reel  de  ce  dernier  etait  la  mine,  Tannexion,  ou  tout  au 
moins  Tasservissement  iRdirect  k  son.  influence,  de  I'^tat 
oriental. 

La  republique  argentine  avait  vu  avec  un  profond  sen- 

^  Conf^reDce  k  bord  de  VEdair^  du  11  oovembre  1840. 
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timent*de  regret  et  de  douleur  la  separation  de  Montevideo 
qui  retirait  de  ses  mains  la  defde  la  Plata.  Rosas  avait 
h6nl6  de  ce  sentiment ;  il  Tavait  tSmoign^,  d^s  le  d^but  de 
son  administration,  par  toutes  sortes  de  mauvais  vouloirs. 
N'avait-il  pas  refuse,  jusqu'en  1838,  de  recevoir  les  agents 
du  gouvemement  de  Montevideo  et  d'accr^diter  prhs  de  lui 
les  siens,  sous  pr^texte  qu'en  raison  de  Tarticle  10  du 
traits  du  27  aoAt  1828,  ee  gouvemement  ne  jouissait  pas 
de  sa  complete  ind6pendance  ?  De  1832  h  1834,  n'avait-il 
pas  soutenu  et  encourage  I'insurrection  de  Lavalleja  contre 
le  president  Rivera?  n'avait-il  pas  cherchS  h  s'emparer  de 
Fesprit  du  g&n&ral  Oribe?  ses  conseils  n'avaient-ils  pas 
pr^pitS  ce  chef  dans  les  actes  arbitraires  dont  Timpopu- 
laritS  avait  amen(i  sa  chute  ?  Au  lieu  de  le  souteuir  Snergi- 
quement,  apris  I'avoir  compromis,  il  s'etait  bornd  h  lui 
pr6ter  un  secours  inefficace,  sufflsant  pour  rempicher  de 
tomber  pendant  un  temps,  mais  insuffisant  pour  le  mettre 
h  m£me  de  triompher ;  en  prolongeant  ainsi  une  lutte  d^ 
sastreuse  entre  Oribe  et  Rivera,  n'avait-il  pas  tentS  d'ame- 
ner  la  mine  de  T^tat  oriental  ? 

*  Ces  griefs,  exposes  avec  beaucoup  de  clartS  dans  un 
memorandum  adressS,  le  9  Janvier  1840,  au  gouveme- 
ment fran$ais  par  le  ministre  oriental  h  Paris,  donnent  la 
mesure  de  la  mauvaise  volontS  de  Rosas  h  regard  de  Mon- 
tevidek).  Cette  mauvaise  volontS  Stait  d^ailleurs  fomentSe 
par  de  puissants  motifs  personnels.  Rivera  Stall  le  rival  de 
ftosas ;  les  plus  redoutables  adversaires  du  dictateur  argen- 
tin,  Paz  et  Lavalle,  avaient  trouvS  un  asile  et  des  armes 
dans  r£tat  oriental;  la  partie  k  la  fois  active  et  leltrSe  de 
rSmigration  argentine,  Yarela,  Aguero,  Wright,  Alsina, 
ceux-li  m£mes  qui  Tattaquaient  le  plus  vivement  par  la 
plume  et  par  le  conseil,  ceux-lii  qui  le  dSnon^aient  dans 
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leurs  journaux  aux  mdfiances  et  k  I'aversioti  de  TEuropc, 
avaienl  leur  quartier  g^n^ral  k  Hontevideo. 

Au  d^sir  de  poursuivre  ses  antagonistes  dans  leur  prin- 
cipal refuge,  se  joignait  pour  le  g^h^ral  Rosas  un  motif  que 
Tamiral  Massieu  de  Glerval  nous  indique  avec  beaueoup  de 

c  La  guerre  actuelie  a  pour  but  apparent  Ih  r^tabitsse- 

<  ment  d'Oribe  ^  la  pr^sidence  de  la  r^pubiique  de  rUra- 

<  guay,  et  I'expulsion  de  Rivera  d'un  pouvoir  auquel  il  a 
«  6i6  port£  par  notre  influence,  au  detriment  de  son  com- 

<  p6titeur ;  mais,  au  fait,  cette  question  de  la  pr^sidence 
«  d'Oribe  ou  de  Rivera  n'est  qu'un  pr^texte  que  prend 
€  Rosas  pour  rester  dans  un  6tat  de  guerre  qui  convient  k 
€  sa  politique,  et  qui  lui  permet  de  conserver  le  pouToir 

<  absolu,  dont  il  a  su  s'emparer.  » 

Dans  un  ordre  d'id6es  plus  g^n^ral,  quoique  toujours 
personnel,  TEtat  oriental  avait  €16  le  point  d'appui  de  Tac- 
tion de  la  France,  lors  de  la  rupture  avec  Bnenos-Ayres ; 
sans  la  convention  du  23  avril  1839,  qui  avait  mis  tons  les 
ports  de  TUruguay  k  la  disposition  de  Tescadre  fran^se 
pour  s'y  ravitailler  et  y  vendre  ses  prises  ^,  le  blocus  dk 
Buenos-Ayres  fdt  demeur6  impuissant  et  ridicule. 

Dans  les  complications  auxqueUes  le  systdme  du  g^n^ral 
Rosas  ne  pouvait  manquer  de  Tentrainer  avec  TEurope, 


*  D^p^he  de  ramiral  Massiea  de  Glerval  k  son  successeur,  d6- 
cembre  1842. 

*  «  Le  contre-amiral  Leblanc  fit  avec  Rivera  una  convention 

qui  porta  ses  fruits a  Le  president  Rivera  nous  conc6da  le  droit 

«  de  visite  sur  tous  les  b&timents  en  chargement  h  la  cdte  orien- 
«  tale....  Gomme  mesure  auxiliaire  de  notre  blocus,  on  n'en  pou- 
«  vait  imaginer  de  plus  puissante  ni  de  plus  f^conde  en  r^sullats.  > 
Affaires  de  Buenos-Ayres,  par  un  officier  de  la  flotte.  Revue  des  Deux- 
Maudes,  t.  XXY,  p.  334. 
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il  ne  fallait  pas  que  pareiUe  cbose  se  renouvelftt ;  il  falhit 
que  I'^tat  de  Montevideo,  s'il  ne  devenait  pas  sien,  lui  tiit 
au  Dioins  moraleuient  infdod^^ 

Pour  soutenir  ce  syst&me,  oppressif  au  dedans  et  belli* 
queox  au  dehors,  Rosas  a  besoin  d'bommes  et  d'argent. 
Mais  les  bommes,  son  pays  mal  peupl^,  ^puis^,  ne  peut 
les  lui  foumir ;  il  faut  les  demander  k  Tinunigration  £tran- 
gdre.  L'argent,  il  faut  le  demander  ^  des  imp6ts  ezcessifs, 
et  h  Taccroissement  des  droits  de  douane,  qui  constituent 
le  revenu  le  plus  liquide  des  £tats  am^ricains.  Mais  com- 

^  Derant  ces  divers  points  de  vue,  Topiaion  6mise  par  M.  de  lla- 
reuil  dans  son  rapport  du  14  juillet  1849,  public  par  Je  NapoUon  du 
13  janvief  1880,  tombe  k  faux.  II.  de  Ifareail  dit :  a  Rosas  ne  peut 
«  pas  Touloir  r^unir  TUruguay,  soit  k  la  conf^^ration,  6oit  4  la 
«  province  de  Buenos-Ayres. . .  Montevideo  deviendrait  aussil6t  pour 
c  Buenos- Ay  res  une  rivale  jredoulable;  elle  enl^erait  k  son  com- 
«  merce  la  clientelle  de  Tint^rieur.  D'ailleurs,  ce  pouYoir  du  gto6- 
«  rai  Rosas...  serait  en  danger  de  morl,  du  moment  oCi  il  s*6- 
a  tendrail  aux  deux  rives  de  la  Plata.  Alors  non  pas  la  France  ou 
«  TAngleterre  seulement,  maisle  Banemark  ou  les  villes  anstetiques 
«  pourraient  k  chaque  instant  lui  dieter  des  lois  el  suspendre  sur 
«  Tune  ou  I'autre  rive,  par  la  presence  de  quelques  bricks  de  guerre, 
«  Faction  de  son  gouvernement.  »  II.  de  Mareull  commel  ici  une 
double  erreur.  Dans  le  cas  d'annexion,  Montevideo  ne  serait  pas  une 
rivale  redoutable  pour  Buenos-Ayres,  car  Rosas  pourrait  prendre 
telles  mesures  fiscales  qui  an6antiraient  la  concurrence  et  ram^ne- 
raient  Montevideo  au  point  od  elle  6tail  sous  la  domination  espa- 
gnole,  k  la  condition  de  simple  presidio,  II  oesserait  d'6tre  k  la  merci 
des  puissances  maritimes,  car  le  blocus  de  Buenos-Ayres,  d^jk  fort 
difiicile  avec  Montevideo  pour  point  d'appui,  le  deviendrait  bien 
davantage  avec  Montevideo  dans  les  mains  de  Rosas;  et  celui  de  ce 
dernier  port  n'est  pas  en  soi  plus  ais6.  Bans  cette  hypoth^,  la 
croisi^re  ^tablie  k  I'entr^e  de  la  Plata  n'aurait  plus  pour  point 
de  ravitaillement  que  Rio-Janeiro  ou  Sainte-Gatberine,  c'esl-k-dire 
deux  stations,  dont  la  seconde  et  la  plus  rapprocb6e  est  k  deux 
cent  quaranle  lieues ,  et  dont  Temploi  suppose  n^cessairement  la 
bonne  volont6  du  gouvernement  br^silien.  Les  motifs  all^gu^s  par 
M.  de  Mareuil  conduisent  done  in^vitablement  k  des  conclusions 
diam^tralement  oppos^es  aux  siennes. 


272 


LivBE  quatri£:me. 


ment  soumettre  les  strangers  au  service  militaire  ?  com- 
ment frapper  le  commerce  et  Tindustrie  de  contributions 
arbitraires,  sans  favoriser  la  concurrence  de  Montevideo, 
plac^e  sous  un  regime  doux  et  liberal,  sans  rejeter  sur  la 
rive  gauche  de  la  Plata  le  travail,  les  produits,  les  capitaux, 
atteints  sur  la  rive  droite  par  les  mesures  dictatoriales  du 
gouvernement  de  Buenos-Ayres?Il  lui  faliait  done,  alors 
comme  aujourd'hui,  faire  disparattre  cette  concurrence, 
absorber  Montevideo,  pour  se  rendre  mattre  des  deux 
rives  de  la  Plata,  et  r6gier  souverainement  les  conditions 
de  Texistence  commerciale  de  ces  contr^es. 

Cette  position  respective  des  deux  £tats,  cet  immense 
int^rfit  du  g^n^ral  Rosas  h  mettre  la  main  sur  Montevideo, 
on  les  trouve  ^nergiquement  exposes  dans  le  memoran- 
dum d6jh  mentibnnd,  du  9  Janvier  1840.  Le  ministre 
oriental  h  Paris  s'y  exprime  ainsi : 

«  Le  general  Rosas,  qui  avait  inutilement  tent£  d'ac- 
c  qu^rir  dans  la  r^publique  de  I'Uruguay  Tinfluence  et  la 
<E  pr^pondiirance  qu'il  avait  obtenues  dans  les  provinces 
argentines,  devait  n^cessairement  saisir  I'occasion  que 
pouvait  lui  presenter  le  nouveau  gouvernement  d'Oribe 
pour ^atteindre  Tobjet  de  ses  pretentions...  L'ancienne 
jalousie  que  lui  inspirait  la  prosperity  de  T^tat  oriental 
etait  excitee  par  le  contraste  et  par  la  comparaison  entre 
le  regime  politique  de  Tun  et  de  Tautre  pays ;  et  il  savait 
bien  tout  le  mal  qu'une  pareille  comparaison  faisait  h 
son  existence  politique.  Les  institutions  liberales  que 
rUruguay  conservait  en  depit  des  assauts  qu'il  avait 
eprouves  etaient  mie  censure  permanente  de  la  dictature 
que  lui,  Rosas,  avait  proclamee  comme  Tunique  systeme 
approprie  et  convenable  h,  ces  contrees.  tant  que  ces 
institutions  existeraient,  les  difformites  et  les  conse- 
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quences  funestes  de  sa  tyrannle  devaient  ressortir  au 

plus  haut  point.  La  rive  orientale  du  Rio  de  la  Plata  se 

peuplait  et  s'enrichissait  rapidement  pendant  que  la 

rive  occidental,  d^vor^e  par  son  papier-monnaie,  et 

opprimte  par  une  administration  soup^nneuse  et  des- 

potique,  s'appauvrissait  et  se  d^peuplait.  n  6tait  d^s  lors 

d'un  int6r6t  vital  pour  le  g£n6ral  Rosas  de  faire  cesser 

le  plus  promptement  possible  ce  contraste,  et  de  mettre 

le  gouvemement  de  TUruguay  au  niveau  du  sien,  ou  de 

le  subjuguer  compl^tement.  » 

Cette  opinion ,  bas6e  sur  la  risliti  des  fails,  n'est  pas 

seulement  Topinion  des  adversaires  naturels  du  g^n^ral 

Rosas.  Nous  la  trouvons  reproduite,  en  termes  difi&rents 

dans  la  forme,  analogues  au  fond,  et  par  ceux  qui  conseil- 

laient,  commeM.  Tamiral  Massieu  de  Glerval,  Tabstention 

complete  dans  les  affaires  de  la  Plata,  et  par  ceux  qui, 

comme  M.  I'amiral  Le  Pr^dour,  se  sont  prononc^s  pour  la 

voie  des  concessions  h  regard  du  g^n^ral  Rosas. 

Void  ce  qu'^crivait  M.  I'amiral  Massieu  de  Clerval  ^  : 

€  Le  commerce  de  Montevideo  est  dans  un  6tat  floris- 

c  sant...  La  population  s'est  accrue  dans  une  progression 

<  rapide,  et  la  ville  a  suivi  cet  accroissement ;  un  gouver- 
«  nement  iris  doux  et  trto  liberal  attire  les  strangers 
€  dans  la  Bande  orientale. 

c  Dans  la  paix  et  sous  un  chef  bon  administrateur,  Mon- 

<  tevideo  deviendrait  en  pen  d'ann^es  une  des  villes  les 
c  plus  riches,  les  plus  commergantes  et  les  plus  impor- 
c  tahtes  de  TAm^rique  m^ridionale ;  mais  la  guerre  arrMe 

<  ses  progr&s ;  les  projets  con^us  par  le  gouvernement  ac- 


*  D6p6che  de  M.  Taniiral  Massieu  de  Clerval  k  son  successear, 
d6cembre  1842. 

18 


274  LIVRS  QUATRI&HE. 

tuel  dans  le  but  d'accroitre  la  prosp^rit^  dpromrent  de 
la  lenieur  dans  leur  execution,  ou  sent  arrftUs  par  le 
manque  de  fonds  employes  g6n6raleiBtot  pour  rarmfe 
et  la  defense  du  pays. . . 

«  La  situation  de  Buenos- Ayres  est  tout  k  fait  difiiirente 
de  celle  de  Montevideo.  Cette  ville  est  loin  d'etre  en  pro*- 
grhs ;  sa  population,  sous  le  gouvernement  de  Rosas^  aa 
lieu  de  s'6tre  accrue,  est  n^cessairemdnt  beaucoup  di^ 
minute  par  les  Emigrations  auxquelles  ont  doanE  liem 
les  proscriptions  et  les  poursuites  continuelles  contre  le 
parti  unitaire...  D'ailleurs  les  Etran^ers  n'afflucllt  pas 
k  Buenos- Ayres ;  le  conmierce  souiire  du  manque  de 
bras...  Les  scenes  sanglantes  dont  Buenosi'Ayres  hiii 
plus  d'une  fois  le  th^&tre  et  le  regime  tyrannique  de 
Rosas  ne  sauraient  attirer  les  strangers ;  et  enfin  tpute 
la  population  argentine  a  616  employee  k  rami6e«..  U 
r^sulte  de  cet  6tat  de  choses  que  des  quartiers  entien 
de  Buenos-Ayres  sout  h  peine  habitus...  Les  difikoUte 
que  pr^sente  la  rade  pour  le  chargement  des  naTifes, 
jointes  au  d^faut  de  bras,  font  que  la  rade  deMont^ideo 
lui  est  pr6f6r6e.  Rosas  cdmprend  les  «?ailtag^  que 
celle-ci  pr^sente,  il  en  est  jaloux  et  pf end  toutes  lea  m^ 
sures  qui  peuvent  nuire  h  la  pr08p6rit6  de  I'Stat  orien- 
tal. » 

L'amiral  Massieu  de  Glenral  tragait  oe  parallile,  alofs  que 
les  deux  r^publiqueSi  en  guerre  sur  leurs  fronti^res  scale- 
ment,  jouissaient  de  leurs  d6boucb6s  naturels;  Yo;fons 
maintenant  ce  que  mandait  M.  Tamiral  Le  Pr^dour  h  One 
Epoque  bien  diff^rente ' . 


1  D6p6che  de  M .  ramiral  Le  Pr^dour  au  ministre  des  afikires 
^Irang^res,  du  20  f^vrier  1849. 
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c  La  ville  de  Buenos-Ayres  est,  eo  ce  inomeiit,  dans  une 
c  prosp^rit^  extraordinaire.  Le  g^n^ral  Rosas  est  panrenu 
€  kj  concentrer  tout  le  commerce  de  la  Plata,  ce  qui  a  616 
€  le  but  constant  de  ses  efforts...  La  paix  me  parait  h  peu 
c  pr^  impossible,  persuade  que  je  suis  de  Tint^rdt  qu'il 
€  y  a  pour  le  g^n^ral  Rosas  h  maintenir  ses  troupes  dans 
c  la  Bande  orientale,  pour  completer  la  ruine  de  ce  beau 
c  pays  et  pour  completer  par  cela  m6me  la  prosp^rit^  dont 
c  jouit  aujourd'hui  Buenos-Ayres.  » 

Ainsi  done  tons  les  t^moignages  s'accordenl  h  le  recon- 
naltre,  le  g6n£ral  Rosas  veut  la  ruine,  Tasservissement  ou 
Tabsorption  de  I'Elat  oriental ;  il  le  veut,  parce  que  cet 
asseryissemait,  cette  absorption  ou  cette  ruine  sont  abso- 
lumenl  n^cessaires  h  son  syst&me. 

On  comprend  dds  lors  qu'il  ne  se  soit  pas  arr£t6  h  ces 
premises  offres  de  mMiation  de  la  France  et  de  TAugle- 
terre. 

M.  de  Lurde  eut  beau  faire  connaltre  au  gouvernement 
argentin,  <  que  la  protection  des  sujets  fran^ais  pourrait 
<  imposer  au  gouvernement  du  roi  la  n^cessit^  de  recourir 
%  h  d'autres  mesures,  pour  d^truire  les  obstacles  qui  in- 
«  terrompaient  pour  le  moment  la  navigation  pacifique  de 
c  la  Plata  ^  »  II  eut  beau  r^clamer,  d^s  la  premiere  nou- 
velle  de  la  bataille  d'Arroyo-Grande,  la  cessation  imme- 
diate des  liostilit^s  entre  les  deux  r^publiques,  et  la  retraite 
de  leurs  troupes  sur  leurs  territoires  respectifs,  dans  Tin- 
t6r£t  de  Thumanit^  et  des  r^sidants  strangers  ^. 

n  n'obtint  h  la  premiere  note  qu'une  r^ponse  Evasive  et 
d^risoire ' ;  et  aux  tcrmes  hautains  de  la  seconde,  le  g^- 

^  Nole  de  M.  de  Lurde  k  M.  Arana,  du  26  noyeiiibrel842. 

*  Note  de  M.  de  Lurde  a  M.  Arana,  du  16  d^cembre  1842 

*  Nole  de  M.  Arana  kM.de  Lurde,  du  28  novembre  1842. 

18. 
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n^ral  Rosas  ne  r^pliqua  que  par  Finvasion  de  la  Bande 
orientale.  L'Angleterre  avail  ^prouv^  les  mfimes  refus  et  les 
mfimes  d^dains. 

U  semble  que  la  France  et  TAngleterre,  frustr^es  dans 
leurs  tentatives  de  mediation  pacifique,  n'eussent  plus  qu'ik 
rimposer.  II  n'en  fut  rien.  La  Grande-Bretagne,  bien  que 
Tivement  soUicit^e  par  son  commerce,  qui  se  plaignait  des 
obstacles  apportis  par  la  guerre  k  la  navigation  du  Rio  de 
la  Plata,  se  tint  sur  la  reserve.  La  France,  qui  n'^tait  que 
trop  dispos^e  k  ne  pas  engager  une  nouvelle  action  dans 
ces  parages,  et  que  la  politique  de  Louis-Philippe  attachait 
au  char  de  Fentente  cordiale,  imita  son  alli^e. 

Ge  fut  une  trfes  grande  faute ;  Rosas  y  puisa  une  grande 
force  morale.  II  vit  qu'il  pourrait  longtemps  braver  les  in- 
jonctions  de  la  France  et  de  TAngleterre ;  que  Tinterven- 
tion  de  ces  deux  puissances,  si  jamais  elles  se  pronon^ent, 
ne  serait  que  conlrainte  et  forc^e,  et  qu'il  lui  serait  ais£  de 
Tamorlir.  D'un  autre  c6t£,  lorsque  la  France,  c^ant  k  des 
considerations  parliculiferes,  et  semodifiant  avec  le  cabinet 
anglais,  se  d^cida  k  uitervenir,  il  parut  que  nos  intirfits 
dans  la  Plata  ^talent  bien  pen  de  chose,  puisqu'il  nous  avait 
fallu  tant  de  temps  pour  r^fl^chir,  et  des  motifs  de  deter- 
mination pris  en  dehors  de  la  question.  G'est  ainsi  qu'on 
en  est  venu  k  douter  de  la  permanence,  de  la  r^alite  et  de 
rimportance  incontestable  de  ces  int^rfits,  et  que  la  ques- 
tion de  la  Plata,  obscurcie  comme  k  plaisir  par  des  details 
rebutants  et  des  considerations  accessoires,  a  fini  par  pre- 
senter dans  sa  marche  interminable  et  inexpliquee  un  pro- 
bl^me  presque  impossible  k  resoudre.  II  s'agissait  pourtant 
et  il  s'agit  encore  d'un  interet  de  premier  ordre,  du  pre- 
sent et  de  Tavenir  des  relations  de  la  France  avec  TAme- 
rique  du  Sud  tout  entiere. 
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CHAPITRE  V. 


Si^  et  defense  de  Montevideo.  ~  Les  l^ns  firan^iie  et  italtenne.  —  Gari- 
baldi.  —  Berert  el  d^trene  da  goaTernement  oriental.  —  Bataille  d'lndia- 
Maerta. 

(4842-4845.) 


Nous  aTons  laiss^  la  population  de  Montevideo  aux  prises 
ayec  les  forces  d'Oribe.  Gette  capitale,  d^mantei^e  depuis 
la  paix  de  1828,  n'offrait  plus  aucune  defense  du  cdt6  de 
la  terre.  Un  front  irr^gulier  fut  trac^,  d'une  rive  h  Tautre, 
dans  la  partie  la  plus  ^troite  de  la  langue  de  terre,  qui 
r^unit  la  ville  au  continent ,  sur  un  parcours  d'environ 
i  ,700  metres.  Un  rempart  en  terre,  avec  un  revfitement  en 
cailloutis,  le  compose.  A  800  metres  en  avant  de  ce  re- 
tranchement,  une  premiere  ligne  de  defense,  consistant  en 
un  simple  foss^,  fiit  ^galement  trac^e.  Quatre-yingt-dix 
pieces  de  tout  calibre,  ramassdes  parmi  les  moins  mauvais 
des  Yieux  canons  que  I'occupation  espagnole  et  portugaise 
ayait  laissds  comme  hors  de  service  dans  les  rues  de  la  ca- 
pitale,  armirent  ces  fortifications  improvisdes,  qu'empor- 
teraient  en  quelques  heures  quelques  bataillons  europdens, 
et  qui  retiennent  depuis  sept  ans  toutes  les  forces  d'Oribe. 

Don  Manuel,  de  son  c6td,  dtablit  son  quartier-gtodral  un 
peu  au-dessous  du  mamelon  connu  sous  le  nom  de  Cerrito 
de  la  Victoria,  U  fit  Clever  un  fort  carrd  sur  ce  mamelon, 
coupa  toutes  les  routes  qui  conduisent  de  Montevideo  h  son 
camp,  et  couronna  de  batteries  les  bauteurs  de  la  Figurita 
et  des  Tres^ruces,  situdes  h  1,000  ou  1,100  metres  des 
premieres  defenses  de  la  place.  Mais,  h  cette  distance,  Tar- 
tillerie,  imparraitement  servie  de  part  et  d'autre,  ne  fit  que 
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jouer  avcc  plus  de  bruit  que  d'effet.  La  guerre  se  risuma 
en  sorties,  en  escarmouches,  en  combats  partiels,  oi^i  les 
deux  armies,  k  pen  pris  ^gales  en  forces,  arrosirent  de  leur 
sang  un  terrain  sterile  pour  la  Tictoire,  sans  jamais  aborder. 
Tune,  les  retranchements  des  assi^g^s,  Tautre,  le  camp  des 
assiiigeants. 

La  superiority  du  nombre  eAt  616  cependant  du  c6l6 
d'Oribe,  si  les  assi^g^s  commandos  par  le  g^n^ral  Paz,  ar- 
rows et  aliment^s  par  les  soins  vigilants  du  ministre  de  la 
guerre  Pacheco,  n'avaient  re^u  un  renfort  que  les  impru- 
dences de  Tennerai  jet^rent  dans  leurs  bras. 

Le  !•'  avril  4843,  le  gin^ral  Oribe  rendit  un  d6crct  par 
lequel  il  menagait  de  trailer  comme  sauTages  unilaires  les 
strangers  qui  prendraient  parti  contre  lui.  Ce  d6cret,  ri- 
ToquS  quelques  jours  apr&s  sur  les  repr^entations  teer- 
giques  du  commodore  anglais  Purtis,  n'en  porta  pas  moins 
ses  fruits.  Dis  le  2  ayril,  les  r^sidants  firan^ais  prirent  les 
armes  pour  ne  plus  les  d^poser  depuis.  Gette  determina- 
tion, qui  causa  par  la  suite  de  grayes  embarras  et  de  yio- 
lentescontroverses,  etait  n^anmoins  justifi^e  par  le  prece- 
dent armement,  par  la  juste  terreur  qu'inspiraient  h  nos 
nationaux  les  rancunes  et  les  menaces  d'Oribe,  et  enfin  par 
quelques  mesures  prealables  de  sftrete,  que  le  consul  gene- 
ral avait  cm  devoir  prendre,  dfes  le  9  fevrier,  et  sur  les- 
quelles  il  retint,  comme  etant  trop  compromettantes. 

Les  residants  fran^ais  avaient  pris  le  nom  de  legion  fran- 
^ise,  avec  le  drapeau  et  la  oocarde  nationale.  Leur  gou- 
yernement  desapprouva  hautement  cet  armement  qui 
mettait  en  avant  le  pavilion  fran^ais,  au  moment  mime 
oiij  apres  le  rejet  de  sa  mediation  par  Rosas,  il  etait  plus 
determine  que  jamais  k  ne  point  sortir  de  la  neutndite  im- 
possible quMl  s'etait  imposee. 
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Ses  agents  eurent  ordre  ^  de  poursuiTre  la  dissolation  des 
Tolontaires  franfais ;  <  mais,  diose  remarquable ,  toutes 

<  les  mesures  prises  pour  unener  le  disarmement  de  la 
c  legion  semU^rent  raTiyer  le  zk\e  souTeut  presque  ^teint 

<  des  KgioHnaires  ^.  • 

LcM^que  M.  ramiral  Laini  Tint  remplacer  Tamiral  Mas- 
siea,  il  efieetua  enfin  la  dissolution  de  la  legion,  confcM*- 
m^ment  aux  ordres  du  gouYemement*  Mais  elle  se  refomia 
ansdUyt  (il  derail  en  6tre  ainsi,  car  ses  ant^c^ents  Vj 
ebtigeaient)  sous  le  drapeau  oriental  et  sous  le  nom  de 
et  troisiime  hataillon  de  gardes  nationaIes« 
Basques,  copunand^s  par  les  colonels  Thi^bauU 
et  Brie.  Elle  subsiste  encore  aujourd'hui  sous  cette  forme. 

Les  Italiens,  ^tablis  en  grand  nombre  k  Montevideo, 
sVirganisdreBt  Element  en  une  l^ion,  sous  les  ordres  de 
Giuseppe  Garibaldi,  auquel  le  ministre  de  la  guerre  confia 
en  outre  le  conunandement  de  Fescadrille  orientale,  com- 
posde  de  qnatre  petits  bAtiments. 

Garibaldi  a  Hi  diversement  jug£  par  Tesprit  de  parti ; 
rmiti  conune  un  biros  par  les  uns,  il  a  6t&  fL6lr\  par  les 
aiitres  comme  on  bandit.  Et  ainsi  quMl  arrive  toujours 
diems  celte  contrariety  d'opinions,  la  yitili  est  ailleurs. 

Corame  partieulier,  il  est  d'une  probity,  d'un  disintd* 
ressemrat  sans  tadie,  ft  d'une  simplicity  qui,  bien  qu'un 
pea  affectie  peut-£tre,  rappelle  les  vieux  Romains. 

Comme  marin,  comme  soldat,  sa  froide  ihtripiditi  brave 
tons  les  perils,  et  commapde  la  confiance  k  ceux  qui  mar- 
cbent  avec  lui.  Mais  Ik  s'arrdte  son  merits  militaire ;  s'il 

^  LsUres  da  ministre  des  sffaires  ^rang^et^,  4ee  29  Juiliet  et 
22  seplembre  1843. 

*  M^moire  de  Tamiral  Massieu  de  Clerval  h  son  successeur,  du 
U  fidvrier  1814. 


280  LIVRE  OUATRII^ME. 

sait  faire  tuer  ses  soldats,  il  ne  sait  pas  les  faire  battre. 
Tr^s  capable  d'ex^cuter,  il  est  incapable  de  s'^Iever  aux 
conceptions  g^n^rales  de  la  guerre.  Son  intelligence  est 
^videmment  retr&^ie  par  ruiuminisme  politique.  Rien 
qu'ii.yoir  sa  figure  noble  et  r^guliire,  mais  glac^e  par  une 
distraction  habituelle,  et  ses  grands  yeux  bleus  fixes  et 
temes,  on  peut  bien  reconnaltre  en  lui  Thomme  pers^^ 
rant  et  d6cid^,  mais  rien  de  plus. 

Garibaldi  est  un  assez  grand  exemple  des  erreurs  aux* 
quelles  I'orgueil  d'opinlons  politiques,  exclusiyes  et  mal  di- 
g£r^,  peut  entralner  les  hommes.  G'est  ainsi  que,  par  un 
&uxpr£]ug£d'6galit6,  il  nese  croitpas  autoris6  2i  comman- 
der k  ses  soldats  en  debors  de  Taction,  et  que  sa  tolerance 
fraiemelle  leur  a  permis  des  actes  d'indiscipline,  qui,  dans 
TAm^rique  du  Sud  et  en  Italic,  ont  rejailli  sur  Thonneur 
de  son  nom. 

Oribe,  Toyant  que  la  lutte  se  prolongeait  par  T^galit^  des 
forces  et  des  capadt^s,  eut  recours  h  d^autres  moyens.  11 
se  m^nagea  des  intelligences  dans  la  yille ;  mais  cette 
conspiration  qu'on  appelle  conmiun^ment  la  conspiration 
d'Alderete^  du  nom  empnmt^  sous  lequel  don  Manuel 
correspondait  avec  les  conjures,  ^cboua  complitement. 
n  ne  r^ussit  pas  roieux  dans  Temploi  des  moyens  de  sanc- 
tion, pour  proYoquer  la  desertion  parmi  les  d^fenseurs  de 
MonteTideo. 

Hais  pendant  ce  temps  la  position  du  gouvemement 
oriental  devenait  de  plus  en  plus  pr^caire.  L'occupation  du 
territoire  avait  emptehi  de  proc&ler  aux  Elections  pr^si- 
dentielles,  k  Texpira^ion  des  pouvoirs  de  Rivera,  en  mars 
1843;  le  pouvoir  int^rimaire  avait  ^i6  d^volu,  d'aprfes  la 
constitution,  au  president  du  s^nat,  don  Joaquin  Suarez, 
qui,  pour  supplier  k  Tassembl^  g^n^rale  qu'on  n'avait 
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pn  r^ilire,  avait  convoqui  une  assembl^e  de  nota- 
bles. Mais  quoique  cela  (id  aussi  r^gulier  que  possible, 
quoique  les  gouTernements  strangers  eussent  continue  h 
reconnaltre  ce  goiiYernement  comme  le  seul  l^gal  de  la 
r^ublique,  il  n'en  £tait  pas  moins  trhs  faible,  d^pourvu 
qu'il  6tait  de  toutes  ressources. 

Le  Uocus  du  port  de  Montevideo  par  Tescadre  argen- 
tine, bien  que  non  reconnu  par  les  amiraux  des  grandcs 
puissances  maritimes,  n'en  avail  pas  moins  paralyse  le 
mouvement  du  commerce,  qui  s'^tait  reports  vers  Buenos- 
Ayres  et  sur  les  points  de  la  c6te  orientate  occup^s  par 
Oribe.  Don  Manuel  avait  fait  de  la  rade  du  Buceo,  situ^e  en 
Tue  de  celle  de  Montevideo,  sa  place  de  commerce.  La 
douane  de  la  capitale  ne  rapportait  plus  que  42,000  pias-. 
tres  (60,000  (r.)  par  mois.  Pour  comble  de  d^tresse,  le 
g^nSral  Rivera  s'^tait  vu  abandonn^  par  son  bonfaeur  ha- 
bituel. 

Apr^s  la  bataille  d* Arroyo-Grande,  il  avait  r^ussi  h  re- 
former une  armte,  et  il  avait  repris  la  campagne.  Apris 
diverses  alternatives  de  ravers  et  de  succis,  battu  coup  sur 
coup  h  Malbajar  et  k  Arequita,  il  se  vit  accul^  h  la  fronti&re 
br^silienne  par  Tarm^e  argentine  aux  ordres  de  don  Justo 
de  Urquiza.  II  avait  4,000  hommes  de  troupes  r^gl^es; 
mais  il  trainait,  en  outre,  h  sa  suite  les  mis^rables  debris 
de  la  population  des  campagnes,  qui,  pour  ^chopper  aux 
cruaut^s  des  Argentins,  avaient  cfaerch^  un  asile  dans  son 
camp. 

Le  S8  mars  184S,  Rivera  fut  totalement  d^fait  h  rindia- 
Muerta,  et  ces  malheureux  fugitifs,  avec  les  restes  de  Tar- 
mac orientale,  se  rifugi&rent  sur  le  teritoire  br^silien. 

La  bataille  d'India-Muerta  fouda  la  reputation  dTrquiza. 
Gecfaef,  actuellement  gouvemeur  d'Entre-Rios ,  apparle- 
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nait,  par  les  Bnt6e6^enlB  de  sa  famille,  influente  daii»  cetto 
proYince^  au  parti  unitaire ;  il  s'^tait  jet^  daii9  le  parti  f(^ 
d^ral  pour  sauyer  sa  i&te.  Aujoard'hui  il  est  paryenn,  par 
sa  dext^ritS  mJ^ie  d'andaoe,  h  ce  degri  d'itDportance  que, 
suiTant  respression  d'un  obsenrateur,  c  Rosas  ne  se  eon- 
«  che  jamais  sans  songer  au  moyen  de  se  d^torrasser 
€  d'Urquiza,  et  qu^Drquiza  ne  s'endort  pas  sans  avoir 
<  pensi  k  la  mani&re  de  so  d^^livrer  de  Rosas.  » 

Aprds  le  d^sastre  d'IndiaJkluerta,  Montevideo  £tait  6vi- 
denunent  h  deux  doigts  de  sa  perte ;  mais,  au  mteie  mo* 
ment,  rintervention  firaneo'Tanglaise,  pnyroqu^e  par  ]e 
Br^sil,  Tint  ehaager  la  faoe  des  chosea. 


CHAPITRE  VI. 

SituatioQ  da  Br^sfl.  —  Dangers  qui  menacent  cet  empire.  —  Infloenoes  et 
pairttB  qui  le  divlsaot.  -»  L*eKlavage  et  r^niAnefpatkm.  -^  AnUgonfiine  &• 
la  race  espagnole  et  de  la  race  portogalse.  —  lapporto  dfi  RoflV  et  du  Bi^ 
ail.  —  Troubles  et  pacification  de  Rio-Grande.  —  Changement  dans  la  po- 
liUqne  dn  BHsil  par  nq>port  aox  afttases  de  la  Plata. 

(482S-4S44.) 

L'emperair  du  Br^sil  avait  acquiesce,  ai^oc  non  moiiis 
de  diplaisir  que  la  r^publique  argentine,  k  llndfipendanee 
du  nouvel  £iat  de  TUruguay ;  il  qonsid^rait  ce  territoire 
comme  une  annexe  naturelle  et  n^cessaire  de  ses  lillals. 
Aussi,  pendant  les  premieres  amines  qui  s'teouldrent  apr^s 
la  paix  de  i828,  la  politique  du  cabinet  de  Rio-Janeiro  se 
montra  g^n^ralement  peu  favorable  k  la  prosp^rit^  da 
Montevideo,  n  semblait  que  tout  ee  que  r£tat  oriental  ga- 
guait  en  importance  et  an  riditsses  Mait  soustrait  el  dS* 
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T€h6  h  la  prosp6rit6  g^n^rale  de  Tempire.  Mais,  h  la  longue, 
ees  dispositions  mesquines  et  jalouses  disparurent  devant 
les  ^T^nements  et  leurs  consequences  probables,  pour  faire 
place  k  des  considerations  d*un  ordre  plus  eiey^  et  plus 
puissant. 

Le  Br^sil ,  comme  presque  tons  les  £tats  ^mancip^s  du 
Nouveau-Monde ,  est  place  entre  deux  grands  dangers  : 
Tun,  resultant  dc  la  civilisation  rafflnee  dont  TEurope  lui 
a  porte  les  germes  et  le  modeie ;  Tautre,  qui  a  son  siege 
dans  rantagonisme  des  races  diverses,  jetees  par  la  nature 
oil  par  les  evenements  sur  son  territoire. 

D'un  c6te ,  cet  empire  est  entralne ,  par  un  irresistible 
attrait,  vers  les  discussions  politiques  et  vers  Tagitation  des 
theories  sociales  dont  le  vieux  monde  donne  Pexemple  et 
enseigne  I'babitude  h  ses  enfants  transplantes  au-delii  de 
FAtlantique* 

Les  probiemes  gouvemementaux,  les  fictions  coustitu- 
tionnelles ,  le  parlage  des  assembiees ,  Ih  liberte  ou,  pour 
mieux  dire ,  la  licence  de  la  presse,  ont  encore  tout  leur 
prestige  et  toute  leur  influence  au  BresiL  Ce  prestige,  cette 
influence,  y  sont  entretenus  et  fonicntes  par  la  classe  toute- 
puissanle  des  legistes  qui,  \h  comme  partout  ailleurs,  ap- 
porte  trop  souvent,  dans  le  gouvernement  des  bommes  et 
dans  le  maniement  des  affaires  publiques,  les  arguties  et 
les  subtilites  du  barreau. 

Cette  influence  des  bommes  de  fait  et  de  formules  est 
d'autant  plus  h  craindre  pour  le  Bresil ,  que  la  religion , 
dans  des  mains  en  general  pen  respectables  et  pen  respec* 
tees,  a  perdu  une  grande  partie  de  son  empire  moral,  dont 
Taction,  en  relevant  et  en  ennoblissant  les  Ames,  les  rend 
eapables  des  grandes  choses. 

D'un  autre  cdte,  Teiement  aristocratique ,  qui  fait  la 
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solidity  des  empires  en  conservant  la  tradition  de  leiir 
grandeur ,  paralt  tendre  h  s^affaiblir.  Les  nobles  br&i- 
liens,  retires  pour  la  plupart  dans  leurs  engenhos  et  dans 
leurs  fazendas  (sucreries  et  fermes) »  les  exploitent  eux- 
mfimes  pour  ichapper  h  la  mine  dont  les  menaoent  Tabo- 
lition  de  leurs  majorats  (morgados)  et  Timmensit^  des  dettes 
dont  ils  sont  g^n^ralement  aocabl^.  Ds  se  condamnoit 
ainsi  h  un  genre  de  vie  qui ,  par  Tisolement ,  doit  les  ren- 
dre  moins  capables  des  grandes  fonctions  publiques  et  des 
armes. 

Leurs  titres ,  pen  nombreux ,  sont  ^alement  destines  k 
p^rir,  car  la  plupart  sont  viagers  (viialicias)  ou  conC§r68 
seulement  pour  trois  ou  quatre  generations.  Les  nobles 
br^siliens  ont  du  reste  le  bon  esprit  de  faire  peu  de  cas 
de  ces  superf^tations  de  Taristocratie ,  et  de  s'en  tenir 
g^neralement  an  titre  de  gentilshommes  {fidalgat  caval- 
leiros). 

Les  grandes  influences  sodales  sont  eoncentr^es  h  Rio- 
Janeiro,  h  Bahia,  et  sur  quelques  points  prindpaux;  par- 
tout  ailleurs  elles  tendent  h  se  niveler,  et  avec  elles  la  mo- 
narchie  marche  vers  un  effacement  probable.  Quel  que  soit 
le  respect  dont  les  populations  entourent  encore  le  descen* 
dant  des  Bragance,  il  n'est  plus  gu&re  aujourd'hui,  en  vertu 
de  la  constitution  qui  r^git  le  tr6ne  et  Tempire,  que  le 
repr^sentant  de  la  dhnocratie  royale  de  nos  constituauts 
del791. 

A  cet  egard,  le  Brisil  pent  passer  h  bon  droit  pour  la 
meilleure  des  ripubliques ;  et  il  est  h  croire  qu'il  aurait 
suivi  I'exemple  des  colonies  espagnoles,  si  Napoleon  n'a* 
Tait  rejete,  par  Tinvasion  du  Portugal,  la  dynastic  qui 
r^ne  encore  h  Lisbonne  et  h  Bio-Janeiro  dans  ses  posses- 
sions d'outre-mer. 
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Au  milieu  des  d^bats  parlementaires ,  des  discussions 
d'une  presse  dont  aucun  frein  ne  pr^voit  ou  ne  r^prime 
les  excte,  deux  partis  se  dessinent,  qui  se  partagent  le 
BrdsU  et  qui  ont  ensanglant^  ses  provinces  :  le  parti  Cara^ 
mum  ou  Sacuarem^  qui  soutient  le  trdne  constitutionnel 
des  Bragance ;  le  parti  Farrapo  ou  Santa-Lucia^  qui  as- 
pire h  la  r^publique  ^  Ce  dernier  a  pour  lui  la  nature 
elle-m6me  dans  un  £tat  immense,  dont  chaque  subdivision 
^gale  et  surpasse  en  ^tendue  maint  royaume  europ^en,  et 
oik  le  gouTemement  central  ne  pent  faire  sentir  qu'une 
action  lointaine  et  lente  sur  des  provinces  s6partes  par 
rOc^an,  par  de  hautes  monlagnes,  d'^paisses  for^ts  et  de 
vastes  deserts  (sertaos).  Le  Para  au  nord,  le  Rio-Grande  au 
sud,  sont  les, deux  centres  d'action  du  parti  r^publicain 
qui  s'y  est  montr^  en  armes  h  diverses  reprises.  ^ 

En  regard  de  ce  danger,  r^sultat  d'une  civilisation  d£j& 
vieiUie,  se  place  I'antagonisme  des  races.  Un  ^crivain 
instruit  et  intelligent  s'exprime,  comme  il  suit,  sur  I'ori- 
gine  et  les  consequences  probables  de  cet  antagonisme  ^ : 

€  L'empire  du  Br^sil  est  au  continent  de  rAm^rique 
c  ce  qu'est  h  TAsie  Tempire  de  la  Chine  :  immensity  des 

*  Les  dtoominations  de  Sacuarem  el  de  Santa-Lucia  viennent  de 
deux  actions  de  guerre  dans  lesquelles  les  deux  partis  en  sont  ve- 
nas  aux  mains,  pendant  les  discordes  int^rieures  du  Br^sil. 

Caramuru  est  le  nom  d'une  tribu  indienne  avec  laquelle  les  con- 
qu^rants  portugais  avaient  contracts  de  nombreuses  -alliances.  Far- 
rapo ,  en  portugals,  signifie  haillon.  G'est  I'^quivalent  de  jan^-cu- 
loHe. 

Les  r6publicains  du  Br^sil  appellent  encore  pieds  de  pUmb  {piis 
de  chomo)  its  anciens  Portugais  qui  constituent  un  des  ^l^ments 
du  parti  monarcbique ;  ceux-ci  donnent  k  leurs  adversaires  le  nom 
de  pieds  de  chevre  {piis  de  cobra), 

*  Des  Emigrations  europ6ennes  dans  rAm^rique  du  Sud.MEmoire 
lu  k  la  social  d'etbnologie ,  le  22  f^vrier  4850,  par  M.  Benjamin 
Poucel,  p.  18. 
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territoires,  diversity  dee  climats,  ^l^ments  prodigieux 
de  toutes  sortes  de  prosp^rit^s.  La  nature  n'a  refuse  au 
Br^sil  aucun  dcs  avaatages,  aucune  des  riches^es  dont 
elle  a  dotd  I'empire  celeste,  k  rexception  du  nombre  de 
bras  suffisanis  pour  exploiter  sa  merveilleuse  C6condit^ 
sur  toute  T^tendue  de  son  territoire. 
c  Le  Portugal,  en  lutte  contre  les  indigenes  du  Br^sil, 
qui  r^sistaient  presque  partout  h  la  domination  de  ses 
armesy  ne  pouvait  suffire,  vu  sa  population  si  r^uite 
en  Europe,  h  T^migration  considerable  qu'eAt  exigte  d^ 
les  premiers  temps  une  si  vaste  colonie  k  peupler.  A 
I'exemple  des  Espagnols ,  ils  s'empressferent  de  jeter 
dans  leurs  possessions  d'Am^riquc  une  race  nouvelle, 
qui  pikl^  en  travaiilant  le  sol  conquis,  leur  permettre  de 

0 

lutter  pour  Textension  de  la  conquftle ;  et  cette  race,  ils 
la  transportaient  en  Am^rique  de  leurs  possessions 
d'Afrique.  Les  honunes  noirs  devinrent,  pour  les  con- 
qu^rants  de  TAm^rique  m^ridicmale,  un  moyen  elficace 
pour  dominer  les  indigenes  du  NouTcau-Monde.... 
c  A  ce  titre,  le  Br^sil  est  plus  expose  qu'aucune  autre 
partie  du  continent  am^ricain,  et  Tavenir  de  cet  em- 
pire, qui  int^resse  si  vivement  Tindustrie  de  TEurope  et 
le  progris  de  TAm^rique,  m^rile  la  plus  s^rieuse  atten- 
tion de  la  part  de  FEurope. 

«  Le  melange  des  races  est  devenu  au  Br^sil  une  ques- 
tion que  chaque  jour  rend  plus  palpi  tan  te ;  et  quand 
on  pense  qu'une  population  de  plus  de  quatre  millions 
compte  k  peine  un  million  de  blancs,  on  est  effrayi 
des  convulsions  que  pourraient  y  produire  les  agitations 

«  de  la  politique.  y> 
Cette  crainte  est  fondle ;  chaque  jour  le  piril  s'accrolt ; 

chaque  jour  de  nouvelles  importations  d*esclaves  inoculent 
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au  Bf^sil  le  poison  ifai  doit  le  tuer.  Get  empire,  qui  a 
besoin  de  bras,  les  prend  oii  il  les  trouTe,  at  introduit 
dans  wm  sein  ceux-lji  mfimes  qui  le  ddchireront  peut-£tre 
un  jour.  La  traite  brave  rimpuisgaiite  repression  des  croi- 
si&res  angiaise  et  Iran^se ;  elle  se  pouriuit  sur  la  plus 
gnyide  <chelle;  le  prix  des  esclaves  est  dlev^;  les  bene- 
fices sont  considerables.  Un  noir  bien  constitue  coftte, 
suivant  son  &ge,  de  200  k  400,000  reis  (de  6  k  1200  fr.). 
En  1847,  le  cbiffre  total  des  importations  en  bats  d'ibene 
(nom  que  les  negriers  donnent  k  leiir  marcbandise)  s'est 
eieve  k  une  valeur  de  7,000,000  de  francs,  soit  en  moyenne 
75,000  k  80,000  noirs,  dont  30,000  ont  ete  debarques 
dans  le  seul  port  de  Rio^ Janeiro  ^  Les  recensements  de 
I'amiraute  aoglaise  portent  k  90,000  le  nombre  des  es-* 
daves  introduits  au  Bresil  pendant  Tannee  1848. 

Nous  Savons  que  la  legislation  portugaise,  encore  eo 
vigueur  au  Bresil,  est  douce  pour  les  esdaves.  Geax-*ci 
sont  traites  avec  humanite ;  leurs  maltred  leur  font  le  plus 
sottvent  apprendre  un  metier,  qu'ils  ont  la  &cult6  d'exer- 
cer  au  dehors,  moyennant  une  faible  redevance  jouma* 
Uere.  Le  surplus  du  gain  de  Tesdave  lui  appartient  en 
toute  propriete,  et  lui  offre  un  moyen  fadle  de  se  racheter. 
II  existe ,  en  effet ,  des  lois  fort  anciennes  favorables  k 
remancipation ,  et  tout  noir  a  droit  k  son  affranchisse- 
ment,  en  payant  k  son  maltre  le  prix  qu'U  lui  a  coftte. 

Mais  que  sont  ces  temperaments  atiprds  des  seduisantes 
declamations  par  lesquelles  dMmpnidents  philanthropes 
appelleut  en  masse,  et  sans  preparation,  de  roalheureux 
esclaves  k  une  liberte  qu'ils  ne  comprennent  gudre  qu'au- 


*  Dep^che  du  charge  d'affaires  dc  France  h  Rio  Janeiro  k  M.  le 
mfnislre  des  affaires  eirang^res,  du  30  Janvier  1849. 
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tant  qu'elle  se  traduit  en  licence?  L'application  de  ces 
theories  a  perdu  deux  fois  nos  propres  colonies;  que 
serait-ce  si  une  politique  ambitieuse,  empruntant  leur 
Yoix,  venait  pousser  le  cri  d'affranchissement  panni  les 
populations  noires  du  Br^sil?  On  pent  le  pr^ire  hardi- 
ment,  cet  empire  deviendrait  un  nouveau  et  immense 
Saint-Domingue. 

Le  Br^sil  est  ainsi  plac6,  entre  une  commotion  r£pu- 
blicaine  d'un  c6i6  el  une  guerre  servile  de  Tautre.  Quel 
sera  le  Brutus  de  la  premiere,  le  Spartacus  de  la  se- 
conde? 

Le  p^ril  que  pr^sente  I'existence  de  la  race  noire  pour- 
rait  cependant  6tre  conjur^  avec  le  concours  de  TEurope, 
en  donnant  au  Brisil,  par  de  nombreuses  immigrations 
dirigies  avec  intelligence,  les  bras  qui  lui  manquent,  en  le 
mettant  h  m£me  de  se  passer  du  secours  dangereux  de 
ses  trayailleurs  esclayes,  et  en  fortifiant  ainsi  sa  popu- 
lation blanche.  Cela  est  d'autant  plus  praticable,  que  le 
Br^sil,  dans  sa  vaste  ^tendue  et  dans  ses  climats  divers, 
renferme  d'immenses  zones  habitables  immMiatement  h 
FEurop^en.  C'est  ^videmment  dans  un  but  de  ce  genre,  et 
comme  module  et  point  de  depart  d'une  Emigration  ultE- 
rieure,  que  don  Pedro  avait  cr£E  la  colonic  allemande  de 
SadLeopoIdo'. 


*  La  colonie  de  Sad  Leopoldo ,  ainsi  nomm^e  en  Phonneur  de 
I'archiduchesse  L^opoldine  d'Autriche,  premiere  femme  de  don 
Pedro,  est  situ6e  dans  la  province  de  Rio-Grande  d6  Sul,  siir  le 
Rio  dos  Sinos,  k  sept  lieues  de  Porlo-Alegre.  Fondle  en  1824,  le 
jour  de  la  Pentec6te,  elle  fut  form^e  dans  Torigine  de  qualre-vingts 
Emigrants  allemands,  dirig^s  par  le  docleur  Hillebrand.  Bien  que 
faiblement  soutenue  par  le  gouvernement,  el  quoique  a^ant  eu  k  lut- 
ter  contre  les  depredations  des  Indiens  et  conlre  les  discordes  ciTiies 
dont  la  province  de  Rio  Grande  a  61^  le  th^&tre,  elle  complait  au 


INTERVENTION  PRANCO-ANGLAISE  (1840-1848).  289 

Les  hommes  ^clair^s,  et  ils  sont  en  grand  nombre  au 
Br^il,  sentent  vivement  toute  I'utilit^  de  pareilles  immi- 
grations, et  tons  les  avantages  politiques  et  mat^riels  qui 
r^sulteraient  pomr  le  pays  de  Tabolilion  de  la  traite.  <  Les 
propri^taires  eux-mimes  commencent  h  se  fatiguer  d'un 
ordre  de  choses  qui  ne  met  dans  leurs  mains  et  k  leur 
disposition  que  des  machines  inintelligentes  et  cofiteuses 
comme  instruments  de  travail '.  » 
«  C'est  ici  le  lieu  de  regrelter  (ajoute  Tagent  que  nous 
yeuons  de  citer)  qu^un  systime  d'entente  cordiale  ne 
pr^vale  pas  encore  dans  les  relations  de  peuple  k  peuple, 
et  qu'une  m^fiance,  une  susceptibility  r^ciproques  s'op- 
posent  entre  eux  k  des  combinaisons  autrement  faciles  k 
rdaliser  dans  I'int^rdt  commun.  Ainsi ,  la  plus  mince 
fraction  des  fonds  consacr^s  par  la  France  k  la  repression 
de  la  traite  en  Afrique,  employee  a  faciliter  en  France  le 
depart  de  colons  agricoles  pour  le  Br^sil ,  remplirait 
mieux  Tobjet  que  son  d^veloppement  actuel  de  forces 
militaires ;  et  k  une  d^pense  sterile  dans  ce  cas,  elle  en 
substituerait  une  autre  f^conde  en  bons  r^sultats  de  tout 


bout  de  vingt  ans,  en  1844,  deux  mille  habitants,  et  exportait  pour 
480,000  piastres  fortes  (pr^  de  950,000  fir.)  de  denr6es  et  de  mar- 
chandises  de  toute  esp^ce.  (Voir  dans  la  Bibliotkeque  du  commerce 
de  la  Plata,  I.  Ill,  Apuntes  sobre  la  Colonia  Alemana  de  San  Leo- 
poldo.) 

Les  Allemands  ont  form^  plusieurs  autres  colonies  au  Br^sit,  no* 
tamment  celle  de  Frankenlhal.  L'imraigrallon  des  hommes  du  Nord 
a  toujours  6t6  favoris6e  par  le  gouvernement  bri^silien.  D^slSIO,  le 
comte  de  Linhares  (don  Rodrigo  de  Souza  Goulinho) ,  premier  mi- 
nistre  de  don  Jean  VI,  avait  fait  venir  un  assez  grand  nombre  d'ou- 
vriers  su^dois  pour  exploiter  les  mines  de  fer  d'Ypanema,  dans  la 
province  de  Sa6  Paulo.  Gette  entreprise  a  parfaitement  r^ussi. 

*  J)^p^che  de  M.  Guillemot,  charge  d'affaires  de  France  au  Br^il, 
k  M.  le  ministre  des  affaires  ^trang^res,  du  30  janvier  1849. 
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«  genre  dans  ses  int^rfits  commerciaux,  et  au  profit  de  ses 
c  sympathies  ext^rieures. 

c  Je  ne  saurais  trop  reyenir  sur  celles  qui  existent  na- 

«(  turellement  entre  la  France  et  le  Br^sil :  origine,  langue, 

c  religion,  usages,  tendances  communes  h  une  m6me  civi- 

«  lisation,  aptitudes  analogues  pour  les  sciences,  pour  les 

«  arts,  tout  se  pr6te  h  une  fusion;  et  aucun  peuple,  au- 

c  tant  que  le  peuple  frangais,  n'est  propre  k  montrer  com- 

c  ment  Tactivit^  industrielle  du  colon  suppl^e  au  travail 

<  brut  de  Tesclave,  et  combien  on  pent  venir  aisdment  k 

«  s'cn  passer  dans  ce  si&cle  par  le  moindre  d^veloppement 

c  donn£  h  son  Anergic  intellectuelle. » 

Ajoutons  qu'il  o^t  du  plus  grand  int£t6t  pour  la  France, 
qui  a  ddj&  de  nombreux  Emigrants  et  un  march6  de  60  mil- 
lions de  francs  sur  la  cdte  du  Br^sil ,  de  resserrer le  lien  de  ces 
sympathies  et  de  completer  cette  fusion,  alors  surtout  que 
r<imigration  allemande,  dirig^e  presque  exclusivement  jus- 
qu'^  ce  jour  sur  TAm^rique  du  Nord,  tend  h  se  reporter 
vers  le  Br^sil,  y  est  soUicit^eii  d^faut  de  la  iidtre,  et  pour* 
rait  dis  lors  lui  faire  concurrence  dans  un  temps  donni*. 

Quant  aux  d^chirements  politiques,  le  gouvernement  de 
Rio-Janeiro,  qui  a  £chapp£  jusqu'ii  present  aux  mauxd'une 
Emancipation  violente,  a  su  Egalemcnt  les  r^primer.  Mais 
le  danger  n^en  subsiste  pas  moins,  et  il  deviendrait  immi- 
nent, si  ces  deux  leviers  de  dislocation  sociale  trouvaient 
un  point  d'appui  ext^rieur.  Ce  point  d'appui,  le  MEmoire 
dilh  cit6  nous  le  signale  <  dans  Tantagonisme  permanent 
«  qui  a  exists  entre  les  conquErants  d'abord,  puis  entre 


^  il  existe  k  eel  ^gard ,  sur  les  rapports  dtablis  ou  k  ^lablir  eaire 
le  Brdsil  ct  rAllemagne ,  un  curieux  m^moire  adress^  au  nj  de 
Prusse  que  nous  aurons  occasion  de  citor  plus  loin. 
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leurs  descendants  de  la  race  espagnole  et  ceux  de  la 
race  lusitanique  ^  » 

c  L'histoire  de  cet  antagonisme  (y  esMl  encore  dit)  a 
commence  pour  ainsi  dire  avec  la  conqu£te,  et  se  con- 
tinue encore  de  nos  jours...  U  subsiste  avec  une  force 
que  n^ont  pu  amoindrlr  ni  les  luttes  s^culaires,  ni  les 
modifications  fondamentales  apport^es  par  Tind^pen- 
danee  politique  de  ces  pays.  Toutefois  il  faut  dire  que  le 
caraddre  pacifique  du  Br^silien  serait  tout  dispose  h  ne 
voir  dans  cet  antagonisme  qu'un  moyeti,  un  stimu- 
lant propre  ^  exciter  k  Tenvi  cbez  les  deux  populations 
tout  ce  qui  pourrait  contribuer  k  leur  mutuelie  prosp^- 
rit^.  » 

Le  gto^ral  Rosas  est  le  repr^sentant  naturel  de  la  lulte 
de  la  race  espagnole  et  de  la  race  portugaise,  dans  son  ex- 
pression la  plus  hostile.  II  est  d'autant  plus  dangereux 
pour  le  Br£sil  qu'il  a  besoin  de  guerres,  de  bruit,  et  de 
conqufites  pour  se  maintenir  au  pouvoir  ;  qu'il  est  le  chef 
absolu  d'une  r^publique  qui  a  proclam^  I'abolition  de  Tes* 
clavage  d6s  1813.  II  Test  encore  d'autant  plus  qu'il  louche 
au  Brteil  par  sa  frontifere  la  plus  accessible,  et  par  sa  par- 
lie  la  plus  vulnerable ;  que  dans  ses  id^s  et  ses  besoins 
d'agrandissement,  les  provinces  m^ridionales  de  Tempire 
sont  par  leur  situation  g^ographique,  par  leur  climat,  par 
toutes  les  circonstances  de  leur  configuration  physique  et 
politique,  des  annexes  ou  des  d^pendances  de  ce  grand 
bassin  de  la  Plata  qu'il  pretend  k  dominer.    • 

Que  Rosas  se  pr^sente  au  Br^sil  avec  ces  deux  mots  de 
r^publique  et  d'^mancipation  k  la  bouche,  et  cet  empire 
s'^branlera,  et  des  torrents  de  sang  vont  couler,  et  la 


Des  Emigrations  dans  rAm^rique  du  Sud,  p.  20. 
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France  aura  perdu  son  plus  beau  march^  dans  TAmSrique 
du  Sud  avec  celui  de  la  Plata  ^ 

La  courde  Rio-Janeiro  a  done  tout  h  craindre  de  Rosas,  et 
si  elle  avail  pu  tenir  les  yeux  longtemps  ferm^s  h  cet  £gard, 
les  troubles  de  Rio-Grande  auraient  suffi  pour  les  lui  ou- 
Trir.  A  partir  de  183S,  Bcntos  Gonsalvez  da  Silva,  h  latfite 
des  r^publicains  de  Rio-Grande,  tint  t£te  au  pouvoir  imp^ 
rial ;  et  il  est  constant  que  les  promesses,  les  excitations, 
les  offres  de  secours  et  d'alliance  ne  lui  manqu&rent  pas  du 
cdt^  du  gouvernement  argentin ;  mais  la  m^fiance  que  ce 
gouYernement  inspiraitaux  chefs  de  Tinsurrection,  et  leurs 
relations  avec  le  gouvernement  acluel  de  Montevideo,  em- 
p£chirent  Tunion  que  m^ditait  Rosas.  Cependant  le  mi- 
nistre  argentin  k  Rio  conclut  avec  le  cabinet  imperial  le 
traits  du  14  mars  1843,  qui  avait  pour  objet  de  mettre  fln, 
par  un  accord  commun,  h  la  guerre  de  TUruguay  et  aux 
troubles  des  provinces  br^siliennes  du  Sud.  Don  Juan  Ma- 
nuel, qui  ne  voulait  point  sinc^rement  cette  pacification, 
refusa  de  ratifier  le  traits ,  rendant  ainsi  munifeste  son 
mauvais  vouloir  h  regard  de  I'empire. 

La  cour  de  Rio-Janeiro  parvint  enfin,  par  Tinterm^diaire 
du  chef  de  partisans  Chico  Pedro,  que  I'empereur  fit  plus 
tard  baron  de  Jacuhy,  h  conclure  un  accommodement  avec 
les  insurgds.  Ceux-ci  trait^rent  de  puissance  h  puissance 


^  Ce  danger  est  d'aulant  plus  s^rieux,  que  les  provinces  du  Br6- 
sil  les  pluR  sa^pbres,  les  plus  hospitali^res,  les  plus  favorables  au 
commerce  et  k  U^migralion  de  la  France,  sent  pr^is^ment  celles  du 
sud  de  Tempire ,  celles-lk  m^roe  qui,  dans  Thypotb^se  d'une  inva- 
sion argentine ,  recevraient  le  premier  oboe  de  Ro^as.  Nous  ren- 
voyons,  pour  les  details  statistiques  et  commerciaux  que  la  bri^vel6 
obligee  d'une  note  ne  nous  permel  pas  d'ins6rer  ici,  k  Tint^ressanl 
ouvrage  de  M.  Ars^ne  Isabel  le  :  Foyage  a  Buenos^Ayres  et  d  Porto- 
Alegre,  cbap.  xvi  et  suivanls,  p.  391  k  539. 
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avec  leur  souyerain ;  uoe  amnistie  gin^rale  fut  proclam^e, 
les  chefs  et  les  officiers  conserv^rent  leurs  hoimeurs  et 
leurs  grades,  et  une  des  conditions  secretes  de  Tarrange- 
gement  fut,  que  le  cabinet  imperial  s'emploierait  pour 
faire  cesser  la  guerre  de  TUruguay,  tr&s  pr^judiciable  aux 
Br^siliens  de  Rio-Grande.  Leur  territoire  en  effet  £tait  sou- 
yent  yiol£  par  les  bellig^rants,  et  parmi  eux  se  trouvaient 
d'aiOeurs  un  grand  nombre  de  propri^taires  d^poss^d^s, 
par  le  fait  de  la  guerre,  des  concessions  de  terres  et  de 
bestiaux  qui  leur  avaient  6\&  faites,  sous  la  domination 
portugaise,  dans  le  district  oriental  de  Tacuarembo. 

La  cour  de  Rio-Janeiro,  ^clair^e  d^sormais  sur  ses  y^ri- 
tables  int^rits,  et  sur  les  dangers  que  lui  reserve  le  voisi- 
nage  de  Rosas,  vit  avec  raison  le  reroMe  imm^diat  k  ces 
dangers  dans  une  barridre  form^e  de  tons  les  £tats  situ^s 
k  Test  du  Parana  et  du  Rio-Paraguay.  Au  nord  IcParaguay, 
ind^pendant  de  fait,  sinou  de  droit ;  au  sud  I'^tat  oriental, 
ind^pendant  de  droit,  sinon  de  fait,  se  pr^senteiit  comme 
les  tennes  extrfimes  de  cette  barriire,  que  les  provinces 
iuterm^diaires  de  Corrientes  et  d'Entre-Rios  sont  nalurel- 
lement  appel£es  k  completer.  La  reunion  de  ces  divers 
£tats  pr£sente  une  masse  compacle  de  quarante  mille 
lieues  t:arr6es  et  de  quinze  cent  mille  4mes,  dont  le  rdle 
est  ^videmment  de  maintenir  F^quilibre  entre  les  deux 
plus  puissants  l^tats  de  cette  partie  de  FAm^rique  m^ridio- 
nale,  la  r^publique  argentine  etTempire  du  Br6sil. 

G'est  pour  donner  un  corps  k  cette  pens^eque  le  gouver- 
nement  imperial  reconnut  Tind^pendance  du  Paraguay  par 
une  declaration  du  14  septembre  1844,  et  qu'au  mois 
d'octobre  de  la  m6me  ann^e  il  envoya  en  Europe  le  vi- 
comte  d'Abrantte,  avec  la  double  mission  de  preparer  les 
voies  k  un  traits  de  commerce  avec  le  ZoUverein  ,  de  lui 
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faire  un  rapport  sur  la  colonisation  des  families  alle- 
mandeSy  et  de  sonder  les  dispositions  sur  les  affaires  de 
la  Plata,  de  celles  des  puissances  europ^ennes  ( la  France 
et  TAngleterre ) ,  qui  avaient  garanti  Tind^pendance  de 
I'Etat  oriental'. 


CHAPITRE  VIL 

PropositioDt  dn  gonTeraeinent  br^ilien  anx  goaTernemenU  enrop^en.  ~ 
Lord  Aberdeen  et  M.  Goiiot.  —  Intorvenlion  aaglo^fran^se.  —  Motib 
qui  U  d^terminent.  —  Triple  but  de  rintervention.  —  Ind^pendanoe  de 
r£tat  oriental.  —  AeconnalBsance  dn  Paraguay.  —  Libert^  dee  fleuTee.  ~ 

(484M845.) 

• 

Le  vicomte  d'Abrant&s ,  arriy^  en  Europe ,  exposa  les 
vues  de  son  gouyemement  dans  iin  memorandum  remis 
le  9  novembre  1 844  h  lord  Aberdeen ,  et  le  9  dteembre 
sui?ant  h,  M.  Guizot.  Les  conclusions  du  memorandum 
etaient  r^sum^es  ainsi  qu'il  suit,  dans  la  lettre  adress^e  le 
11  janyier  1845  par  Tenyoye  br^silien  au  ministre  des 
affaires  etrang^es  de  France ;  il  y  etait  dit  textuellenkent : 

c  V  Que  Ton  deyait  maintenir  I'independance  de  I^£tat 
c  oriental  de  TUruguay,  conformement  k  la  conyention 
c  du27  aofttl828; 

c  2^  Qu*il  conyenait  d'emp6cher  que  Findependanoe  de 
<  la  republique  du  Paraguay  ne  fAt  yiolde ; 

c  3""  Qu'enfin  lliumanite  et  TinterSt  general  du  com- 
c  merce  exigeaient  que  Ton  fix&t  un  terme  h  la  guerre  qui 

^  Instructions  du  ministre  des  affaires  etrang^res  br6silien  au 
yicomte  d'Abrantte,  du  23  aoAt  1844. 
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c  s'agite  entre  Buenos- \7res  et  Montevideo,  guerre  qui, 
c  d'ailleurs,  tend  k  compromettre  Tind^pendance  du  der- 
c  nier  £tat.  » 

n  proposait,  en  outre,  de  s'entendre  sur  les  moyens  de 
rdsoudre  h  Tavenir  les  difficuU^s  qui  pourraienl  naltre  entre 
Buenos-Ayres,  I'^tat  oriental  et  le  Paraguay. 

Le  vicomte  d'Abrant^s  fut  accueilU  favorablement  par 
lord  Aberdeen ,  alors  ministre  des  relations  ext^rieures 
d'Angleterre.  Get  homme  d'l^tat,  froid,  prudent  et  inesur^, 
a  su,  tout  en  demeurant  fermement  attach^  h  Tint^rM  an- 
glais, apporter  dans  les  transactions  diplomatiques  une 
droiture  dont  la  politique  britannique  n'a  pas  toujours 
donni  Texemple.  II  s'est  honors  en  demeurant  consequent 
aiix  actes  de  sa  vie  publique.  Ses  ant^c^ents  faisaient  pour 
lui  de  rind^pendance  de  TUniguay  une  question  de  tradi- 
tion et  d^honneur.  U  6tait  h  la  t6te  du  ForeignrOffice,  lors- 
que  le  traits  du  27  aoill  1828  fut  conclu  sous  la  mediation 
de  TAngleterre,  et,  &  cette  6poque,  son  propre  fr&re,  sir 
Robert  Gordon ,  repr^sentait  le  cabinet  de  Londres  k  la 
oour  de  Rio-Janeiro. 

Lord  Aberdeen  fut  done  fldftle  k  ses  antecedents  en  se 
montrant  dispose  k  intervenir  pour  sauvegarder  Tindepen- 
dance  orientale.  Au  nom  du  gouvernement  anglais,  il  de- 
clara  etre  prfit  k  agir,  soil  seul,  soit  d'accord  avec  le  Bresil, 
soit  enfln  m6me  avec  la  France  ^ 

La  cooperation  de  la  France,  provoquee  d'ailleurs  par  le 
Bresil,  etait  d'autant  plus  naturelle,  d'aulant  plus  neces- 
saire  dans  cette  question,  que  nous  y  avions  un  interet 
evident  et  reel  qui  n'avait  rien  d'ezdusif  de  Tinteret  an- 
glais. 

*  LeUre  de  lord  Aberdeen  au  vicomte  d'Abrantte,  du  28  novem- 
bre  1844. 


^' 
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Avec  an  besoin  6gal  de  paix,  de  prosp£rit£,  de  liberty 
sur  les  deux  rives  de  la  Plata,  Tactivit^  des  deux  nations 
se  porte  sur  des  objets  diJGT^rents »  ce  qui  permet ,  chose 
rare!  aux  int£rets  fran^is  et  anglais  de  coexister,  et  de 
progresser  simultan^ment,  et  par  les  mdmes  causes,  sans 
se  faire  concurrence  et  sans  se  nuire. 

Ainsi ,  tandis  que  nous  persons  dans  la  Plata  nos  pro- 
duits  de  luxe,  nos  ^toffes  de^  Lyon,  notre  bijouterie,  notre 
horlogerie,  nos  articles  de  Paris  et  nos  marchandises  d'en- 
combrement ,  telles  que  nos  vins  de  Bordeaux  et  autres  / 
tons  objets  strangers  h  Tindustrie  et  h  la  production  an- 
glaises,  TAngleterre,  elle,  y  apporte  ses  produits  manufac- 
tures h  bon  march6,  ses  couteaux,  ses  tissus  de  Manchester 
et  de  Birmingham,  et  son  charbon  de  terre, 

A  un  autre  point  de  vue,  «  rint6r6t  commercial  anglais 
«c  est  identique  an  n6tre  :  les  capitaux  anglais,  soit  h 
c  Buenos-Ayres ,  soit  h  Montevideo ,  sont  plus  consid6- 
c  rabies  que  les  capitaux  frangais ,  ils  exercent  nne  plus, 
c  grande  influence.  D'un  autre  cdt6,  r^migration  fran^aise 
cc  a  ete  plus  active,  plus  nombreuse.  Ainsi  les  capitaux 
<  anglais  venaient  donner  Timpulsion  et  Tactivit^  aux  bras 
«  de  la  France  qui  demandaient  h  trouver  de  Temploi,  h 
«  exercer  leur  Industrie  dans  ces  contrde^  lointaines. 

«  II  y  a  toujours  eu  un  accord  parfait  sur  les  deux  rives 
c  de  la  Pl^ta  entre  les  r^sidants  firan$ais  et  les  r^sidants 
«  anglais.  » 

Ces  derniferes  paroles ,  que  nous  trouvons  dans  un  dis- 
cours  parlementaire  \  sont  Texpression  fiddle  et  pr&ase 
de  la  Y6n\&  des  faits  et  de  la  situation.  EUes  sont  corro- 


<  Discours  de  M.  LeYavasseur  k  la  Gbambre  des  d6put6s,  du  4 1€- 
vrier  1848. 
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bor^  par  une  solennelle  declaration  du  commerce  smglais 
de  Monteyideo  : 

«  A  aucune  6poque  rassociation  n'a  particip^  h  cette 
etroite  et  Yulgai^e  jalousie  de  Texistence  pr^tendue  d*une 
influence  fran$aise  pr^dominante  dans  ce  pays ;  jalousie 
que  Ton  a  tent^  (il  y  a  li^u  de  le  croire),  par  des  motifs 
int^ress^  et  personnels,  d'exciter  dans  les  conseiis  du 
gouvernement  de  Sa  Majesty.  Au  contraire,  I'associatiop 
exprime  sa  conviction  que  Tinfluence  que  peut  acqu^rir, 
dans  ces  contr6es ,  quelque  puissance  europ^enne  que 
ce  soit,  sera  toujours  en  proportion  de  la  plus  ou  moins 
grande  extension  et  de  Timporlance  de  ses  relations  com- 
merciales  avec  eUes ,  et  qu'k  moins  d'etre  frappS  d'ua 
suicide,  le  montant  Iris  considerable  des  marchandises 
anglaises  expedites  dans  ces  pays,  et  des  capitaux  qui  y 
sont  employes,  assurera  aux  sujets  et  au  gouvernement 
de  Sa  Majeste  leur  part  complete  de  cette  influence  legi- 
time k  laquelle  seule  ils  doivent  aspirer;  tandis  que  le 
mouvementde  Timmigration  europeenne,  quelle  que  soit 
son  origine,  sera  le  pr^servatif  le  plus  efficace  contre  les 
troubles  revolutionnaires ,  et  la  meilleure  protection 
contre  I'influence  dangereuse  et  destructive  du  general 
Rosas '.  » 

Les  ouvertures  du  vicomte  d'Abrantis  furent  non  moins 
favorablement  accueillies  par  M.  Guizot,  alors  ministre  des 
affaires  etrang^res  de  France  ^,  qui,  dans  sa  reponse,  re- 
produisit  textuellement  les  conclusions  de  Fenvoye  bre- 
silien. 
M.  Guizot  possMe,  h  un  haut  degre,  piusieurs  des  parties 


^  R6solulions  de  rassociation  des  o6gocianlB  anglais  k  Montevideo, 
du  mardi  t1  juillet  1847. 
*  Letlre  de  M.Gttizot  au  vicomte  d'Abranl^s,  du  3i  Janvier  1845. 
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qui  font  rhomme  d'£tat.  Orateur  nerreux  et  puissant,  il 
r^ussit  singuliftrement  h  titer  les  questions  du  terre  k  terre 
des  discussions  ordinaires.  Dans  un  siMe  oik  tout  le  monde 
doute  de  toute  chose,  oii  I'on  n'affirmarien,  oik  I'on  in- 
finne  tout,  M.  Guizot  a  eu  i'incontestable  m£rite  d'arriTer 
aux  affaires  avec  des  aiiomes  faits,  precis,  logiqneinent 
d^uits,  quel  que  pftt  6tre  d'ailleurs  le  plus  ou  moins  de 
force  ou  de  faiblesse  de  leur  base.  C'est  Ui,  sans  aucune 
contestation,  une  des  causes  de  sa  trte  grande  superiority 
sur  les  contemporains  de  son  pouvoir ;  et  cette  superiority 
Yient  encore  h  Tappui  de  ce  qui  a  6t6  pens6  bien  souvent, 
mais  de  oe  qui  n'a  pas  6\A  asses  dit,  que  les  hommes  de  la 
restauration,  h  laqueUe  il  appartient  par  ses  debuts,  lais- 
saient  bien  loin  derridre  eux  ceux  de  notre  ^poque  par 
Moquence  de  la  parole,  reievation  des  vnes,  la  noblesse 
des  sentiments,  et  la  dignity  des  moaurs. 

Comme  ministre  des  affaires  etrangires,  M.  Guizot  arait 
une  activite  mediocre  et  une  initiative  contenue  par  la  po^ 
litique  d'expectative  et  d'expddients  du  chef  de  r£tat.  n 
s'etait  fait,  d'un  autre  cdte,  cette  maxime,  qu'il  sied  aux 
grandes  puissances  de  glisser  sur  les  petites  affaires  de 
Texterieur,  et  de  ne  s'attacher  qu'aux  grandes.  Cette 
maxime  est  plus  sp6cieuse  que  juste ;  en  fait  de  politique 
eirang^re,  il  n'y  a  pas  de  petites  affaires,  car  il  n'en  est  pas 
k  laquelle  ne  se  rattache  une  question  d'interftt  materiel, 
d'honneur  et  de  dignity  nationale.  Sous  des  formes  diver- 
ses,  les  interets  ext^rieurs  sent  les  mfimes  partout;  se 
montrer  faible  sur  un  point,  c'est  se  montrer  faible  sur 
tous  les  autres.  Quelle  valeur,  par  exemple,  le  puissant 
autocrate  de  toutes  les  Russies  pourrait-il  attacher  h  la 
fermete,  aux  resolutions  d'un  peuple  qui  aurait  fledii  devant 
TopiniAtrete  et  les  exigences  d'un  didateur  americain  ? 
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Peu  capable  de  details ,  M.  Guizot  saisit  avec  une  rare 
lucidity  d'esprit  et  de  vues  les  aspects  principaux  d\ine 
question,  et  il  excelle  k  les  formuler  en  thtories  g^n^rales 
et  absolues.  Nul  doute  qu'il  n'ait  embrass6  dans  son  en- 
semble Fimportance  de  la  question  de  la  Plata ;  qn'il  n'ait 
TiTement  senti  la  n^ssit^  de  maintenir  la  barri^re  ^lev^e 
entre  le  Br^sil  et  la  r^publique  argentine  par  Tind^pen- 
dance  de  TUruguay ,  et  la  n^cessit^  de  conserrer  h  la  France 
ce  florissant  d^boucb^ ;  qu'il  n'ait  song£  h  en  ouvrir  un  nou- 
yeau  par  la  reconnaissance  du  Paraguay,  et  que  le  magnlA- 
que  avenir,  promis  au  commerce  et  iirindustrie  de  TEurope 
par  la  liberty  des  fleuves  am^ricains,  n'ait  frapp^  sa  haute 
intelligence.  Mais  il  n'est  pas  douteux  non  plus  qu'une  autre 
consideration  plus  secondaire  n'ait  agi  plus  puissamment 
peut-6tresur  sa  resolution,  ou  pourparler  plus  exactement, 
sur  la  resolution  du  gouvernement,  dont  U  etait  le  princi- 
pal organe. 

Dans  Hntervention  comniune  avec  TAngleterre,  le  cabi-^ 
net  du  29  octobre  envisagea  surtout  Tavantage  de  renouer 
d'une  maniire  ^clatante ,  aux  yeux  des  Chambres  et  de 
TEurope,  sur  une  question  grave  de  politique  etrang&re, 
i'entente  cordiale  rompue  par  les  complications  de  1840, 
et  que  les  p^nibles  discussions  sur  le  droit  de  visite  n'a- 

4 

vaient  pad  contrtbu^  h  r^lablir.  II  y  vit  aussi  le  moyen 
d'imposer  silence  aux  plaintes  de  Topposition  sur  Tabandon 
trop  riel  des  inter6ls  de  la  France  dans  la  Plata,  en  ga- 
gnant  du  temps  par  des  negocialions. 

Ces  deux  motifs  determinants  se  retrouvent,  au  surjdus, 
presrqu'&  chaque  page  de  lliistoire  du  gouvernement  de 
Juillet.  Ce  gouvernement  se  croyait  sauve  lorsqu'il  avait 
pu  maintenir  Taccord  apparent  avec  TAngleterre^  lorsqu'il 
avait  pu  eitider  tlh  debat  parleDientaire. 
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Une  fois  ddcid^s  h  intervenir  en  commun,  les  deux  cabi- 
nets de  France  et  d'Angleterre  se  mirent  bientdt  d'accord 
sur  le  but  et  sur  les  moyens. 

Quant  h  ces  derniers,  ils  repouss^rent  d'abord  la  coope- 
ration du  Br^sil.  lis  pens^reut  qu'il  ^tait  plus  prudent  de 
ne  pas  engager  cet  empire  dans  une  lutte  avec  ses  Toislns, 
d'^yiter  ainsi  pour  Tavenir  de  nouveaux  motifs  de  riyalit6 
entre  la  cour  de  Rio-Janeiro  et  les  r^publiques  bellig^ 
rantes ;  ils  jug^rent  que  rintervention,  ou  pour  mieux  dire 
la  midiation  armee,  h  laquelle  ils  s'^taient  arrfit^s,  offrirait 
aux  parties  interess^es  plus  de  gages  de  sincerity  et  d'impar- 
tialite »  lorsqu'elle  serait  exdusivement  conduite  par  des 
£tats  ^yidemment  <§trangers  par  leur  situation  g^ographi- 
que  et  par  leur  puissance  acquise  h  toute  espdce  de  pens^e, 
ou  de  necessity  d'agrandissement  territorial. 

Ces  motifs  bien  plus  apparents  que  r^els  (car  le  refroi- 
dissement  sunrenu  entre  les  cours  de  Londres  et  de  Rio- 
Janeiro,  h  Toccasion  de  la  repression  de  la  traite  des  noirs, 
fut  un  grand  element  de  decision  ^ ) ;  ces  motifs,  disons- 

^  G'est  h  celte  m^sintelligence,  aui  diiQcult^s  que  le  cabinet  de 
Rio- Janeiro  opposail  aux  demandes  commerciales  des  Anglais,  que 
lord  Aberdeen  faisait  allusion, lorsqu'en  acceptant  le  principe  de  la 
mediation  il  terivait  au  yicomte  d'Abranlte  (26  noTembre  1844) : 

a  li  Yous  sera  facile  de  comprendre  qu'avant  que  le  gou?erne- 
«  ment  de  la  Grande-Brelagne  se  decide  k  agir  d'une  mani^re  telle, 
a  qu'elle  puisse  amener  une  inler?cntion  actiye  dans  les  affaires 
«  des  deux  £(ats  du  Rio  de  la  Plata,  sa  politique  exige  qu'on  6carte 
«  enli6rement  tous  les  motifs  de  m^sinteUigence  s^rieuse  entre  elle 
«  et  toute  autre  puissance  avec  laquelle  elle  se  lierait  pour  les  ob- 
«  jets  importants  qu'on  a  en  yue. 

«  Sans  cela,  il  arriyerait  que  oes  motifs  de  m^sintelligence  yien- 
«  draient  interrompre  irhs  mal  k  propos,  dans  quelque  moment  cri- 
«  tique  d'action  combin^e,  Tliarmonie  des  efforts  r^unis  et  feraient 
ff  perdre  le  fruit  qu'on  se  promet  de  Talliance.  Je  crois,  en  y^rit^, 
«  que  le  bon  succ^s  d'une  intelligence  conuae  celle  qu'on  a  en 
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nous,  n'^taient  pas  n^anmoins  sans  valeur.  II  est  fflcheux 
cependant  qu'ils  aient  pr^valu,  car,  en  les  adoptant,  les 
puissances  mddiatrices  se  retir&rent  leur  auxiliaire  le  plus 
imm^diat,  le  plus  ^conomique,  et  partant  le  plus  puissant, 
le  concours  des  troupes  de  terre  que  leur  offrait  le  Br^sil. 
EUes  se  r^duisirent  ainsi  elles-m6mes  h  Temploi  de  leurs 
forces  navales,  et  au  futur  contingent  fort  incertain,  et  dds 
lors  fort  inefficace,  des  troupes  de  d^barquement  venues 
dTurope. 

Aussi,  parmi  beaucoup  d'autres,  le  g^n^ral  San-Martin, 
juge  competent  dans  la  question,  pr^vit  d6s  rorigine  Vim- 
puissance  de  la  mediation. 

c  Ma  ferme  conviction  (dcrivait-il  le  20  d^ccmbre  1848, 
«  dans  une  lettre  ins^r^e  au  Morning-Chronicle)  est  que 
«  les  parties  intervenantes  n'obliendront  pas,  avec  les  ine- 
«  sures  adoptees,  le  but  qu'elles  poursuivent.  Leur  inter- 
c  yention  n'aura  d'autre  effet  que  de  prolonger  ind^fini- 
«  ment  les  maux  auxquels  elles  veulent  porter  remade ;  et 
«  il  n'y  a  pas  de  pr^voy ance  humaine  qui  puisse  assigner 
c  un  terme  h  In  p  tciflcation  h  laquelle  elles  aspirent.  » 

Quant  au  but,  les  deux  puissances  mediatrices  concen- 
tr&rent  leurs  vues  sur  Tind^pendance  deTE tat  oriental,  et 
cela  devait  6tre. 

In^pendamment  de  leurs  int^r^ts  mat^ricls  profond^ 
ment  engages  dans  cctte  question,  et  que  la  prolongation 
de  la  lutte  ne  pouvait  que  compromettre  davantage,  la 
France  et  I'Anglef  erre  n'avaient-elles  pas  des  devoirs  d'hon- 
neur  k  remplir,  des  considerations  poliiiques  du  plus  grand 
poids  h  meltre  en  ligne  de  corapte?  L'Angleterre  n'avail- 

«  Tue  doit  d^pendre  essenticllcmenl  de  la  confiance  muluelle  et  de 
«  renleote  cordiale  des  parties  inl^ress^cs.  9 
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elle  pas  contribu6  k  Tinddpeiidaiice  orj^t^e  par  ses  bons 
officer  lor?  (]u  traits  4^  18287  La  France  n'a^ait^elle 
pas  garanti  cette  incj^pendance  par  le  traits  de  1840? 
N'ayait-elle  pas  en  outre  des  obligations  plus  itroites,  en 
raison  du  concours  qu^  I'Etat  orienti^l  lu|  avait  pr6t£  lors 
de  la  guerre  de  18387  Si4'ailleur8  on  ftbandonnait  l*£tat 
oriental  ^Oribe  restaur^  par  Rosas;  si,  en  d'autres  termes, 
on  le  livrfat  k  Tinfluence  de  Rosas,  n'^tait-ce  pas  rendre» 
ipso  jure,  h  Tempire  du  Br^sil  tous  ses  droits  sur  la  Bande 
orientale  7  droits  auxquels  il  n'avait  renon^  qa^h  la  condi- 
tion de  placer  cette  province  dans  un  £tat  d'ind^pendanee 
et  de  souverainet^  parfaite  et  absolue.  Ifettre  la  condition 
au  n^ant,  c'6tait  annuler  la  renonciation.  Aussi  la  question 
fut-elle  pos^e  et  r^solue  d'une  maui&re  nette  et  tranchde 
par  les  deux  gouvernements.  Voici  comnient  s'exprimait 
lord  Aberdeen  dans  ses  instructions  du  25  f^vrier  1845, 
identiques  d'ailleurs  par  le  fond,  si  ce  n'est  par  la  forme,  k 
celles  de  M.  Guizot : 

c  Les  deux  pays  ont  r^solu  d'agir  d'agcord ;  its  auront 
c  recours  h  la  force,  si  cela  est  n^cessaire. 

c  La  guerre  est  sans  caract^re  national  pour  ce  qui  con- 
«  cerne  Buenos-Ayres.  Lc  g^ndral  Rosas,  dc  son  propre 
c  aveu,  y  est  engage  uniquement  comme  auxiliaire»  et 
«  non  comme  partie  principals.. 

«  11  faut  absolument  que  vous  observiez  une  grande  im- 
«  partiality  dans  les  propositions  que  vous  ferez  aux  par- 
c  ties  bellig^rantes ;  mais  le  caracldre  de  la  lutte  et  Tab- 
«  sence  de  toute  cause  r^elle  et  nationale  (au  moins  du 
«  cA\&  de  Buenos  -Ayres)  rendent  difficile  de  fixer  des 
c  conditions  comme  bases  des  n^gociations. 

«  Cependant  Tobjet  important  pour  les  parties  m^dia- 
c  (rices,  cehii  que  surlout  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  un 
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«  seul  instant,  c'est  la  conservation  de  I'ind^pendance  de 
c  Montevideo.  L'honneur  de  TAngleterre,  comme  celui 
«  de  la  France  et  da  Br^sil,  est  engage  h  soutenir  cette  in- 
tt  d^pendance.  Sur  ce  pointy  aucune  transaction  n'est  ad- 
c  missible. 

«  Buenos-Ayres  n'est  pas  moins  oblige  que  les  puissances 
c  mediatrices  de  maintenir  cette  ind^pendance  de  Monte- 
«  video.  II  n'y  a  aucun  motif  pour  supposer  que  le  g^u^ral 
«  Rosas  puisse  h^iter  h  la  reconnallre. 

«  Cette  reconnaissance  serait  pourtant  sans  valeur  tant 
M  que  cehiinn  persistera  d  soutenir  le  ginhal  Oribe  par  les 
<  cmrneSy  par  Vargent,  ou  mSme  jHxr  toute  autre  influence.  » 

En  ce  qui  conceme  la  reconnaissance  du  Paraguay,  les 
puissances  mediatrices  reserv^rent  leurs  determinations 
ulterieures.  Cette  reconnaissance,  d'ailleurs,  ne  pouvait 
avoir  en  fait  de  valeur  qu*autant  que  la  navigation  du  Pa- 
rana aurait  6[i  ouverle.  Dans  leurs  instructions,  les  deux 
gouvernements  s'atlachdrent  h  faire  comprendre  la  ques- 
tion des  fleuves  dans  la  n^gociation.  Mais,  voulant  aussi  se 
faire  de  cette  question  une  arme  de  discussion  et  un  moyen 
d'accommodemeiit  pour  atteindre  leur  principal  but,  Tin- 
dependance  de  TEtat  oriental,  ils  se  borndrent  k  indiquer 
la  solution,  de  maniere  k  ne  pas  trop  eveiller  les  suscepti- 
bilitesdu  general  Rosas,  et  k  ne  point  engager  neanmoins 
I'avenir  d'une  maniere  fflcbeuse  et  contraire  aux  interfits 
du  Paraguay  et  du  commerce  europeen- 

C'est  ici  le  moment  de  dire  ce  qui  s'eiait  passe  au  Para- 
guay depuis  la  mort  de  Francia,  et  d'exposer  ce  qu'est 

cette  grande  question  des  fleuves,  generalement  assez  mal 

» 

comprise. 
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CHAPITRE  VIII. 

Histoire  da  Paraguay  depnis  la  mort  de  Franoia.  —  Gonstltution  de  oette 
r^publique.  —  Ses  dem^l^  avec  Rosas.  —  Son  commerce. 

(484(M845.) 

La  mort  du  docteur  Francia  ouvrit  une  6re  nouvelle  pour 
14  Paraguay.  Ce  pays  £tait  parvenu  enfin  h  un  degr6  de 
prosp^rit^  int^rieure  qui  lui  rendait  n^cessaire  la  com* 
munication  avec  le  dehors;  il  sentit  le  besoin  de  con- 
staler  son  hid^pendance  anx  yeux  des  autres  nations,  de  la 
leur  faire  accepter,  et  de  se  presenter  devant  elles  avcc  des 
institutions  r^guli^res  et  une  politique  arr£t^e.  Tel  Tut  le 
probl&me  que  les  successeurs  de  Fraucia  entreprirent  de 
rdsoudre,  et  qui  se  resume  dans  la  fi^re  devise  nationale : 
Independencta  o  muerte. 

Au  commencement,  les  principaux  ofiiciers  de  rarm<^e, 
se  fondant  sur  les  derni^res  paroles  du  dictateur  mourant, 
tent^rent  d'inaugurer  un  gouvernement  militaire;  mais 
r^^ment  civil  pnivalut.  Deux  consuls,  don  Carlos  Antonio 
Lopez  et  don  Mariano  Roque  Alonzo,  furent  61us,  et  con- 
voqu&rent  le  congr^s  general  compost  de  quatre  cents 
d^put^s.  Le  congr^s,  r^uni  le  28  novembre  1842,  pro- 
clama,  dis  le  27  du  m6me  mois,  Tind^pendance  du  Para- 
guay. Get  acte  et  la  loi  du  26  novembre  1842,  qui  posa  les 
bases  de  la  constitution  du  pays,  marquferent  les  premiers 
pas  du  nouveau  regime.  Bientdt  le  pouvoir  retomba  tout 
entier  dans  les  mains  du  premier  des  deux  consuls,  don 
Carlos  Antonio  Lopez,  qui  prit  le  litre  de  president  du 
Paraguay,  et  qui  en  exerce  encore  les  fonctions.  La  loi  du 
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26  noYembre  4842  re^ut  son  complement  par  le  r^gle- 
ment  g^n^ral  d'administration  du  13  mars  1844,  qui  or- 
ganisa  le  gouvernemeDt  int^rieur  de  la  r^publique. 

Ia  longue  domination  des  j^suites  dans  una  partie  du 
Paraguay  el  Tinflexible  dictature  de  Francia  y  ont  profon- 
dement  enracin^  le  principe  d'autorit^.  Aussi  de  toutes  les 
constitutions  de  TAm^rique  du  Sud,  c'est  peut-dtre  la  con- 
stitution de  cet  Etat,  qui  donnelaplus  grande  garantie  de 
stability  k  I'existence  des  pouvoirs  sociaux,  et  qui  fait  la 
plus  large  part  k  Tinitiative  et  k  Taction  de  Tex^cutif :  elle 
repose  d'ailleurs  sur  la  division  des  pouvoirs. 

Conformiment  au  titre  P  du  r&glement  du  13  mars 
1844,  il  appartient  au  congr&s  de  faire,  d'interpr^ter  et  de 
rapporter  les  lois ;  au  president,  de  les  faire  ex^cuter ;  aux 
iribonaux,  de  les  appliquer. 

Aux  termes  du  titre  II,  deux  cents  citoyens,  proprid- 
taires,  notoirement  capables  et  patriotes,  ferment  le  con- 
grds  ou  la  Ugislaiure  nationaley  qui  est  convoqu^e  tons  les 
cinq  ans,  k  partir  du  IS  mars  1844,  et  qui  fixe  elle-m6me 
la  dur^e  de  ses  sessions.  D'aprds  le  m6me  titre  et  le 
titre  m,  le  mode  d'^lection  des  membres  du  congr^s  et 
leurs  attributions  restent  determines  par  les  lois  ante- 
rieures« 

Le  pouvoir  executif  permanent  repose  dans  la  personne 
d'un  president,  qui  doit  etre  (litre  lY,  article  2)  citoyen 
del  fuero  comun,  natif  du  pays,  &ge  de  quarante-cinq  ans, 
d'une  capacite,  d'une  probiie  et  d'un  patriotisme  reconnus, 
de  bonne  couduite  morale,  et  possedant  un  capital  de 
8000  piastres.  II  prete  (meme  titre,  article  3)  le  ferment 
suivant : 

c  Moi,  N ,  je  jure  solennellement  par  Dieu  notre 

c  Seigneur  et.  par  les  saints  ^vangiles,  que  j'exercerai 

20 
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€  fid^lement  la  charge  de  president  de  la  r^pQbliqne ;  que 
€  je  prot^gerai  la  religion  catholique ,  apostolique  et  ro^ 
€  maine,  unique  religion  de  TJ^tat ;  que  je  conserverai  et 
c  d^fendrai  Tint^grit^  et  Tind^pendance  de  la  nation,  et 
<  que  je  pourvoirai  du  roieux  que  je  pourrai  au  bonbeor 
«  de  la  r^publique.  » 

Le  prfeident  est  61vl  pour  dix  ans,  et,  it  son  d^faut,  le 
juge  supreme  d'appel  le  remplace  (mdme  titre,  articles  4 
et  5).  II  est  d^sign^  par  le  congris,  par  vote  nominal,  k  la 
plurality  des  suffrages.  II  faut  la  moiti^  plus  quatre  des 
Yoix  pour  former  la  majority.  En  cas  de  partage,  et  apr&s 
deux  ^preuYes,  il  est  proc^dd  h  un  tirage  au  sort  entre  les 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  vmx  (titre  V,  arlides  1, 
3  et  4). 

Le  titre  VI  determine  le  costume  du  president  4e  la  ri- 
publique  et  les  honneurs  qui  hii  sont  dus;  le  litre' YII 
r6gle  ses  attributions  :  elles  sont  les  plus  indues  quipuis- 
sent  sedonner,  sous  un  gouvernement  constitutionnd,  eu 
chef  du  pouYoir  ex^outif ;  et  Farticle  1^  de  ce  titre  attribue, 
en  outre,  de  plein  droit,  an  president  du  Paraguay,  uoe 
autorit^  que  rcYendiqueraient  bien  des  souYerains  pr6ten- 
dus  absolus.  Cet  article  s'exprime  ainsi : 

«  L'autorit^  du  president  est  extraordinaire  dans  les  cas 
«  d'iuYasion  et  de  commotions  int^rieures,  et  toutes  les 
«  fois  que  cela  sera  n^cessaire  pour  consenrer  I'ordre  et  la 
«  tranquillity  publique.  » 

C'est  la  Yieille  maxime  romaine ,  adus  popuH  suprema 
lex  esto,  ^rig^e  en  texte  permanent  de  loi. 

Le  titre  YIII  traite  des  ministres  et  le  titre  IX  du  oonseil 
d'Etat,  compost  du  prdat  dioc^sain,  de  deux  juges  et 
de  trois  citoyens  capables  nommSs  par  le  pr&ident.  Les 
anciens  presidents  sont  de  droit  membres  du  conseil  d'£tat, 
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qui  e8t  entendu  dans  les  affaires  graves,  mais  sans  que  ses 
avis  soieut  obligatoires, 

Le  titre  X,  sous  la  rubrique  de  dispositioiis  g6n^rales, 
r^le  )a  plupart  des  questious  de  principes  et  des  points 
fondamentaux  qui,  tout  &  la  fois,  servent  de  base  aux  so^ 
ci^t^s  et  leur  iiupriment  le  mouvement.  II  s'y  m&Le  d'autres 
diqK>sitions  plus  sp^ciatement  applicables  k  V6lal  particu- 
lier  du  pays. 

Ainsi,  sous  ce  dernier  point  de  vue,  obligation  pour  tous 
les  citoyens  de  prater  serment  au  president  h  son  entree  en 
fonctionsl 

Faculty  pour  les  indigenes  de  sortir  du  territoire  de  la 
ripuUique  et  d'emporter  leurs  propridt^s  en  produits  du 
pays. 

Maintien  des  anciens  riglements  de  commerce  h  T^g^rd 
des  strangers,  mais  pouvoir  discr^tionnaire  du  president 
poar  d&roger  k  ces  riglemcnts. 

Forme  particuli&re  ^  suivre  pour  obtenir  la  revision  de 
la  loi  fondamentale.  Gelle-ci  ne  pent  Mre  r^form^  que  par 
un  congrte  g^n^ral,  convogu^  ad  hoc,  en  vue  d'une  n^s- 
sit6  ^vidente,  le  pouvoir  ex^cutif  entendu  et  k  la  majority 
des  voix. 

Dans  un  ordre  d'idtes  plus  g^niral ,  le  titre  X  dispose 
qu'il  n'y  aura  pas  d'autre  juridiction  que  celle  des  tribu- 
naax  indigenes; 

Prononce  la  peine  de  mort  contre  les  coupables  d'ai- 
tentats  k  la  loi  fondamentale  et  k  Tind^pendance  de  la  r^pu- 
blique ; 

Soumet  tous  les  ^tablissements  d*instruction  primaire 
et  toutes  les  aulres  institutions  scientifiques  k  la  surveil- 
lance de  TEtat,  qui  arrfete  le  plan  d'itudes,  le  mode  d'enseir 
giiemenl,  la  liste  des  auleurs  k  suivre,  etc. 

20. 
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Enfin,  ce  litre  dispose,  en  mati^re  de  presse,  quennlne 
pourra  Stre  imprimeur  sans  avoir  una  licence  du  gouver- 
nement,  et  sans  d^poser  un  cautionnement  de  2,000  pias- 
tres. La  repression  des  d^Iits  de  presse  est  abandonn^e  k 
la  discretion  du  pouvoir  exdcutif,  charge  de  faire  tous  ri- 
glements  h  cc  sujet. 

Toutes  ces  dispositions,  on  le  voit,  sont  calcuiees  pour 
donncr  la  plus  grande  somme  possible  de  force  h  Tautorite 
supreme  de  la  republique ,  et  pour  soustraire ,  au  danger 
des  revolutions  et  des  dissensions  intestines  Tindepen- 
dance  nationale  si  ch^re  h  tout  Paraguayen. 

Cette  independance,  le  Paraguay  s*est  h&te,  aussitdt  tupris 
la  convocation  du  congr^s  general ,  de  metlre  les  £tats 
americains  en  demeure  de  la  reconnaitre.  C'est  ce  que 
firent,  en  effet,  la  Bolivie,  par  acte  du  13  juin  1843,  le 
Bresil,  par  une  declaration  du  14  septembre  1844,  F£iat 
oriental,  par  une  loi  du  IS  mai  1845.  Lcfs  l^tats-Unis  se 
sont  abstenus  de  suivre  cet  exemple  par  menagement  pour 
les  pretentions  du  general  Rosas ;  des  considerations  anar 
logues  ont  retenu  la  France  et  I'Anglcterre.  Seule  des  puis- 
sances de  TEurope,  TAutriche  a  reconnu  le  gouvernement 
de  TAssomption ,  parce  qu'elle  a  vu  dans  cette  reconnais- 
sance la  consecration  des  principes  du  congr&s  de  Yienne 
sur  la  libre  navigation  des  rivieres ,  h  laquelle  est  essen- 
ticllement  liee  Texistence  du  Paraguay  ^  Cette  demardie 

^  II  n'esl  pas  douteux  que  TAutriche,  si  atlenliTe,  si  prevoyaDle, 
sur  tout  ce  qui  touche  les  int^r^ls  materiels  des  peuples,  n'ait  enlreyu 
TaYCDir  que  cette  parlie  de  rAm^rique  du  Sud  promet  aui  popula- 
tions curopeennes  qui  voudront  s'y  fixer.  Depuis  qnelque  lemps, 
{'attention  des  homines  d'Clat  de  rAllemagne  a  ete  dirig6e  sur  cette 
parlie  du  monde,  sur  le  mouvemcnt  qui  semble  devoir  y  faire  deri- 
vor  une  partie  de  rdmigralion  gerrnanique.  On  ne  se  doute  pas  en 
France  que  la  question  de  la  Plata  est  Ir^s  bien  comprise  k  Franc- 
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lui  a  valu  une  violente  reclamation  de  la  part  du  gouver- 
nement  argentin,  qui  n'a  pas  maftqu^  d'ailleurs  deprotes- 
tar  contre  tous  les  £tats  qui  ont  suiyi  la  mfime  ligne ,  et 
notamment  contre  le  Br^sil. 

En  agissant  ainsi,  le  g^n^ral  Rosas  a  un  double  but :  se 
rendre  populaire  au  dedans,  en  flattant  les  pretentions  am- 
bitieuses  de  ses  compatriotes ;  s*agrandir  au  dehors.  S'il 
parvenaity  en  effet,  h  ^tendre  son  pouvoir  sur  Ic  Paraguay 
qui  confine  k  trois  grandes  provinces  du  Br(5sil,  quelle  force 
agressive  n'y  puiserait-il  pas  pour  raccomplissement  de 
ses  arriere-pensees  contre  Tempire !  Quelle  preponderance 
decidee  n'obtiendrait-il  pas,  et  dans  le  Rio  de  la  Plata,  et 
dans  TAmerique  du  Sud  tout  entiere  par  I'annexion  et  la 
confiscation  d'un  pays  abondant  en  produits  de  toute  na- 
lure,  et  qui  coinpte  plus  d'un  million  d'habitants !  L^interet 
de  Rosas  h  faire  valoir  ses  pretentions  sur  le  Paraguay  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  sa  puissance,  est  done  evi- 
dent. 

L'examen  de  ces  pretentions  donne  lieu  h  une  de  ces 
discussions  destinees  h  prendre  place  parmi  les  causes  ce- 
lebres  du  droit  des  gens ;  est-il,  en  effet,  un  sujet  plus  digne 
de  Tattention  des  publicistes  et  des  politiques  que  ce  spec- 
tacle d'une  nation  revendiquant  son  independance  au  tri- 

fort  et  aillears,  et  que  notre  conduite  vacillante  dans  cette  ques- 
tion y  est  tr^  sev^rement  jug^e.  Nous  tenons  ce  fait  curieux  d'un 
ancien  ministre  pienipotentiaire  de  France  en  AUemagne.  11  n'y  au- 
rait  done  rien  d'etonnant,  nous  le  repeions,  k  ce  que  TAutriche,  qui, 
comme  tout  le  reste  de  TEurope ,  a  un  trop  plein  de  population  et 
d'industrie,  qui,  dans  le  si^cle  dernier,  avail  fonde  sous  Charles  YI 
une  Compagnie  des  Indes,  etouff^e  d6s  sa  naissance  par  la  jalousie 
britannique,  et  songe  h  coloniser  les  ties  malsaines  et  improduetives 
de  Mkobar,  n'ait  vu  dans  la  Plata  un  debouche  possible,  particu- 
ll^rement  au  point  de  vue  de  L*ecoulement  k  donuer  aux  populations 
lombardo-venitieDnes  qui  Tembarrassent. 
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bunal  de  ro{>inion  publi^pie,  en  attendant  que  le  sort  de^ 

afmes  en  decide? 
De  part  et  d'autre,  de  nombreux  documents  constatdnl 

les  pretentions  respectives  des  d^x  partis. 
Du  c6td  du  Paraguay ,  l^acte  d'ind^pendanee  du  27  no- 

vembre  1842  renferme  ces  consid^rants  tr^  nets  et  tr&s 

precis : 

c  Notre  Emancipation  et  notre  ind^pendance  sont  tin 
fait  solennel  et  incontestable  depuis  plus  de  trente  ans. 
-^  Pendant  tout  ce  temps,  et  depuis  que  la  r^publique 
du  Paraguay  s'est  sEparEe  par  ses  propres  efforts  et  pour 
toujours  de  la  m^tropole  espagnole,  elle  s'est  de  m£me 
sEpar^  de  fait  de  tout  pouvoir  stranger,  Youlant  d^s  lors, 
par  un  vceu  unanime,  s'appartenir  it  elle-m£me,  et  for- 
mer, comme  elle  Ta  fait  effectivement,  une  nation  libre 
et  ind^pendante,  sous  le  regime  r^publicain,  sans  qu'il 
paraisse  aucun  document  qui  contredise  cette  declara- 
tion explicite.  —  Ce  droit  propre  2l  tout  Etat  libre  a  i{& 
reconnu  h  d'autres  provinces  de  rAm^rique  du  Sud  ( la 
Bolivie)  par  la  r^publique  argentine,  et  il  n^est  pas  juste 
de  penser  que  ceUe^i  Ic  d^nie  h  la  r^publique  du  Para- 
guay. » 
A  ces  declarations  absolues,  Rosas  r^pond  par  une  tb^ 

non  moins  absolue ;  son  argumentation  se  resume  h  ced' : 
c  L'ancienne  division  de  TAmerique  espagnole  en  vice- 

€  royaute  et  en  capitaineries  generates  a  servi  de  base  k  la 

c  eiroonscription  des  nouvelles  r^publiques,  et  d&s  lors  le 

€  Paraguay ,  faisant  partie  de  la  vice-royaute  de  Buenos- 

«  Message  da  27  deoembre  1B43. 

Protettalion  da  ministre  argentin  k  'Bio4an«iro  contra  la  recoil 
aaiBsance  du  Paraguay  par  le  Bresil,  du  2i  i^yrier  1845. 
Archivo  americano,  t.  IV,  »•  87. 
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c  AyreSy  a  €t6  compris  dans  la  confederation  argentine. 
€  Bien  que  cet  Etat,  par  des  causes  qu'il  est  inutile  de  re- 
c  chei'cber,  soit  demeur^  temparadrement  s^par^  de  la 
c  CQuCederation ,  il  n'a  point  formellement  manifeste  sa 
<  Tolonte  h  cet  egard,  et  n'a  pas  cess^,  en  consequence, 
«  d'en  faire  partie  integrante.  » 

Le  gouvemement  bresilien  a  refute  ce  systeme  par  des 
arguments  qui  nous  semblent  victorieux  et  dont  voici  la 
substance ' ; 

<  La  division  de  TAmerique  espagnole  en  vice-royaute 
et  capitaineries  generales  a  disparu  avec  I'autorite  qui 
Ta  creee,  et  ne  pent  des  lors  lier  les  nouvelles  repu- 
bliques  rentrees  dans  leur  independance  et  dans  Texer- 
cice  de  leur  souverainete. 

€  L'Assembiee  generate  du  Paraguay  reunie  &  T Assomp- 
tion,  le  iljuin  1811,  a  decrete  solennellement  que  cet 
£tat  se  gouvernera  de  lui-meme  separement  et  sans  in- 
tervention du  gouYernement  de  Buenos-Ayres.  Avis  de 
cette  resolution  a  ete  donne  par  la  junto  supreme  du 
Paraguay  li  celle  de  Buenos-Ayres ,  par  une  lettre  du 
20  juiUet  mdme  annee.  Loin  de  protester  contre  cette 
declaration,  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres  y  a  for- 
mellement acquiesce  par  deux  actes  authentiques,  h  sa- 
Yoir  :  par  une  note  du  28  aoftt  1811,  dans  laquelle  il 
dedare  ne  point  s'opposer  &  ce  que  le  Paraguay  se  gou- 
Yerne  par  lui-mSme,  si  telle  est  la  volonte  decidee  de  la 
province,  et  par  le  traite  du  12  octobre  suivant,  dont 
Tarticle  8,  se  referant  h,  la  note  precitee  du  28  aoAt,  re- 
connait  categoriquement  I'independance  du  Paraguay. 


*  Note  du  frouvernement  imperial  au  ministre  argentin  k  Rio- 
Janeiro,  du  20  juillet  1845. 
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c  Get  jfetat ,  agissant  dans  sa  pleine  ind^pendanoe ,  s'est 
c  alors  donn^  la  constitution  du  12  octobre  1813.  Depuis 
c  cette  £poque,  la  confederation  argentine  a  si  bien  consi- 
<  d&r6  le  Paraguay  comme  un  £tat  ind^pendant,  que,  lors 
<&  de  la  convocation  du  congr^s  g^n^ral  en  1826,  il  n'y  fut 
c  point  appeie  de  deputes  paraguayens^  Le  gouveme- 
«  ment  de  Buenos-Ayres  n'est  dfts  lors  point  recevable  k 
«  contester  I'independance  du  Paraguay  ^.  » 

^us  avons  mis  sous  les  yeux  de  nos  lectein*3  les  prinq^- 
pales  pieces  du  proems  qui  se  dibat  entre  le  Paraguay  et 
Rosas.  Mais  ce  dernier  ne  se  borne  pas  k  discuter  par  no- 
tes ;  il  en  appelle  k  la  contrainte.  C'est  en  pesant  sur  les 
relations  coinmerciales  du  Paraguay,  qu'il  esp&re  le  r&iuire 
et  Tamener  k  son  obdissancx^. 

Quoi  qu'en  aient  pu  dire  quelquessceptiques,  leParaguay 
est  reserve  k  un  grand  avenir  commercial.  11  offre  aux 
^changes  trois  grandes  branches  de  produits,  le  coton,  la 
yerba  ou  the  du  Paraguay,  dont  Fusage  habituel  est  general 
dans  une  grande  partie  de  TAmerique  du  Sud,  et  le  tabac. 
Cette  derniere  branche  de  commerce  est  particuli^rement 

*■  II  est  juste  de  dire  que  don  Juan  Garcia  de  Gosio,  membre  de 
la  haute  cour  de  justice  de  Buenos-Ayres ,  et  charge  de  porter  les 
lettres  de  convocation  aux  gouvernements  de  Gorrientes  et  du  Para- 
guay, n*osa  point  peneirer  jusqu'k  TAssomption,  et  se  boma  k  faire 
passer  ses  d^p^ches  k  Francia  qui  les  supprima. 

*  Dans  son  message  de  1850,  Rosas  argu6  de  ces  m6mes  traites,  et 
des  mots  d'alHance  et  de  fid^ation,  qui  se  trou^ent  dans  ce  meme 
article  5,  pour  soulenir  que  le  Paraguay  fait  partie  de  la  confedera- 
tion argentine.  Mais  celle  confederation  n'eiistait  pas  encore,  et  les 
provinces  du  Rio  de  la  Plata,  rdvolutionnees  seulement  dans  le  but 
de  se  donner  une  constitution  et  un  regime  particuUers,  reconnais- 
saient  toujours  la  suzerainet6  nominate  de  Ferdinand  VII.  Le  mot  de 
fidiration  ne  s'appliquait  done  qu'k  la  reunion  des  provinces  sous 
un  memo  sceptre,  et  en  vue  d'obtenir  une  organisation  spedaie, 
mais  dans  une  entiere  independance  les  unes  des  aulres. 
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int^ressante  pour  TEurope,  car  Texp^rience  a  constats  que 
les  tabads  du  Paraguay  s'emploient  fort  litilemeDt  dans  la 
fabrication,  el  la  rdgie  frangaise  a  reconnu  qu'il  y  aurait 
un  grand  avantage  h  les  faire  entrer  dans  les  approvision- 
ments,  si  Ton  pouvait  6tre  sAr  qu'aprfes  leur  achat  dans  le 
pays  I'exportation  en  fAt  toujours  possible.  Or,  le  Paraguay 
peut  fournir  annnellement  h  i'exportation  200,000  arrobes 
ou  1,250,000  kil.  de  tabac,  repr^sentant ,  au  prix  moyen 
de  10  r^aux  par  arrobe,  une  valeur  de  250,000  piastres 
ou  1,300,000  fr.  environ,  sans  compter  les  droits  qui  sont 
de  10  pour  cent  ad  valorem.  En  ^change,  il  demande  du 
sel  et  des  produits  manufactures. 

C'est  ce  commerce  que  Rosas  veut  atteindre  et  dans  le 
present  et  dans  Tavenir;  c'eM  par  \h  qu'il  pretend  attaquer 
rind^pendance  du  Paraguay.  Nous  lisons  h  ce  sujet  ce  qui 
suit,  dans  un  int^ressant  M^moire,  auquel  nous  avons  em- 
prunte  dijh  les  details  commerciaux  qui  pr^c&dent  K 

«  Deux  Yoies  sont  ouvertes  au  Paraguay  pour  I'exporta- 
€  tion  de  scs  produits :  Tune  par  la  province  de  Rio-Grande, 
«  Tautre  par  eau,  voie  naturelle  ofTerte  par  un  fleuvc 
c  majestueux,  comme  la  riviere  des  Amazones.  Le  g£- 
€  n^ral  Rosas,  maitre  des  bouches  du  Parana,  peut,  h  la 
«  suite  de  la  lutte  qu*il  soutient  contre  la  province  de  Cor- 
«  rientes  '^,  s'emparer  de  la  premifere  route.  II  s'est  jus- 

^  Voir  au  Moniteur  du  30  septembre  1848,  le  rapport  adress6  le 
30  aoOl  de  la  m^me  ann^  au  miuislre  de  rinslruction  publique, 
par  M.  Alfred  Demcrsay,  charge  d'une  laissiou  scieoliiique  dans 
l'Am6nque  du  Sud. 

*  La  province  de  Corrientes ,  apr^s  avoir  longtemps  luU6  contre 
riofluence  du  g6n6ra1  Rosas,  apr^s  avoir  conclu  divers  trait6s  d'al- 
llance  avec  r£tat  oriental,  et  notammeut  celui  d'Alcaraz  en  septem* 
bre  1845,  a  fini  de  guerre  lasse  par  cousenlir  k  un  d^sarmemenl  qui 
la  laisse  expos^e  aux  tentalives  envahissantes  du  gouvernemenl  de 
Buenos-Ayres. 


Cy 
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c  qu'ici  contents  de  r6pondre  aux  agresaioni  de  la  lUm^ 
«  veUe  r^publique  ea  fermant  toutc  issue  h  son  commerce 
€  par  la  seconde.  U  esp&re,  par  la  perspecftve  de  la  mi- 
c  sdre,  consequence  d'un  nouvel  emprisonnement ,  ra^ 
«  mener  dans  le  giron  de  la  confederation  argentine  un 
c  pays  dont  il  ne  juge  pas  h  propos  d'attaquer  Tindepen- 
c  dance  h  force  ouverte.  » 

Ce  peu  de  mots,  qui  expliquent  parfaitement  la  position 
respective  du  gouvernement  de  Buenos-Ayres  et  du  Para- 
guay, nous  donneut  en  partie  la  clef  de  la  politique  de  Rosas 
dans  la  question  des  nvieres,  objet  subsidiaire,  et  n^an- 
moins  si  important,  de  la  mediation  europeenne. 


CHAPITRE  IX. 

QtMtion  dee  rivieres.  —  Son  imporUusoe  au  point  de  vm  U&iorlqtie  et  pre* 
iique.  —  Le  Paraguay.  —  La  Boll  vie.  —  Le  Br^U.  —  La  France  et  TAn- 
glelerre. 

(4845.) 

II  est  en  droit  un  principe  fonde  sur  requite  et  sur  la  na- 
ture des  choses,  qui  veut  que  tout  domaine  enclave  par  les 
domaines  d*autrui  puisse  avoir  et  puisse  exercer,  pour  son 
exploitation,  un  droit  de  sortie  et  de  parcours  sur  ceux  qui 
rentourent,  Ce  principe  n'est  pas  seul^ment  applicable  &  la 
propriete  privee,  il  trouve  aussi  sa  raison  d'etre  et  son  ap- 
plication dans  les  relations  Internationales.  Le  droit  des  gens 
naturel  on  conventionnel  peut  et  doit  creer  de  semblables 
servitudes  pour  ouvrir  on  faciliter  des  communications, 
qui,  autrement,  seraient  impossibles  ou  presque  uvilei.  On 
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comprand  que  ces  servitudes  doiveut  affecter  particulidre- 
ment  ces  grandes  lignes  de  oommuoications  naturelles,  ces 
cours  d'eau,  dont  la  Providence  sembie  avoir  sillonni  le 
monde  h  dessein,  pour  abr^er  les  distances  qui  s^parent, 
et  multiplier  les  points  de  contact  qui  unissent  les  peu- 
ples. 

C'est  sous  Tempirc  de  ces  id^es  d'^quit6  et  d'union  plus 
intime  des  peuples,  que  le  congr&s  de  Vienne,  renversant 
les  barriferes  fiscales  dont  les  besoins  d'un  autre  ^e  et  la 
cupiditd  des  Etats  riverains  avaient  h^riss^  les  fleuves  euro-» 
ptens,  proclama,  dans  son  actedu  24  mars  1818  (art.  108 
2i  1 1 7  de  I'acte  final)  la  liberty  de  navigation  et  Tunifor^ 
mit^  de  tarifs  sur  les  trois  grandes  artdres  commerciales 
de  TEurope  centrale,  le  Rhin,  leWeser  et  I'Elbc.  Les  m^mes 
princjpes  ont  616  ^tendus  au  Pd  et  aux  fleuves  de  Tancienne 
Pologne  par  les  articles  14  et  96  du  mime  acte. 

Bien  que  partielle,  cette  d(irogation  h  la  r^gle  commune, 
qui  attribue  la  propri^t^  exclusive  des  fleuves  et  des  rividres 
aux  £tats  qu'ils  parcourent,  a  toute  la  valeur  d'un  principe 
g^n^ral,  car  elle  est  bas^e  sur  les  int^rdts  et  les  devoirs  g^ 
n^raux  de  la  soci6t6  humaine. 

L'importance  des  voies  fluviales  est  surtout  sensible  en 
Am^rique,  oi\  des  montagnes  presque  inaccessibles,  d'im- 
menses  Torits  et  des  deserts  presque  infranchissables  isolent 
les  l^tats,  et  oA  la  disette  de  bras  ne  permet  pas  de  vaincre 
et  d'aplanir  ces  obstacles  naturels,  par  la  force  transfor- 
mante,  que  Timportance  num^rique  de  leur  population  et 
Tabondance  de  leurs  capitaux  mettent  h  la  disposition  des 
nations  europ^ennes.  Tandis  qu'en  Europe  toutes  sortes  de 
voies  artificielles,  routes,  chauss^es,  canaux,  chemius  de 
fer,  viennent  ajouter  h  la  facility  des  transports  et  des  rela- 
tions, pendant  bien  longtemps  encore  TAm^rique  trouvera 
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dans  ses  nombreux  cours  d'eau,  dont  la  navigation  &  va« 
peur  ne  pettt  que  rehausser  le  prix,  ses  principaux,  pour 
ne  pas  dire  ses  uniques  moyens  de  communication. 

Cela  est  vrai  surtout  du  Rio  de  la  Plata,  qui  rend  tribu- 
taire  de  ses  eaux,  directement  ou  indirectement ,  pai*  ses 
nombreux  affluents,  une  ^tendue  territoriale  d'environ 
260,000  lieues  carries. 

Cette  niagnifique  navigation  int^rieure,  le  gouvernement 
de  Bueuos-Ayres  pretend  Touvrir  et  la  fermer,  selon  son 
bon  plaisir,  au  commerce  stranger,  qu'il  ne  consent  h  ad- 
mettre  dans  le  Parana  que  sous  le  pavilion  et  par  les  na- 
vires  argeulins,  et  en  temps  de  paix  seulement. 

11  se  fonde  dans  cette  pretention : 

Sur  les  principes  applicables  au  commerce  en  g^n^ral,  et 
k  la  navigation  int^rieure  des  rivieres  en  particulier,  tels 
qu'ils  sont  ^tablis  par  les  publicistes ; 

Sur  le  texte  du  paragraphe  2  de  Tarticle  2  du  traits  du 
2  fevrier  182S  entre  la  republique  argentine  et  la  Grande- 
Bretagne,  lequel  limite  la  liberty  de  .la  navigation  et  du 
commerce,  pour  les  sujets  anglais,  auic  ports  et  rivieres  ou 
d'autres  etrangers  sont  ou  seraient  admis  ^ 

Cette  th&se  est  fortement  contests ,  en  fait  et  en  droit, 
par  le  Paraguay,  qui,  en  se  pr^tendant  ind^pendant  de  la 
confM^ration  argentine,  reclame  sa  part  de  souveraineti 
sur  le  Parana  et  sur  le  Rio-Paraguay,  son  affluent,  et  par 
le  Br^sil,  qui,  en  reconuaissant  rind^peudance  de  la  repu- 
blique du  Pai*aguay,  admet  et  souUent  les  consequences  de 
cette  independance. 

D'un  autre  c6te,  la  France  et  TAngleterre,  appreciant  la 
haute  importance  de  la  libre  navigation  du  Parana,  ont 

*  Voir  V Archive  amerieanoy  n^  30,  31  et  suivants,  l.  IV. 
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cherch^  it  robtenir,  ou  tout  au  moins  &  en  r^senrcr  le  prin- 
cipe,  conform^ment  aux  regies  du  traits  de  Yienne. 

C'est  ainsi  que  la  naTigation  du  Parana  et  de  ses  affluents 
a  pris  le  caractdre  d'une  question  internationale  de  la  plus 
haute  gravity,  qu'il  convient  d^^tudier  dans  les  diffigrents 
int£r6ts  qu'elle  atteint. 

En  ce  qui  conceme  le  gouyemement  argentine  il  a  un 
double  int^rit  dans  le  maintien  de  sa  pretention :  riduire 
le  Paraguay,  c  rappelfer  le  commerce  h  Buenos-Ayres,  en 
c  lui  offrant  Tespoir  d'y  trouyer  tons  les  produits  qui  des- 
c  cendent  de  ces  rivi&res,  doiit  il  ferme  Tacc^s  ktout  autre 
c  pavilion  que  le  sien '.  » 

En  effet,  si  le  g^n^ral  Rosas  n'y  mettait  obstacle,  la 
marche  naturelle  du  commerce  apporlerait  directement  k 
Montevideo  les  produits  des  provinces  riveraines  destines 
pour  TEurope ;  et  vice  versd,  le  commerce  irait  chercher 
dans  ce  port  les  produits  europ^ens  destines  pour  ces  pro- 
vinces ;  de  maniire  h  ^viter  dans  tons  les  cas  les  frais  de 
relAche  et  de  transbordement  dans  la  rade  difficile  et  pen 
sAre  de  Buenos- Ayres. 

Ce  n'est  -qu'en  s'arrogcant  un  empire  exclusif  sur  le 
coursdu  Parana,  que  le  g^h^ral  Rosas  pent  d^toumer  de  ses 
voies  naturelles  le  commerce  de  Corrientes,  d'Entre-Rios  et 
du  Paraguay. 

Pour  ce  dernier  £tat,  la  liberty  des  riviferes  esLune  ques- 
tion de  vie  et  de  mort;  car  son  ind^pendance  y  est  atta- 
ch^e.  Non-seulement  le  gouvemement  argentin  conteste 
cette  ind^pendance,  mais  mdme,  en  I'admettant  hypolh^- 
fiquement,  il  ne  vise  h  rien  moin^  qu'&  Tannuler  par  la 
manidre  dont  il  pose  la  question  fluviale. 

<  D^p^be  de  Tamiral  Massieu  de  Glerval  k  sou  successeur,  d6- 
cembrc1S4d. 
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Dans  cette  derni^re  hypothfese,  il  entend  d'abord  oavrir 
ou  fermer  h  son  gr^  toute  la  partie  du  Parana  comprise 
entre  les  provinces  argenlines,  depuis  le  confluent  du  Rio* 
Paraguay  jusqu'Ji  celui  de  TUruguay ;  do  plus,  il  entend 
r^glementer  la  partie  du  Parana  qui  s'^tend ,  depuis  qu'O 
revolt  le  Yaguari,  jusqu'k  son  confluent  avec  le  Rio-Para- 
guay, par  ce  motif  que  la  province  argentine  de  Corrientes 
rtelame ,  comme  lui  appartenant ,  toute  la  rive  droite  da 
Parana  comprise  entre  ces  deux  points,  rejetant  ainsi  IH^tat 
ilu  Paraguay  au-del&  du  Rio^unipeyti,  situ£  plus  au  nord^ 
Si  oette  pretention  pr^valait  en  fait ,  le  gouTemement  de 
I'Assomption  se  verrait  compl^tement  bloqu^  du  cdt6  das 
rivi^es ;  et,  dans  cette  hypoth^se,  il  perdrait  ^galemcnt  le 
b^n^ce  de  son  march6  d'ltapua ,  car  ce  serait  la  conse- 
quence d'une  occupation  puissante  de  la  province  de  Cor- 
rientes par  le  g§n^al  Rosas,  et  notamment  de  la  partie  de 
cette  province,  qui  aujourd'hui  abandonn^e,  etresserr^ 
entre  le  Parana  et  Uruguay ,  s6i^e  du  ftr^sil  r£tat  dq 
Paraguay.  Aussi  voyons-nous,  h  chaque  explosion  d'hosti- 
lite  entre  les  deux  r^publiques,  les  forces  du  Paraguay  pren- 
dre position  sur  le  territoire  de  Corrientes. 

li  s*agit  done  pour  le  gouvernemeiit  de  TAssomption 
d'etre  ou  de  ne  pas  6tre,  et  la  liberty  des  fleuves  est  dte 
lors  si  intimement  li^e  h  I'lnd^pendance  du  Paraguay,  que 
celle-ci  est  nuUe  sans  la  premiere ,  qui ,  h  son  tour,  perd 
une  partie  de  son  importance  pratique  si  Tind^pendance 
du  Paraguay  n'est  pas  reconnue. 

La  Bolivie  a  un  int^rdt  analogue  qui ,  bien  que  moins 
imm^diat,  n'en  est  pas  moins  s^rieux,  Cet  £tat,  en  quelque 


*  Voir  sur  ces  diverses  pr^lenlions  la  Gazette  mercantile^  des  14 
et  17  mai  i8i7. 
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sorte  m£diterran£ ,  n'a  de  communication  extMeure  que 
par  son  port  de  Cobija,  situ^  sur  I'oc^an  Pacifique ,  et  sg- 
par6  hd-in^me  du  centre  de  la  Boliyie  par  la  cordiUire  des 
Andes  et  le  desert  d'Atacama,  large  de  quatre-vingts  lieues. 
Le  Rio  Pilco-Mayo  lui  offre ,  au  contraire ,  un  d^bouch^ 
plus  sAr  et  plus  rapide  par  le  Rio-Paraguay,  dont  cette  ri- 
TJdre  est  «n  des  principaux  affluents  et  partant  par  le  Rio 
4l6  la  Fisita.  Ul  encore  les  pretentions  du  general  Rosas 
contrarient  les  d^veloppements  de  la  navigation  et  du  com- 
merce; il  revendique,  comme  d^pendante  des  provinces 
argentines  de  Salta,  Jujuy  et  Tarija,  la  rive  droite  du  Rio*- 
Paraguay,  sur  laquelle  le  gouvemement  de  FAssomption, 
dans  rhypothdse  mteie  de  son  ind^pendance ,  n'exerce, 
dit-1!,  qu'une  autorit^  de  fait  et  une  possession  ill^gitime. 
11  pretend  exerccr  ainsi  sa  domination  sur  le  Pilco-Mayo 
infiMeur  et  sur  sa  triple  embouchure  ' . 

Quant  au  Br^sil,  bien  que  le  gouvemement  argentin 
recotmaisse  sa  domination  sur  la  partie  sup^rieure  du  Pa- 
rana et  du  Rio-Paraguay,  il  lui  d^nie  absolument  le  droit 
et  la  faculty  de  p^n^trer  dans  la  partie  inf(Srieure  du  eours 
de  ces  rivi^s.  II  est  h  remarquer  qu'&  cet  £gard  son  Ian- 
gage  a  change  avec  le  temps  et  le  systftme  dominant.  On 
at  dans  la  pidce  A  jointe  au  rapport  adress^  le  21  juin 
1827  par  don  Manuel  Garcia  au  gouvemement  argentin, 
et  qui  n'est  autre  qu'mi  projet  de  convention  presents  par 
le  ministre  bresilien  marquis  d'Aracaty,  et  annot6  par 
le  m£me  Garcia : 

c  Article  8.  Libre  navigation  pour  les  deux  nations,  ex- 
c  elnsiyement  en  leur  faveur,  des  rivieres  qui  se  jettent 
c  dans  la  Plata.  » 

*  Gazette  mereantile^  des  14  et  17  mai  1847. 
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«  Get  article  sera  r^gl6  de  la  mani^re  la  plus  lib^rale; 
c  mais  I'exclusion  en  fa?eur  des  deux  J^tats  est  incompa- 
c  tible  avec  les  trait^s  existantsr  eutre  S.  M.  britannique  et 
c  les  proYinces  unies.  » 

Ainsi  le  pl^nipotentiaire  argentin  n'arguait  pas  du  droit 
exclusit  de  son  gouvemement  sur  tel  ou  tel  affluent  de  la 
Plata,  mais  bien  du  traits  anglais,  qui  admettaitles  sujets 
britanniques  h  tons  les  avantages^  accord^s  aux  autres 
strangers. 

Dans  la  convention  preliminaire  de  paix  conclue  le 
27  aodt  1828  entre  la  confederation  argentine  et  le  Br^sil 
se  trouve  I'articlc  additionnel  suivant : 

c  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  k 
€  employer  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  que 
«  la  nayigation  du  Rio  de  la  Plata,  et  de  touies  les  rivieres 
€  qui  s'y  dechargent^  se  conserve  libre  pour  I'usage  des  su- 
«  jets  de  Vune  et  de  I'antre  nation,  pendant  le  terme  de 
«  quinze  ans,  de  la  mani^re  qui  sera  r^gl^e  dans  le  traits 
c  definitif  de  paix.  > 

Ainsi  le  ^gouvernement  argentin  admit  alors,  pour  nn 
temps  limits,  il  est  vrai,  un  principe  entierement  oppose  k 
celui  qu'ii  professe  aujourd'hui. 

Aujourd'hui  les  maximes  exclusives  du  general  Rosas, 
en  matidre  de  navigation  fluviale,  ne  tendent  k  rien  moins 
qu^k  constituer  k  son  profit  le  monopole  de  ces  vastes  cours 
d'eau,  qui  pen^trentj usque  dans  le  coeur  de  TAmerique  du 
Sud.  Elles  se  resument  en  une  confiscation  de  ce  grand 
et  puissant  moycn  de  circulation  offert  &  trois  £tats,  qui 
out  autant  de  droits  que  le  gouvernement  argentin  ft  leur 
libre  navigation,  puisqu'ils  en  sont  riverains  ou  en  domir 
nent  les  principaux  affluents.  C^est  absolument  comme  si 
laHollande  pretcndait  imposer  un.tribut  aux  Elats  silu^s 
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« 

sur  le  cours  sup^rieur  du  Rhin,  parce  qu'elle  en  doininc 
Tembouchure. 

De  in&me  que  les  Etats  qu'arrosent  le  Parana  et  ses  af- 
fluents ont  un  grand  et  ^vrdent  int^rfit  h  s'assurer  le  libre 
d^bouch^  de  ce  fleuve ,  le»  puissances  commercantes  et 
maritimes  de  I'Europe  doivent  desirer  d'y  p^n^trer  pour 
se  met  Ire  en  communication  afec  ces  £tats. 

Pour  ne  parler  que  de  la  France,  qui  fait  avec  la  BoliYie 
un  commerce  annd^J^  2^3  millions,  qui  pent  absorber 
&  elle  seule  le  tabac  exports  du  Paraguay  et  s'y  cr6er  un 
mouvement  commercial  de  plus  de  2  millions  1/2,  en  y 
comprenant  les  produils  fran^ais  donnas  en  retour,  la 
libre  navigation  des  rivi6res  ne  m^ritait-oUe  pas  quelques 
soins  et  quelques  efTorts? 

On  dit  h  cela,  il  est  vrai,  que  si  Timportance  du  Parana 
et  de  ses  affluents,  comme  ^l^ments  de  communication 
commerciale,  est  incontestable,  I'avenir  commercial  de  ces 
centres  est  si  £loign^,  qu'il  pent  £tre  consid^r^  comme 
chim^rique.  C'est  ce  qu*on  aurait  pu  dire  il  y  a  cinquante 
aus,  ct  avec  autant  de  raison,  de  TAm^rique  du  Nord,  aussi 
incompl6tement  cultiv^e ,  aussi  insuffisamment  peupl^e 
que  peuvcnl  V&ire  aujourd'hui  les  Etats  de  la  Plata,  plus 
rapproch(5e  qu'eux  de  TEurope,  h  la  v6ril6,  mais  plac^c 
dans  des  conditions  de  climat  plus  in^gales  et  moins  favo- 
rablcs.  Quel  est  pour  tan  t  le  spectacle  que  nous  offrent 
aujourd'hui  les  grands  fleuves  de  TAmerique  scptentrio- 

nale? 

c  Suivant  les  derni^res  nouvelles  que  nous  en  avons , 
c  plus  de  onze  cents  bateaux  h  vapeur,  d'une  valeur  de  18 
€  h  20,000,000  de  dollars  (90  h  100,000,000  de  francs), 
t  quatre  mille  bateaux  de  toutes  dimensions,  un  nombre 

c  incalculable  de  barques  et  de  radeaux,  Icsquels,  ind£- 

21 
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«  pendamment  des  bois  de  construction  destines  au  com- 
ix merce  du  raonde,  portent  d'^normes  quantil^s  de  den-* 
<K  r^es  de  toute  esptee ,  naviguent  dans  ces  fleuves  ( le 
«  Mississipi,  le  Missouri,  I'Ohift'etc.,  etc.). 

cc  Le  fret  des  bateaux  ^  Tanlur  et  des  grands  b&timents 
<  employes  k  celte  navigatiqti,  pendant  les  sept  k  buit 
«  mois  durant  lesquels  elle  i/est  point  interrompue  par  les 
c  glaces,  monte  annuellement  {k  42,000,000  de  dollars 
«  (210,000,000  de  francs),  ct*ia ^valej^^  totale  des  pro- 
«  duits  qu'ils  Iransportent  h  260^0,000  de  dollars 
«  (1,300,000,000  de  francs).  Et  cependant  ce  commerce 
«  et  cetle  navigation  immense  sont  pour  ainsi  dire  seule- 
«  ment  i  leur  berceau,  puisqu'il  n'y  a  que  quarante-quatre 
«  ans  qu'on  a  fait  les  premiers  essais  de  na\1gation  li  va- 
c  peur,  et  que,  suivant  les  propres  investigations  de  I'au- 
«  teur,  il  n'existait,  il  y  a  vingt  ans,  dans  ces  regions  que 
«  cent  quarante-quatre  b&timents  a  vapeur  ^  » 

Pourquoi  le  bassin  de  la  Plata  ne  pr^senterait-il  pas  dans 
un  temps  rapproch^  des  r^sultats  analogues?  «  On  ne  se 
c  repr^sente  pas  assez  ce  qu'il  y  a  de  vitality  sur  les  bords 
«  de  ces  grands  fleuves  de  TAm^rique,  »  a  dit  un  des  ^cri  • 
vains  les  plus  favorables  aux  pretentions  du  g^n^ral  Rosas  ^. 
L'opiniMrete  que  ce  cbef  met  Si  s'en  emparer  indique  assez 
la  haute  id^e  qu'il  se  fait  de  leur  avenir. 

H.  Guizot  comprcnait  ^galement  Timportance  de  cetfe 
navigation  lorsqu'il  embrassait  la  pens^e  de  I'ouvrir  au 
commerce  de  TEurope.  C'est  dans  ce  but  qu'il  ^crivait  (mais 


^  M^moire  sur  la  navigation  k  vapeiir  entre  rAliemagoe  el  le  Bp6- 
sil,  pr^sent^  k  S.  M.  le  roi  dePrusse,  par  M.  J.-J.  Slurtz,  consul  g6- 
n^ral  du  Br^sil  k  Danlzick. 

*  Un  ofGcier  de  la  flotte,  affaires  de  Buenos-Ayres ,  Heme  des 
Deuw-Mimdes,  t.  XXV,  p.  322. 
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toujours  avec  la  reserve  qni  a  caract^ris6  noire  marche 
dans  toute  cette  affaire)  h  M.  de  Saint-Aulaire,  alors  ambas* 
sadeur  h  Londres,  et  charge  dc  r^gler  rinierveniion  avec 
le  cabinet  anglais  :  c  Nous  ne  pourrions  qae  demander, 
c  comme  une  consequence  accessoire  de  noire  interven- 
€  ti<m,  I'application  des  principes  ^lablis  par  le  congrte 
«  de  Yienne,  pour  la  libre  navigation  des  rivieres,  k  celles 
€  qui  descendent  des  frontiires  du  Br^sil  et  du  Paraguay 
•  pour  se  Jeter  dans  le  Rio  de  la  Plata.  » 

Les  publicistes  argentins  ont  vu  dans  ces  expressions 
une  reconnaissance  des  droiis  par/aits  de  la  confederation 
argentine  sur  le  Pai*ana.  A  cet  ^gard  its  nous  paraissent 
dtre  dans  une  erreur  absolue  de  principes  et  de  mots. 

II  ne  saurait  en  droit  des  gens  y  avoir  de  droits  par/aits 
que  ceux  qui  peuvent  s'exercer  d^une  mani^re  complete  et 
absolue,  sans  nuire  aux  droits  et  aux  int^rdts  des  tiers,  et 
en  laissant  k  ceux~ci  toule  reciprocity.  Ainsi,  etpourne 
pas  sortir  des  questions  de  navigation  fluviale,  Ton  com- 
prend  parfaitement  qu'il  y  ait  un  droit  parfait  pour  la 
France  k  ouvrir  et  k  feriner,  k  reglementer  et  k  imposer  la 
navigation  de  la  Seine  et  de  la  Loire ,  qui ,,  depuis  leur 
source  jusqu'ik  leur  embouchure,  baignent  son  territoire, 
et  oil  le  commerce  eiranger  ne  saurait  pritendre  k  p6n&- 
trer  malgrS  nous,  sans  porter  atteinte  k  notre  souverainete 
el  k  rinviolabilite  de  notre  empire.  Ici  le  droit  est  par- 
fait, d'autant  mieux  que  les  autres  £tats  peuvent  exercer 
une  reciprocity  complete,  en  interdisant  k  notre  pavilion 
et  k  notre  commerce  Tentree  de  leurs  eaux  interieures. 

Hais  il  ne  saurait  y  avoir  qu'un  droit  imparfait  pour  les 

l^tats  riverains  d'un  mSme  cours  d'eau.  Tout  en  conservant 

la  propriete  et  la  souverainete  du  rivage,  ils  ne  sont  point 

recevables  k  suspendre,  k  interdire,  ou  k  grever  de  charges 

21. 
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la  navigation  dans  la  partie  qui  traverse  leur  territoire, 
sans  le  concours  de  tons  les  int^ress^s.  Les  droits  et  les 
convenances  des  uns  sont  respectivement  soumis  aux  droits 
et  aux  convenances  des  autres ;  s*il  en  £tait  autrement,  il 
y  aurait  absence  de  reciprocity  r^ellc,  in<igalit6  choquante 
entre  les  riverains  d'un  in^mc  cours  d'eau,  car  ceux  de  la 
partie  inf^rieure,  cxergant  leur  droit  exclusif  sur  les  points 
oik  la  navigation  est  la  plus  importante  el  la  plus  lucrative, 
et  oil  dhs  lors  la  liberie  des  communications  est  plus  essen- 
tielle,  seraient  ^videmment  plus  favoris^s  q6e  les  riverains 
de  la  partie  sup6rieure.  C'est  la  question  que  les  actes  du 
congr^s  de  Yicnne  ont  sp^cialement  r^solue  pour  les 
fleuves  que  nous  avons  cit^s ;  c'cst  le  cas  qui  se  pr^senle 
pour  le  Parana  et  ses  affluents. 

Aussi  M.  Guizot  et  lord  Aberdeen,  tout  en  faisant  large- 
meut  la  part  des  exigences  et  des  suscc.ptibilit^s  du  g^n^ral 
Rosas,  tout  en  ne  cbcrchant  Tapplication  des  principes  du 
congr^s  de  Yienneque  dans  une  convention  librement  con- 
sentie,  recommandaient  ^  leurs  agents  de  ne  point  s'^car- 
ter  de  ces  principes,  et  de  les  reserver  avec  soin,  s'ils  ne 
pouvaient  les  faire  pr^valoir. 

M.  Guizot  s'exprimait  ainsi  dans  ses  instructions  du  22 
mars  1845.  <  II  est  encore  couvenu  que  s'il  ^tait  possible 
€  de  profiler  de  la  situation  qui  va  commencer,  pour  ob- 
«  tenir  que  les  affluents  de  la  Plata  soient  ouverts  h  la  libre 
c  navigation,  les  repr^sentants  des  deux  grandes  puis- 
«  sances  s'occuperont  de  cette  question,  mais  seulemcut 
c  dans  le  cas  oil  Toccasion  s'en  pr^senterait  naturellement, 
€  et  quand  les  autres  difflcult^s  pourront  &ive  vaincues. 
«  Nul  doute  qull  serait  avantageux  d'ouvrir  au  commerce 
c  europ£en  ces  grands  canaux  fluviaux  qui  p^nitrent  au 
«  coeur  mdme  de  rAm^rique  du  Sud ;  mais  c'est  pour  le 
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c  moment  un  int^rfit  purement  secondaire  en  comparaison 
c  de  ceux  qui  s'agitent  dans  la  Plata ;  et  il  serait  impru- 
<  dent  d'augmenter  d^s  le  commencement,  par  une  exi- 
«  gence  quelconque,  le  malaise  et  la  defiance  du  gouver- 
c  nementargenlin.  » 

Lord  Aberdeen  disait  daus  ses  instructions  du  25  f^vrier 
de  la  m£me  ann£e  :  <  Si  on  realise  Tesp^rance  con^ue  par 
le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  et  par  celui  de 
France  de  terminer  les  hostilit^s  par  une  mMiation 
amrcale,  alors  je  me  disposerai  h  vous  transmettre  dcs 
instructions  pour  unir  yos  efforts  h  ceux  du  ministre  de 
France,  pour  assurer  la  libre  navigation  de  la  Plata  et 
de  ses  affluents. 

«  Comme  en  ce  moment  cette  question  ne  se  rattache 
pas  n^cessairement  au  but  le  plus  important  que  nous 
voulons  atteindre,  la  cessation  des  diff^rends  existant 
entre  les  deux  r^publiques  sud-am^ricaines,  vous  au- 
rez  soin  de  n'introduire  dans  cette  n^gociation  aucune 
disposition,  de  ne  prendre  aucun  engagement  qui  puisse 
lier  le  gouvernement  de  sa  majesty  britannique  et  I'em- 
pdcher  de  n^gocier,  par  la  suite,  sur  un  sujet  d'un  aussi 
grand  int^rfit.  » 
Ces  diverses  considerations  ^laient  r^sumdes  dans  Tar- 
ticle  suivant  propos6  au  g^n^ral  Rosas,  dis  le  d^but  de  la 
m^iation. 

€  Les  rivieres  Parana  et  Uruguay  sont  reconnues  comme 
c  eaux  int^rieures  dont  la  navigation  est  soumise  aux 
c  droits  territoriauxqui,  selon  laloi  g^n^rale  des  nations, 
c  sont  applicables  aux  eaux  intdrieures.  » 

De  la  redaction  un  peu  vague,  mais  suffisamment  claire 
dans  ses  tendances,  de  cet  article,  on  est  descendu,  apr^s 
cinq  anntes  de  n^gociations  k  Tarticle  suivant  du  traits 
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ad  referendum  de  4849,  sign6  par  Taniiral  Le  Pr^dour  et 
H.  Arana. 

«  Le  gouvernement  de  la  r^publique  frangaise  recon- 
IX  nait  que  la  navigation  du  fleuve  Parana  est  une  naviga- 
c  lion  int^rieure  de  la  confederation  argentine,  et  sujette 
«  seulement  k  ses  droits  et  reglements,  de  m^me  que  ceux 
c  du  fleuve  de  TUruguay  en  commun  avec  I'i^tat  orien- 
€  tal.  » 

Get  article  a  etS  repouss^  par  le  gouvernement  et  par 
TAssembiee,  avec  le  traits  lui-meme,  et  ce  fut  justice.  En 
I'acceptant,  on  eOt,  d'un  seul  coup,  abandonn^  les  prin- 
cipes  lib^raux  et  salutaires  du  traits  de  Vienne ;  on  eiit 
dispose  de  ce  qui  ue  nous  appartenait  pas,  des  droits  du 
Br^sil,  de  ceux  de  la  Bolivie,  et  de  Tindependancc  du 
Paraguay ;  on  eAt  ali^ne  Tavenir  de  notre  commerce  intd- 
rieur  dans  ces  contr^es ;  on  eut  ali^ne  ravenir  de  la  navi- 
gation fluviale  dans  TAmerique  du  Sud,  car  les  m^es 
principes,  si  nous  les  avions  acceptes,  auraient  pu  6tre 
invoqu^s  contre  nous,  lorsqu'il  se  serait  agi  de  rOr^noque 
ou  du  fleuve  des  Amazones.  On  etl  commis  uu  acte  de 
l^se-civilisation,  en  eievant  la  barri&re  d'un  droit  prohi- 
bitif  et  inhospitalier,  h  Tentree  de  ces  magnifiques  fleuves 
qui,  dis  le  si&cle  dernier,  ont  fait  dire  h  Robertson,  de 
TAmerique  du  Sud : 

c  L'autre  grande  parlie  du  Nouveau-Monde  est  entouree 

<  de  tous  les  cdtes  par  la  mer,  sauf  un  isthme  etroit,  qui 
«  separe  TAtlantique  de  Toc^an  Pacifique ;  et  quoiqu'elle 

<  ne  s'ouvre  point  h  des  golfes  spacieux  ou  &  de  vastes 
€  bras  de  mer,  ses  regions  interieures  sont  rendues  acces- 
c  slbles  par  un  grand  nombre  de  larges  rividres,  qu*ali- 
c  mentent  tant  de  cours  d'eau  auxiliaires,  et  qui  coulent 
c  dan^  des  directions  si  varices,  que,  sans  aucuue  aide  de 
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c  la  main  de  Pindustrie  ou  de  Tart,  unc  navigation  inf^- 
c  rieure  pent  vivifier  toutes  les  provinces  depuis  la  riviere 
c  de  la  Plata  jusqu'au  golfe  de  Paria*. 


CHAPITRE  X. 

Premi^  nteion  dans  la  Plata.  —  Meftsieiin  Deflkadis  et  Ouseley.  —  L'a- 
miral  Lain6.  —  N^gociations  avee  Rosaa.  —  Rupture  des  ndgociatious.  — 
BlocuB  de  Buenoa-AyreB.  —  Combat  d*Obligado. 

(1845.) 

Nous  avons  indiqu^  dans  les  chapitres  pr^c^dents  le  but 
de  la  mediation,  I'esprit  et  la  tendance  g^n^rale  des  in- 
structions dounees  par  les  gouvernements  de  France  et 

*  HisMre  de  VAmirique,  par  Robertson,  liv.  IV,  t.  ii. 

Nous  n'avoDS  parl6  ici  que  des  cours  d'eau  dont  la  navigation 
int^resse  plusieurs  Ctats  It  la  fois.  La  navigation  intirieure  propre- 
ment  dite  de  ees  contr^es,  celle  qui  demeure  soumise  aux  lois  ex- 
tilusives  d'un  seul  pays,  a  ^galemenl  une  grande  importance.  L'£tat 
oriental  pr^sente  un  vaste  r^seau  de  rivieres  navigables,  telles  que 
le  Rio-Negro,  le  Yi,  etc.  La  confederation  argentine,  quoique  moins 
bien  partag^e ,  poss^de  des  cours  d'eau  iraportants.  Le  principal 
d'enlre  eux,  le  Salado,  aflluent  du  Parana  dans  lequel  il  se  jette 
pr^s  de  Santa-F6,  re^oit  plusieurs  Iributaires,  appeUs  Primero,  Se- 
gundOf  Tercero^  de  I'ordre  dans  lequel  ils  se  pr^senteut  en  remon- 
iant  le  Salado.  Le  Tercero  est  navigable  jusqu'k  30  lieues  au-des- 
sous  de  Cordova;  avec  quelques  travaux  d'art  depuis  longtemps 
6ludi6s,  il  offrirait  un  d6bouch6  commode  et  assure  aux  provinces 
int^rieures  dela  confederation;  on  a  calcuie  que  les  frais  de  trans- 
port des  produils  de  Cordova  seraient  par  Ik  reduils  dd  moitid,  et 
ceux  des  provinces  de  Mendoza  et  de  San-Juan,  situees  au  pied  des 
Andes  des  trois  quarts.  (Yoirle  memoire  surla  navigation  du  Tercero 
et  de  plusieurs  autres  affluents  du  Parana,  adress6  le  26  juillet  1819, 
au  gouvernement  de  Buenos-Ayres,  par  le  colonel  don  Pedro  Andres 
Garcia,  insure  dans  la  Biblioth^que  du  Commerce  de  la  Plata,  t.  Ill, 
p.  234  et  suivanles.) 
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d*ADgIeferre,  h  leurs  agents  dans  la  Plata.  Ces  instructions 
se  r^suniaient  dans  un  projet  que  les  n^gociateurs  de- 
Taient  proposer  h  racceplation  du  g6n^ra]  Rosas ;  tout  y 
etait  calculi  pour  faciliter  celte  acceptation.  II  £tait  pourru 
par  les  articles  1, 2,  3  et  9  aux  int^r^ts  de  rhumanit^,  et  k 
rind^pendance  de  I'l^tat  oriental.  Les  articles  4,  6  et  7 
r^pondaieut  aux  legitimes  susceptibilit^s  du  gouvernement 
argentin ;  Tarlicle  8  consacrait  les  droits  et  les  int6r&ts  des 
particuliers ;  Tarticle  S,  le  principe  de  la  llbre  navigation 
des  fleuYes. 

La  mission  de  soutenir  et  de  faire  valoir  ces  propositions 
aupr^  du  gouyernemeut  argentin  fut  confine  par  TAngie- 
terre  h  M.  Ouseley,  agent  qui  r^unit  beaucoup  de  lumi&res 
h  un  grand  esprit  de  conciliation ;  par  la  France,  k  M.  Def- 
faudis,  Tun  des  y6t^rans  de  notre  diplomatic.  M.  Deffaudis, 
profond^ment  Ters£  dans  les  questions  commerciales  et 
dans  la  science  du  droit  des  gens,  poss&de  au  plus  haut 
degrS  la  tradition  de  Tempire  et  de  la  restauratiorr.  La  fibre 
nationale  \ibre  ^nergiquement  chez  lui ;  il  ne  saurait  se 
plier  k  ce  qui  lui  paralt  porter  atteinte  k  la  dignity  du  pays. 
Aussi  I'a-t-on  accuse  d'avoir  manqu^  d'habilet^  et  de  bon 
Touloir  dans  les  affaires  de  la  Plata.  II  a  r^pondu  noble- 
ment  lui-m6me  k  ce  double  reproche. . .  <  Je  ne  tiens  guire, 
«  £crivait-il  k  H.  Guizot,  le  6  mai  1847  ^  je  ne  tiens  gu^re 
€  k  la  reputation  d'adresse... ;  je  n*ai  jamais  pr^tendu  k 

<  d'autre  habilet^  qn'k  celle  d'aller  droit  mon  chemin, 
c  quelles  que  fussent  les  intrigues  qui  se  croisaient  autour 
«  de  moi.  Hais  je  tiens  beaucoup  k  la  reputation  de  bon 
c  vouloir,  Tu  precis^ment  mon  syst&me  de  toujours  mar- 

<  cher  droit.  9 

*  D6p^h6  n^  141.  G16ture  et  r^som^  de  la  mission. 
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Sous  ce  rapport,  M.  Deffaudis  se  trouvait  parfaitemeut 
plac£  k  cdl^  de  M.  Tamiral  Lain^,  charge,  en  sa  quality  de 
commandant  des  forces  na^ales  de  France  dans  la  Plata, 
de  seconder,  avec  I'amiral  anglais  Inglefield,  Taction  de  la 
diplomatic  europ^enne.  M.  Tamiral  Lain^  porte  avec  hon- 
neur  dans  la  marine  un  nom  illusir^  dans  les  d^bats  par* 
lemenlaires ;  la  rectitude  de  son  jugement,  ses  lumiires 
sp^ciales,  la  continuity  de  ses  services  Tout  port^  au  pre- 
mier rang  de  son  arme,  sans  le  secours  d'une  faveur 
qu'une  epoque  de  decadence  morale  edt  difficilement 
accord^e  k  I'^l^yation  de  son  caract^re  et  k  T^nergie  che- 
Yaleresque  de  ses  sentiments. 

A  d^faut  de  succds  dans  la  voie  des  n^gociations  amia- 
Mes,  les  ministres  de  France  ct  d'Angleterre  ^taient  auto- 
ris^s  h  proc^der  par  intimation,  et  k  recourir  en  dernier 
ressort  au  blocus  des  ports  et  k  la  capture  des  navires  ar- 
gentins.  Mais  41  leur  6tait  interdit  de  mettre  du  monde  k 
terre  sur  aucune  des  deux  rives  de  la  Plata,  et  d'occuper 
aucun  point  du  littoral.  Ces  restrictions  ^taient  Texpres- 
sion  officielle  de  la  politique  que  le  roi  Louis-Philippe 
avait  famili^rement  ^nonc^e  dans  ces  termes  :  «  Des  notes, 
«  souvent ;  des  blocus,  quelquefois ;  des  pantalons  rouges  i 
c  terre,  jamais.  »  Cependant  ce  m6me  prince  avait  dit  au 
ministre  oriental,  k  Paris  :  c  Nous  voulons  que  Rosas  reste 
€  tranquille  sur  sa  rive  droite,  et  vous  sur  votre  rive  gau- 
«  che.  —  C'est  ce  que  nous  voulons  aussi,  >  lui  r^pondit 
Tenvoyi  de  Montevideo. 

Mais  en  s'interdisant  ainsi  I'emploi  des  moyens  de 
d^barquement ,  de  mSme  qu'elles  avaient  repouss6  le 
concours  du  Br^sil,  les  puissances  mediatrices  rendaient 
la  question  insoluble  ;  car  cette  question  se  trouvait 
pos^e  de  part  et  d'autre  dans  des  termes  inconciliables. 
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Pour  la  France  ct  pour  PAnglelcrre,  en  effel,  le  g^n^ral 
Oribe  n'^tait  qu*un  pr^tendant,  un  chef  de  partisans 
sans  caract^re  officiel,  et  le  gouvernement  si6geant  k 
Montevideo  ^lait  le  seul  legitime  de  r£tat  oriental ;  pour 
Rosas,  ce  gouvernement  n'^tait  qu'un  pouvoir  intrus, 
et  le  g6n(5ral  Oribe,  son  alli6,  itait  le  president  legal  dc 
rUruguay.  II  eilt  6t£  facile  de  r^soudre  cet  antagonisme, 
sans  mettre  en  cause  directement  le  gin^ral  Rosas,  et  sans 
compromettre  le  commerce  de  Ruenos-Ayres,  et  les  intfi- 
rSts  existants  dans  la  r^publique  argentine,  en  jetant  snr 
le  territoire  oriental  des  forces  de  terre  sufflsantes  pour 
balayer  Oribe  et  son  arm6e,  compost  en  tris  grande  partie 
d'Argentins  (disait  le  gouvernement  de  Montevideo),  d'O- 
rientaux  (disait  le  g^n^ral  Rosas).  Celui-ci  n'eftt  pas  eu  le 
droit  de  se  plaindre,  car  il  eAt  ^t^  pris  k  cet  £gard  par  ses 
propres  paroles.  L'absence  d'agression,  de  quelque  nature 
que  ce  ffit,  contre  Ruenos-Ayres,  ne  Ini  aufait  pas  permis 
de  faire  appel  au  sentiment  national,  et  de  recourir  impu- 
n^ment  aux  levies  d'hommes  et  d'argent,  qu*il  put  iraposer 
plus  tard,  sous  pr^texte  de  pourvoir  k  la  defense  du  pays 
menace.  Mais  en  se  bomant  aux  moyens  d'action  qu'ofTrait 
Temploi  des  forces  navales,  les  puissances  mediatrices  se 
mirent  dans  la  n^cessit^  de  recourir  k  Tassentiment  de 
Rosas  pour  terminer  la  question  qui  se  ddbattait  dans 
TElat  oriental ;  par  le  fait,  elles  livr&rent  la  solution  de 
cette  question  k  la  discretion  du  dictateur  argentin.  II  est 
clair,  en  effet,  que  le  simple  blocus  des  c6tes  orientales 
occupies  par  Oribe  etait  impuissant  pour  r^duire  ce  gene- 
ral, tant  qu'il  pourrait  recevoir  les  secours  de  Ruenos- 
Ayres  par  Tinterieur  du  pays.  A  d^faut  de  troupes  de  terre, 
il  fallait  done  peser  sur  le  gouvernement  argentin  par  le 
blocus  de  ses  propres  ports,  pour  Tobliger  k  retirer  ces 
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sccours,  et  Texpiriencc  dcvait  d^montrer  encore  une  fois, 
ce  qu'airait  prouv^  le  blocus  de  1838,  rinefficacitd  de  ce 
moyen  coercitif. 

Gependant,  k  d^faut  d'une  force  mat^iielle  que  des 
troupes  de  d^barquement  pouvaient  seulcs  donner  h  la 
mediation,  la  force  morale  ei!^t  pcut-^tre  suffi.  Mais  pour 
que  cette  force  morale  existAt  et  produisit  tout  son  effet, 
il  eAt  fallu  une  grande  uniformity,  non-seulement  de  vues, 
mais  encore  de  langage  et  d'action,  dans  la  marche  de  la 
diploinatie,  et  c'est  malheureusement  ce  qui  manqua  dis 
le  d^but  de  la  mediation. 

Au  lieu  d'arriver  avec  son  collogue  de  France,  le  mi- 
nistre  anglais  parut  le  premier  h  Buenos-Ayres.  Rosas  en 
profita  habilement  pour  engager  H.  Ouseley  dans  une  Toie 
de  concessions,  d'ou  il  ne  sortit  qn^h  I'arriv^e  de  M.  Deffau- 
dis,  le  28  mai  1845  '. 

Rosas  chercha  alors  h  coropliquer  les  n^gociations,  en 
provoquant  Tinterposition  des  bons  offices  du  charge  d'af- 
faires des  £tats-Uuis.  Les  pl^nipotentiaires  repoussdrent, 
par  I'organe  de  H.  Ouseley,  conform^ment  h  leurs  instruct 
lions,  cette  ing^rence  d'un  tiers,  stranger  aux  int^r^ts 
qu'ils  avaient  a  discuter  ^. 

Rosas,  qui  avait  dit  qu'il  aurait  raison  de  la  mediation 
europ^enne  ayec  une  rame  de  papier,  commenQa  une 
guerre  de  notes  qui  se  prolongea  jusqu'au  31  juillet.  Toute 
^n  argumentation  dans  ces  notes  se  r^duisait  h  cette  pro- 
position, qu'il  rdp^te  imperturbablement  depuis  cinq  an* 
n^es  sous  les  formes  les  plus  prolixes  et  les  moins  yari^es  : 
«  Oribe  est  le  president  l^gal  de  r£tat  oriental ;  il  est 

*  Note  de  M.  Ouseley  au  minislre  argenliD,  du  21,  et  du  ministre 
argenlin  k  M.  Ouseley,  du  24  inai  184S. 
'  Note  de  M.  Ouseley  au  minislre  argenlin,  du  27  juin  1845. 
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«  mon  allie.  En  celte  quality,  et  dans  le  plein  et  libre 
€  exercicc  de  mon  ind^pendance  et  de  ma  souveraineW, 
c  pour  le  plus  grand  inl^rSt  et  la  plus  grande  s6curit£  de  la 
c  r^publique  argentine,  je  lui  donne  des  secours,  que  jc 
c  ne  lui  retirerai  qu'autant  qu'il  le  voudra bien  lui-m^me.  » 

II  demandait  pr^alablement  la  reconnaissance,  par  les 
puissances  mediatrices,  du  blocus  mis  devant  MonteTideo 
par  Tescadre  argentine.  A  cette  argumentation,  &  celte 
exigence,  les  pl^nipotentiaires  r^pondirent  par  les  intima- 
tions prescrites. 

^  Au  milieu  de  toutes  ces  procedures  diplomaliques,  Rosas 
chercha,  avec  beaucoup  d'habilete,  et  non  sans  quelque 
succ^s,  h  les  mettre  en  contradiction  avec  leurs  gouver- 
nements,  ou  tout  au  moins  avec  les  autres  agents  de  leurs 
gouvemements.  Malheureusement  les  puissances  media- 
trices, le  cabinet  fran^ais  surlout,  semblaient  avoir  pris 
plaisir  h  lui  foumir  des  armes.  Ce  cabinet,  en  envoyant 
M.  Deffaudis  dans  la  Plata,  aurait  dA  concentrer  toute  sa 
representation  diplomatique  dans  la  personne  de  cet  agent, 
et  retirer  dds  lors  tons  ceux  qu'il  y  entretenait.  II  n'avait 
plus  de  consul  general  k  Montevideo,  mais  il  avait  encore 
un  charge  d'affaires  h  Buenos-Ayres<  Loin  de  le  rappeler, 
il  Ty  conserva,  et  ce  charge  d'affaires,  M.  de  Hareuil, 
qui  avait  pris  la  question  de  la  Plata  exclusivement  au 
point  de  vue  du  general  Rosas,  ne  tarda  pas  k  se  mettre 
en  opposition  flagrante  avec  M.  Deffaudis.  L'extreme  in- 
dulgence de  M.  Deffaudis,  k  I'egard  de  M.  de  Mareuil, 
nous  fait  un  devoir  de  ne  pas  insister  davantage  sur  cette 
deplorable  erreur  d'un  agent,  recommandable  d'ailleurs 
par  ses  longs  services  et  ses  qualites  personnelles.^ 

D'un  autre  cdte,  M.  Tamiral  de  Mackau,  alors  ministre 
de  la  marine,  etait  oppose  k  une  intervention,  qui  remct- 
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tait  en  queslion  ce  qu'il  ayait  fait  dans  la  Plata  en  1840. 
11  pensait  d'ailleurs  avoir  acquis  h  celte  ^poque  assez  d'in- 
fluence  sur  Tesprit  du  g^n^ral  Rosas,  pour  qu'une  d-- 
marche de  sa  part  pAt  agir  sur  les  resolutions  de  ce  der- 
nier. Avec  I'approbation  du  roi  et  rassentiment  de  ses 
coUigues,  qui  tous  d-siraient  une  solution  prompte  et 
pacifique,  il  envoya  dans  la  Plata  le  commandant  Page, 
son  aide-de-camp,  avec  une  lettre  confidentielle  de 
M.  Guizot,  qui  autorisait  en  ces  termes  la  mission  de  cet 
officier  : 

c    MON  CHER  COLLOGUE , 

€  Je  suis  enchant-  d'apprendre  que  vous  envoyez  le  ca- 
pilaine  Page  k  la  Plata.  Personue  n'est  plus  propre  que 
lui  h  y  faire  connatlre  nos  v-ritables  intentions.  Je  de- 
sire extr-mement  qu'elles  soient  bien  comprises  par 
tout  le  monde,  et  surtout  par  le  pr-sident  Rosas.  Nous 
n'avons  pas  eu  un  moment  la  moindre  id-e  de  m-con- 
nattre  ses  droits  ou  son  pouvoir,  ni  d'intervenir  dans 
les  affaires  int-rieures  de  son  pays  et  de  son  gouverne- 
ment.  Nous  avons  besoin  de  la  pais  enlre  les  deux  rives 
de  la  Plata  :  c'est  Ih  notre  unique  objet.  Nous  csp-rons 
que  le  pr-sident  Rosas  acceptera  une  m-diation  qui  n'a 
rien ,  absolument  rien  d'hostile  pour  lui,  et  nous  d-si- 
rons  beaucoup  conscrver  avec  lui  les  bonnes  relations 
que  vous  avez  heureusement  r-tablies  en  4840.  Que 
M.  Page  nc  lui  laisse  aucun  doute  h  cet  6gard ;  il  sera  le 
fldfele  interprfete  de  notre  politique,  et  rendra  service, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  au  pr-sident  Rosas  lui- 
in-me. 
c  Adieu,  mon  cher  collogue ;  tout  h  vous, 

«  Guizot.  » 

4  mars  1845. 


/. 
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Rosas  vit  aycc  raison  dans  cette  d-marche  un  d^sir  ex- 
ir^me  d'une  solution  paciiique,  ct,  dans  Fexpression  trop 
peu  d^guis^e  de  ce  d^sir,  il  puisa  un  nouveau  motif  et  de 
nouvelles  esp^rances  pour  se  refuser  \  toute  concession. 
II  alia  plus  loin,  et,  dans  une  note  definitive  du  29  juillet, 
il  accusa  hautement  M.  Deffaudis  d'etre  en  desaccord  avec 
les  veritables  intentions  du  cabinet  frangais;  s'emparant 
des  termes  de  la  lettre  de  M.  Guizot ,  pour  faire  croire  que 
les  instructions  bien  counues  de  M.  Deffaudis  n'dtaient 
qu'apparentes,  et  destinies  seulement  pour  la  montre  par- 
lementaire,  tandis  que  la  pensee  r^elle  du  gouvernement 
frangais  se  trouvait  dans  la  mission  de  M.  Page. 

Voiciy  au  surplus,  comment  ce  dernier  qualifiuit  la  tac- 
tique  du  gouvernement  argentin,  taclique  qui  s'est  repro- 
duite  dans  toutes  les  n^gociations  subs^quentes :  «  Sans 
«  doute  M.  Deffaudis  (6crivait  M.  Page,  le  30  juillet  1845, 
«  it  H.  I'amiral  Lain6)  vous  tient  au  couranl  de  la  marcbe 
«  de  la  ncgociation,  marcbe  torpide  oii  le  chef  de  Buenos- 
«  Ayres  semble  prendre  plaisir  k  se  moquer  de  toutes  les 
«  formes  et  mSmedu  sens  commun. . .  Jc  vois  approcher  avcc 
c  un  vif  plaisir  I'instant  qui  me  pennetira  de  sortir  de  celte 
«  atmosphere  :  nigocier  ou  trailer  avec  ccs  gens-ci,  c'esl 
«  se  Jeter  dans  un  gdchis  de  chicanes,  de  mauvaisc  foi,  de 
c  subterfuges  qui  soul^vent  le  coBur.  Puis  viennent  les  ca- 
«  lomnies,  les  odieux  mensonges ;  un  honndte  homrae  se 
«  tache  toujours  un  peu  au  contact  de  ces  ^trcs-1^.  M.  Def- 
«  faudis,  qui  est  arriv^  quand  d^j^  les  affaires  ^taient  en- 
c  gag^es,  a  pu  se  tenir  en  dehors  de  la  discussion,  et  parler 
c  par  sommation  :  le  rdle  est  meilleur.  » 

Mais  ce  rdle  touchait  h  son  terme,  et,  le  31  juillet,  les 
ministres  m^diateurs  quittferent  Buenos-Ayres  en  lancant 
une  derni5re  sommation  avec  ddai  et  menace  de  blocus. 
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Cette  note  6tant  encore  demeur^e  sans  effet,  les  pl^nipo- 
teotiaires  d^clarirent  le  blocus  le  18  septembre  1845.  L'ex- 
posd  des  motifs,  dont  ils  accompagnirent  cette  declaration, 
retrace  avec  une  grande  Yigueur  les  griefs  soulev^s  par  la 
conduite  du  gouvemement  argentin,  et  produisit  une  pro* 
fonde  impression  :  de  colore  chez  celui-ci,  d'esp^rance  chez 
ses  adversaires.  II  tenia  en  vain  d'en  contrebalancer  TefTet 
par  une  protestation  des  charges  d'affaires  de  Portugal,  de 
Bolivie  et  des  £tats-Unis,  mus  fous  les  trois  par  la  peur 
ou  par  des  int^r^ts  divers ;  mais  celui  de  Sardaigne  refusa 
de  s'associer  k  cette  manifestation.  Les  m^diateurs  ne  se 
bomirent  pas  h  cet  acte.  L'escadre  argentine  bloquait  et 
affaroait  Montevideo ;  elle  fut  saisie  par  les  forces  navales 
de  France  et  d'Angleterre.  U  fallait  pourvoir  h  la  subsis- 
tance  de  la  capitale  et  de  ses  d^fenseurs :  un  emprunt , 
contracts  par  le  gouvernement  oriental  avec  le  commerce 
6tranger  sur  le  produit  des  douanes  de  Montevideo  pour 
Tann^e  1848,  regut  la  garantie  diplomatique  des  deux  puis- 
sances; avec  I'appui  de  leurs  forces  navales,  tout  le  littoral 
de  la  r^ublique  fut  enlev^  aux  Argentins.  La  ville  de  la 
Colonia,  en  face  de  Buenos-Ayres,  fut  emport^e  de  vive 
force;  I'ile deMartin-Garcia fut occup^e.  Garibaldi,  remon- 
tant le  cours  de  celte  rividre,  s'empara  de  Mercedes,  del 
Rincon  et  du  Salto ;  au  sud,  un  coup  de  main  remit  la  ville 
de  Haldoimdo  sous  Tob^issance  du  gouvernement  oriental. 
De  nombrcux  d^serteurs  des  rangs  opposes  vinrent  ren- 
forcer  son  arra^e  et  la  metire  en  6tat  de  tenir  la  campagne ; 
enfin,  onze  b&timents  de  guerre  fran^ais  et  anglais,  sous 
les  ordres  du  commandant  Tr^bouarl  et  du  capitaine  Ho- 
tbam,  vinrent  donner  force  h  la  propagande  commerciale 
d^  TEurope,  en  ouvrant  h  coups  de  canon  cos  fleuves  dont 
r^goisme  jaloux  de  Rosas  pretend  lui  Termer  I'accds.  Lc 
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il  novembre,  Tescadre  combin^e  p6n6tra  dans  le  Parana ; 

le  iendemain,  elle  mouilla  h  trente  lieucs  dc  1&,  en  face  de 

la  pointe  d'Obligado. 

«  A  cet  endroit,  les  eaux  profondes  ct  majestueuses  du 

«  Parana  se  rcsscrrent  tout  h  coup  pour  ne  laisser  qu'un 

«  passage  de  8  ^  900  metres  environ.  Sur  la  rive  gauche, 

«  la  cOte  de  TEntre-Rios  £tend,  sans  accidents,  ses  bords 

«  tristes  et  mar^cageux ;  mais  en  face,  sur  la  c6te  argen- 

«  tine,  s'dfeve  un  large  mamelon  dont  le  plateau,  prolong^ 

«  assez  avant  dans  la  plaine,  domine  le  fleuve  presque  k 

«  pic,  sauf  dans  une  partie  6!roile,  oik  le  terrain,  16g6re- 

«  ment  ddcoup6,  s'abaisse  graduellement  vers  le  rivage. 

a  C'est  dans  ce  lieu,  dej^  si  bien  fortifie  par  la  nature,  que 

«  Rosas  avait  i^uni  tous  ses  moyens  de  resistance  h  cc 

«  qu'il  appelait  I'invasion  de  son  domaine.  La  position  ^tait 

«  forinidablcment  d^fendue.  Quatre  batteries,  arm6es  de 

«  gros  calibre  et  d6celant  une  main  europ^enne,  avaient 

«  et6  construitcs.  La  premiere  se  trouvait  sur  Tangle  de  la 

«  falaise;  les  deux  autres,  rasantes,  ^talent  au  bas  du  plan 

cc  incline,  et  la  quatrienie,  dominant  tout,  s'^levait  sur  la 

<  cr^te  du  plateau,  et  plongeait  au  loin  ses  feux  dans  la 

d  direction  du  courant.  Le  fleuve  lui-mdme  <3tait  barrd  par 

c  une  estacade  formic  de  vingt-quatro  b&timents  amarr^s 

«  el  relies  entre  eux  par  trois  fortes  chaines  de  fer.  Al'une 

«  des  extr^mites,  sur  la  rive  droite,  se  trouvaient  dix  brA- 

«  lots  pr^ts  h  £tre  lances ;  et  ^  Tautre  extremity,  au  dclh 

<K  de  Testacade,  etait  mouilld,  en  guise  de  batterie  flottante, 

c  un  gros  brick  fortemont  arme,  et  destine  k  croiser  ses 

«  feux  avec  ceux  de  la  rive  opposfe.  Enfin,  outre  les  balte- 

«  ries  ct  plusieurs  pifeces  volantes,  toutes  scrvies  par  des 

«  deserteurs  europdens,  composant  les  equipages  de  la 

ft  flottille  argentine  capturee  devant  Montevideo,  un  camp 
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se  trouvait  adoss^  k  un  petit  bois  coiironnant  le  mame* 
Ion.  Ce  camp,  dernier  effort  de  Rosas,  comptait  environ 
4,000  hommes,  repr^seniant  la  totality  des  hommes  va^ 
lides  de  quinze  h  soixante  ans,  lev^s  par  force  dans  les 
malheureuses  provinces  argentines,  et  enrdi^s  h  coups 
de  Mton  jusque  dans  les  rues  de  Buenos-Ayres.  Rassem* 
bl^es  depuis  deux  mois  h  Obligado,  sous  les  ordres  du 
g^n^ral  Mancilla,  beau-Tr^re  du  dictateur,  ces  forces 
s'exer^ient  chaque  jour  k  la  lutte  qu'elles  devaieni  en- 
gager contre  Texp^dition. 

«  Le  20  au  matin,  d^s  que  la  brume  eut  disparu,  I'es- 
cadre  combin^e  appareilla,  en  trois  divisions  d'attaque, 
pour  venir  se  placer  en  face  dcs  batteries,  et  Ic  feu  s'ou- 
vrlt  aussit6t  de  part  et  d'autre. . .  Apris  une  canonnade  de 
sept  heures  cons^cutives,  la  journde  fut  d^cid^e  par  une 
manoeuvre  aussi  habile  qu'audacieuse  du  capitaine  Tr^- 
bouart.  Get  inlrepide  officier,  doni  le  brick  avail  616  le 
matin  crible  de  boulets  et  mis  hors  de  combat,  rallia  ses 
trois  autresb^timents,  et  les  fit  ^chouer  contre  le  rivage, 
k  portee  de  pistolet  dcs  batteries.  Tandis  que  les  dcr- 
niers  canonniers  rosistes  6taient  6crasds  sous  la  mitraille, 
\es  marinps  anglais,  d^barquant  avec  benucoup  d'en- 
semble  et  de  vigueur,  attaquaient  I'infanlerie  argentine 
ralliee  dans  le  bois,  et  la  culbutaient.  malgr^  les  efforts 
du  g^n^ral  argentin,  qui  la  faisait  charger  k  coups  de 
lance  par  ses  gauchos  pour  la  ramener  au  combat.  Les 
compagnies  fran(;aises  de  d^barquement,  sautant  k  terre 
sur  un  autre  point,  achevirent  la  ddroute  de  Tennemi, 
qui  se  retira  en  d^sordre,  et  gagna  la  plaine,  laissant  en- 
viron 500  morts  sur  le  champ  de  bataille. 
«  Depuis  Navarin,  les  marines  de  France  et  d'Anglelerre 

n'avaient  pas  uni  leurs  pavilions,  el  jamais  elles  n'eurcnt 

22 
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«  occasion  de  d^ployer  plus  de  d^vouement,  de  bravoare 

<  ei  de  fraternity Apr^s  avoir  rendu  les  demiers  de*> 

c  voirs  aux  victiroes  de  ce  glorieux  combat*  exp6di6  h  Mon- 

c  tevideo  les  nombrcux  blesses  et  r^parci  les  avaries  des 

c  b^timenls  dont  plusieurs  avaient  re^  plus  de  cent  bou^ 

«  lets,  I'escadre  se  remit  en  marclie,  remorquee  par  la  Ta*^ 

c  peur,  et  accompagn^e  de  quielques  navires  de  commerce 

c  arrive  dans  rintervalle.  Aucun  obstacle  sirieux  ne  pou- 

«  vait  d^sormais  Tarr^ter;  le  yaste  courant  du  Parana 

c  £tait  ouvert  jusqu'au  Paraguay.  Un  vif  et  saisissaat  in- 

«  t^r6t  s'attachait  h  cette  expedition  qu'allaient  suiyre  bien- 

«  tdt  les  riches  cargaisons  de  TEurope.  Veritable  croisade 

«  commerciale,  elle  s'avan^it  comme  k  la  d^couTerte  sur 

«  les  eaux  presque  vierges  du  grand  fleuve,  et  la  colonne 

c  de  fum^e,  jadis  le  symbole  de  la  peregrination  bibliqne, 

«  aujourd'hui  Texpressiou  de  la  civilisation  modeme,  la 

«  precedait  dans  ces  parages  ignores  au  dix-neuyieme  sie* 

c  cle...  Enfm ,  apr^s  une  marche  de  trois  cents  lieues,  le 

«  terme  du  voyage  arriva.  Au  mois  de  Janvier,  le  vapeur 

«  fran^ais  Fulion ,  soul  bfttiment  qui  pdt  remonter  aos^ 

«  haut,  mouillait  pris  de  la  sainte  et  mysterieuse  vilie  de 

c  TAssoroption '.  » 

Un  convoi  de  cent  dix  voiles  marchandes  se  prdcipita 
dans  le  Parana  h  la  suite  des  pavilions  vainqueurs  de  France 
et  d'Angleterre ,  et  Touverlure  de  ce  fleuve  prouva  que  le 
debouche  du  Paraguay  n'etait  point  chimerique.  L'exporta* 
tion  du  tabac  du  district  de  Villa*Rica  monta  h  60,000  arro- 
bes  (780,000  kil.)  et  le  prix  desccndit  d'une  piastre  h  Set 
4  r^aux  I'arrobe! 


*  Le  g^n6ral  Rosas  et  la  question  de  la  Plata,  par  M.  Chevalier 
de  Saint  Robert  (attache  k  la  mission  de  M .  Defiaudis). 
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Le  commerce  reprit  son  cours  nature)  vers  Montevideo. 
ije  reyenu  de  la  douane  de  cette  ville  qui,  alors  qu'elle  £tait 
bloqu^e  par  mer  et  par  terre,  6\sit  tomb^  h  12,000  piastres 
par  mois,  s'^Ieva : 

D^  le  mois  d'aoilt,  k 31,219  piastres. 

En  septembre,  k 56,647      — 

En  oclobre,  k ." 51,612     — 

En  Janvier  1846,  il  montait  k 74,495     — 

Et  au  mois  de  juillet  de  la  m^me  ann^e,  apris  le  retour 
du  conYoi  du  Parana,  ce  revenu  doubla ;  il  atteignit  le  chif- 
fre  de  177,000  piastres. 

La  partie  la  plus  timide  et  la  moins  compromise  de  la 
population  francaises'^tait  retiree  h  Buenos-Ayres,  dans 
la  crainte  d'une  procliaine  catastrophe,  et  dans  la  pensde 
d'apaiscr  ainsi  le  futur  vainqueur;  elle  se  h&ta  de  revenir 
h  Montevideo,  oil  dtaient  ses  plus  chers,  ses  v^ri tables  in- 
t6r6ts. 

Douze  cents  hommes  de  troupes  anglaises,  arr6t£s  k  Rio- 
Janeiro,  dansleur  passage  pour  le  cap  de  Bonne-Esp^rance, 
avaient  616  d^tourn^s  sur  Montevideo,  et  leur  seule  pre- 
sence portait  d^j^  la  terreur  dans  le  camp  d'Oribe. 

En  r^sumd.  Taction  des  puissances  mediatrices  avail  d^- 
gagd  en  partie  Montevideo,  r^tabli  son  commerce,  ouvert 
le  Parana,  r^pandu  le  d^couragcment  dans  le  camp  de  Ro- 
sas, sinon  dans  I'esprit  de  ce  chef  opini&Ire,  lorsqu'une 
s^rie  d'ev^nements  et  de  nouvelies  negociations  vint  annu- 
ler  les  r^sultats  obtenus. 


52. 
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CHAPITRE  XI. 


ft^Tolution  d'avril  1846  k  MonteTideo.  —  Seconde  mlttion.  —  N.  Hood.  — 
SuspenBlon  des  n^godaUons  sur  les  bpses  donl  il  est  porteur.  —  Anaisiiiat 
du  colonel  Rodriguez. 

(4846.) 


Depuis  la  bataille  d'India-Mucrta,  le  gdn^ral  Rivera  s'^ 
tail  Teiir&  au  Br^sil ;  mais  ex\  presence  du  cbangement  que 
la  mediation  europdeone  avail  apport6  dans  la  face  des 
choses,  il  sougea  h  ressaisir  Tinfluence  qu*il  avail  si  long- 
temps  exerc^e,  et  qui,  en  dernier  lieu,  avail  6\6  si  fatale  k 
son  pays.  Le  l***  avril  1846 ,  il  parut  en  rade  de  Montevi- 
deo. Le  gouvernement  lui  £tait  d  autant  plus  oppos^  qu'il 
le  craignait  davantage.  Le  ministre  Vasquez,  le  g^n^ral 
Pacheco,  appei^  depuis  peu  pour  la  seconde  fois  au  minis- 
t^rede  la  guerre,  lui  ^laienl  particuli^rement  hostiles.  Mais 
I'ancienne  popularity  dont  jouissaii  Rivera  d^termina  une 
scission  dans  I'arm^e ;  ce  g^n^ral,  d^barqu^  rurlivement,  se 
trouva  bientdt  le  plus  fort,  d'autant  plus  que  le  gouverne- 
ment recula  devant  la  guerre  civile  el  devant  TefTusion  du 
sang.  Vasquez  donna  sa  d6mission  et  mourut  de  chagrin 
un  an  apr&s,  cmporlant  la  r^pulation  miril^e  d'avoir  6ii  le 
politique  le  plus  habile  et  le  plus  ^clair^  de  TEtat  oriental. 
Pacheco,  qui  avail  donn£  la  premiere  impulsion  h  la  di- 
tense  de  Montevideo,  et  qui,  pendant  son  second  minist^re, 
avail  organist  une  seconde  fois  Tarmte,  se  rctira  ^gale- 
ment.  La  conduile  de  la  guerre  demeura  d^s  lors  dans  les 
mains  prodigues  de  Rivera.,  qui  ne  sut  que  gaspiller  les 
troupes  et  les  ressources  financidres  mises  h  sa  disposi- 
tion. 
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Pendant  que  r£tat  oriental  se  voyait  ainsi  frapp^  dans 
ses  principaux  moyens  d'action,  la  mediation  europ^enne 
suivait  une  marche  retrograde. 

Rosas  a  toujours  &i6  convaincu  que  les  gouvernements 
europ^ens  n'en  viendraient  qu'avec  la  plus  extreme  diffi- 
culte  aux  derniers  moyens  de  coercition.  Plus  ces  gouver- 
nements se  sont  montr^s  conciliants,  plus  cette  conviction 
a  dA  s'accroitre  et  s'est  accrue  cbez  lui.  Dans  cette  pens^e, 
tout  en  se  montrant  inflexible  dans  la  forme  et  dans  le 
fond,  il  s'est  appliqu^  h  laisser  constamment  la  porte  ou* 
Terte  h  quelque  vague  espoir  de  concession  de  sa  part.  (I'a 
6i6  pour  lui  un  moyen  de  gagner  du  temps  ( et  le  temps  est 
tout  k  ses  yeux) ,  et  aussi  de  sonder  jusqu'oii  pouvait  s'^- 
tendre  la  condescendance  des  gouvernements  m^diateurs. 
II  profita  du  s^jour  prolong^  de  M.  de  Hareuil  h  Buenos- 
Ayres,  alors  que  la  rupture  ^tait  d^jk  complete,  pour  re- 
mettre  k  cet  agent  des  propositions  confidentielles  que 
celui-ci  emporta  en  partant. 
Ces  propositions,  dat^es  du  26  octobre  1845,  portaient : 
Que  des  ndgociations  seraient  entam^es  par  les  ministres 
de  France  et  d'Angleterre  avec  le  g^n^ral  Oribe,  presi- 
dent legal  de  la  republique  de  TUruguay ;  qu'aprds  le 
retablissement  du  gouvernement  legal,  effectue  aux  con- 
ditions et  par  les  moyens  convenus  entre  les  deux  minis- 
tres et  le  president ,  les  eirangers  deposeraient  les  ar- 
mes;  que  les  troupes  frangaises  et  anglaises  seraient 
rembarquees ;  que  la  Colonia  serait  evacuee ;  que  la  di- 
vision argentine  rentrerait  sur  le  territoire  de  la  confe- 
deration ;  que  Tescadre  de  la  confederation  serait  rendue 
au  gouvernement  argentin ,  dans  le  port  de  Buenos« 
Ayres,  en  retat  oi^  elle  etait  le  2  aoilt  1848,  lors  de  sa 
capture  par  les  forces  navales  anglo-frangaises ;  qu'on 
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c  rendrait  ^galement  au  gouveruement  argentin  Tile  de 

c  Hartin^Garcia ;  que  pour  ^viter  h  I'avenir  de  nouvelles 

c  complications  ^galement  prdjudiciables  h  la  r^publique 

c  argentine  et  au  commerce  des  neulrss ,  toute  d^clara- 

<  tion,  sommation,  ou  communication,  quellequ'en  fAt  la 
c  nature,  que  Tune  des  deux  puissances  aurait  h  faire  au 
€  gouvernement  argentin ,  lui  serait  adress^e  exclusive* 
«  ment  par  les  agents  diplomatiques ;  que  les  comman- 

<  dants  des  forces  navales  n'en  seraient  jamais  charges,  et 
c  qu'on  leur  donnerait  h  cet  ^gard  des  instructions  for- 
«  melles.  » 

Ces  propositions  ^iaient  rtellement  inadmissibles.  Les 
accepter,  c%tait  renier  toute  la  pcditique  suivie  jusqu'alors, 
d^meulir  le  but  et  les  actes  de  la  mMiation,  passer  condam- 
nation  sur  toutes  les  pretentions  du  g^n^ral  Rosas,  et  lui 
livrer  pieds  et  poings  li^s  r£tat  oriental,  en  reconnaissant 
la  pi^sidence  d'Oribe,  point  sur  lequel  la  France  et  TAn- 
gleterre  avaient,  on  s'en  souvient,  constarlimcnt  d6clar6 
qu'il  n'y  avait  point  de  transaction  possible.  Aussi  on  com- 
prend  difficilement  qu'un  agent  Tran^ais  se  soit  charge  de 
pareiUes  propositions.  M.  de  Hareuil,  il  est  vrai,  s'est  d6- 
fendu  en  disant  que  dans  son  opinion  elles  n'ayaient  rien 
de  d^finitif ,  qu'il  les  avait  admises  comme  une  base  de 
discus^on,  sur  laquelle  on  pouvait  b&tir  quelquc  chose 
d'acceptable.  En  Angleterre,  en  France,  les  partisans,  les 
organes  du  g^n^ral  Rosas,  les  d^renseurs  qnand  m6me  da 
principe  de  non  intervention,  tous  ceux  qu'effrayait  une 
action  lointaine,  ou  qui  n'en  comprenaient  pas  rimpor- 
tance  et  Tutilite,  r^p^tferent  ce  tbdme  h  Tinflni  :  €  Rosas 
*«  ne  demandait  pas  mieux  que  d'en  finir ;  il  savait  trte 
«  bien  lui-m6me  que  ses  pretentions  etaient  exag^r^es ;  il 
c  faiisait  comme  tous  les  negociateurs  qui  veulent  tirer 
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«  leur  ^pingle  du  jeu,  il  demandait  le  plus  pour  avoir  le 
«  moins,  et  ce  n'^tait  pas  Ik  son  dernier  mot.  » 

Halheureusement,  la  suite  des  n^gociations  a  prouv£ 
que  c^dtait  bieii  \h  son  but  et  son  dernier  mot ;  chaque 
concession  des  gouvernements  europ^ens  Va  Irouv^  de 
plus  en  plus  recalcitrant,  et  chaque  n^gociation  nouvelle 
a  ameni  une  nouvelle  rupture  ou  un  rdsultat  toujours  plus 
rapproche  des  propositions  confidentielles  auxquelles  la 
complaisance  de  H.  de  Hareuil  a  attach^  son  nom. 

Les  puissances  intervenantes  se  laiss&rent  d'autant  plus 
lacilement  induire  en  erreur  sur  le  bon  vouloir  pr^tendu 
du  general  Rosas,  que  rhypothdse  de  ce  bon  vouloir  ^tait 
plus  commode  h  leur  syst&me  de  demi-mesures  et  de  m^- 
uagements.  C'est  le  malheur  des  gouvernements  de  n'^ 
couter  que  ce  qui  couvient  k  leurs  vues  el  h  leurs  pr^jug^s 
du  moment,  et  de  consid^rer  avec  des  yeux  ennemis  tons 
les  conseils  qui  troublent  leur  quietude,  ou  la  routine 
qu'ils  se  sont  tracie. 

Une  xirconstance  vint  contribuer  encore  h  cette  dispo- 
sition des  cabinets  de  Londres  et  de  Paris.  Le  commerce 
de  la  Cite  a  toujours  6ti  favorable  au  principe  de  Finter- 
vention  dans  les  affaires  de  la  Plata ;  mais  par  contre,  une 
des  plus  puissanles  maisons  de  banque  d'Angleterre,  qui 
a  toujours  eu,  qui  a  encore  un  pied  dans  le  parlement  et 
dans  Tadministration,  la  maison  Baring,  a  un  grand  intd- 
r6t  h  soutenir  le  gouvernement  argentin.  C'est  elle  qui  a 
^igocii  en  18:28  I'emprunt  de  28  millions  contracts  par 
ce  gouvernement ;  c'est  elle  qui  en  posside  presque  tons 
les  litres.  Son  influence  ayant  longtemps  rdussi  h  ddtoumer 
I'intervention,  elle  avail  obtenu  de  Rosas  le  payement 
d'nn  k-compte  considerable  sur  les  interSts  arrierds  de 
I'empruaty  et  la  promesse  de  versements  rdguliers  h  Tave- 
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nir.  D&s  184S,  Rosas  s'empressa  de  se  soustraire  h  celte 
dcrni^re  obligation,  sous  pr^texte  que  rinterveniion  lui 
en  dtait  les  moyens;  c'^tait  obliger  la  maison  Baring  k 
prendre  fait  et  cause  pour  lui,  et  c'est  ce  qui  eut  lieu  en 
effet. 

D6}h  sur  le  vu  des  propositions  de  M.  de  Hareuil,  et 
dans  la  croyance  que  les  voies  de  douceur  ^talent  plus 
proprcs  que  la  rigueur  h  ramener  Rosas,  les  puissances 
intervenantes  avaient  adopts  une  s^rie  de  mesures,  toates 
tendant  k  att^nuer  ce  que  leur  mediation  pouvait  avoir 
d'acerbe.  Les  troupes  anglaises  avaient  M  rappel^es ;  I'^va- 
cuation  de  Parana  par  les  bfttiments  de  guerre  avait  616 
ordonn^e,  ce  qui  entrainait  I'abandon  de  toute  esp^ce  de 
relations  commerciales  et  politiquejs  avec  le  Paraguay,  qui, 
dans  ce  momeut-lii  m6me,  les  sollicilait,  et  avec  les  pro- 
vinces deCorrieutesetd'£ntre-Rios.  La  mission  de  M.  Hood 
viut  caract^riser  encore  plus  profond^ment  la  marche  retro- 
grade de  rintervention. 

M.  Hood,  ancien  consul  d*Angleterre  h  Buenos-Ayres, 
etait  rhonime  de  la  maison  Baring ;  il  avait  n^goci^  les 
arrangements  relatifs  h  Temprunt.  II  se  fit  fort  d'obtenir 
Fadh^sion  de  Rosas  aux  propositions  des  gouvernements 
m&liateurs,  modifi^es  dans  le  sens  de  celles  remises  par 
Rosas  lui-m6me  k  M.  de  Mareuil ;  ou,  si  on  aime  mieux, 
son  assentiment  k  ces  dernidres,  modifi^es  dans  le  sens 
des  cabinets  de  Paris  et  de  Londres. 

Dans  ces  bases,  d'ailieurs  ^quitables  et  mod^r^es,  lesT 
modifications  avaient  ^t^  calcul^es  de  mani^re  k  satisfaire 
les  susceptibilit^s  du  g^n^ral  Rosas.  Ainsi,  par  Tarticle  1"^, 
son  concours  ^tait  r6clam6  pour  obteuir  une  suspension 
immediate  des  hostilit^s  dans  r£tat  oriental.  Par  Tarti- 
cle  4,  les  puissances  mediatrices  consentaient  k  saluer  le 
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pavilion  argeDiin  de  vingt-un  coups  de  canon ;  une  stipula- 
tion relative  h  la  leviie  du  blocus  de  Buenos- Ayres  y  £tait 
a]oui^..Dans  Tarticle  5,  au  lieu  de  demander  Tapplication 
pure  et  simple  des  principes  du  traits  de  VienneJi  la  naviga- 
tion des  rividres,  elles  reconnaissaient  la  navigation  du  Pa- 
rana comme  navigation  int^rieure  de  la  conKd^ration  argen- 
tine, <  et  soumise  seulement  h  ses  lois  et  r^Iements,  tant 
c  que  la  r^publique  continuerait  d'occuper  les  deux  rives 
c  des  deux  fleuves.  »  Enfin,rarticie  9  attachait  une  clause 
p^nale,  le  retrait  de  Tintervention,  au  refus  du  gouverne- 
ment  de  Montevideo  de  licencier  les  troupes  6lrang^res, 
lorsque  Rosas  et  Oribe  auraient  donn6  leur  adhesion  aux 
bases  propos^es.  Pour  ^tre  juste,  cette  dernifere  proposi- 
tion aurait  dA  &lve  accompagn^e  d'une  menace  d'action 
plus  ^nergique  contre  Oribe  et  Rosas,  en  cas  de  refus  de 
leur  part.  II  n'en  £tait  rien  ;  seulement,  par  ce  m6me  ar- 
ticle, les  gouvemements  mddiateurs  r^clamaient  du  g^n^- 
ral  Oribe  une  amnistie  et  le  respect  des  propri^t^s,  pour  le 
cas  oik  le  dissentiment  du  gouvernement  de  Montevideo 
motiverait  le  retrait  de  Tintervention,  ct  oi,  par  suite, 
don  Manuel  aurait  le  dessus. 

M.  Hood,  charge  tout  h  la  fois  des  instructions  des  gou- 
vemements anglais  et  frangais,  arriva,  le  3  juiliet  1846,  a 
Buenos-Ayres.  Le  28  du  m€me  mois,  le  gouvernement 
argentin  accepta  les  bases  dont  il  ^tait  porleur,  mais  avec 
des  r^f^rences  et  des  commentaires  qui  att^nuaient  sin- 
guli^rement  la  valeur  de  cette  acceptation . 

II  serait  aussi  faslidieux  qu'inutile  de  discuter  ici  les  re- 
ticences eties  ambages  du  gouvernement  argentin.  11  nous 
suflira  de  dire  que  M.  Hood ,  renvoy6  par  Rosas  h  Oribe, 
pour  tout  ce  qui  concernait  TEtat  oriental,  obtint  au  Cer- 
rito  un  succ&s  analogue.  Le  11  aoAt  1846,  Oribe  accepta  k 
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son  tour  les  bases  de  pacification,  par  Torgane  de  son  mi- 
nistre  Yiliadcmoros. 

Tout  paraissait  condu,  mais  rien  n'^tait  fini.  Laf  mission 
de  H.  Hood  se  boruait  k  faire  accepter  par  Rosas  les  bases 
de  pacification ;  celles-ci  une  fois  agrdfes,  c'^tait  aux  mi- 
nistres  m^diateurs  h  les  formuler  en  traits.  M.  Deffaudis  et 
M.  Ouseley  virent  d'un  coup  d'oeil  les  difficulty  sans  nom- 
bre  dont  cetle  operation  ^tait  h6riss£e.  Les  calnnets  de 
Londres  et  de  Paris,  n'ayant  point  pris  suffisamment  au 
s^rieux  les  pretentions  affich6es  dans  les  propositions  con- 
fidentielles  d'octobre  1845,  n'avaient  point  pr^vu  ou  voulu 
pr^voir  la  reference  h  Oribe ;  comment  et  snr  quel  pied  sti- 
puler  avec  ce  g^n^ral,  que  leurs  gouvernements  ne  regar- 
daient  que  comme  un  pr^tendant  ?  Comment  introduire  ct 
faire  figurer  dans  cette  convention  le  gouvernement  de  Mon- 
tevideo, que  Rosas  et  Oribe  s'obstinaient^  consid^rer  comme 
un  ramas  de  rebelles  ?  comment  procMer  h  I'^lection  pr^si- 
denlielle,  pr^vueparl'art.  7desbase8Hood?Quelpouvoircon- 
voquerait  les  colleges  eiectoraux  ?  Scrait-ce  legeniral  Oribe, 
seul  pouvoir  l^gal  de  I'llruguay  aux  yeux  du  g^n^ral  Rosas  ? 
serait  -ce  le  gouvernement  de  Montevideo,  le  seul  qu'eussent 
officiellementreconnu,  ieseul  avec  lequel  eussent  traits  jus- 
qu'alors  la  France  et  TAngleterre?  Quel  moyen  de  confondre 
dans  la  pratique  ces  deux  propositions  iuconciliables,  et  de 
r^soudre  le  malentendu ,  volontaire  ou  involontaire ,  sur 
lequel  reposait  le  succfes  de  la  mission  de  M.  Hood?  11  n'i- 
taif  pas  douleux,  en  effet,  que  si  cet  agent  avail  r^ussi,  c*est 
qu'il  avait  persuade  au  general  Rosas,  ou  que  celui-d  avait 
feint  de  croire  que  les  puissances  mediatrices,  s'etaient  au 
fond,  ralliees  h  sa  mauiere  d'euvisager  la  question  orien- 
tale.  S'il  eAi  etc  bien  explique  et  bien  entendu  que,  dans  la 
pensee  de  la  France  et  de  TAngleterre,  c'eiait  le  gouvcrnc- 
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merit  de  Montevideo  qui  devait  diriger,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  constitution,  les  operations  de  i^^Iection 
future,  Rosas  et  Oribe  ne  se  seraient  pas  montr^s  si  accom- 
modants.  Et  puis,  H.  Hood  s'^tait  ^cart^  sur  un  point  im- 
portant des  bases  dont  il  ^tait  porteur.  D'apres  ces  bases, 
la  retraite  des  troupes  argentines  devait  priceder  la  levee 
du  blocus  de  Buenos-Avres ;  cela  ^lait  naturel  et  sage.  Le 
blocus  de  Bueuos-Ayres  ^tait  le  seul  moyen  d'action  que, 
dans  retatdes  choses,  les  puissances  mediatrices  poss^das- 
sent  suries  determinations  du  general  Rosas ;  c*dtait  d^s 
lors  la  seule  garantie  qu'elles  cussent  de  Texecution  des 
engagements  pris  par  lui.  Aussi  avait-il  demand^  la  simul- 
taneiie  de  la  levee  du  blocus  et  de  la  retraite  de  scs  troupes, 
et  M.  Hood  la  lui  avait  accordee.  Get  agent  eiait,  ii  est  vrai, 
en  quelque  sorte  autorise  h  cette  concession  par  un  passage 
des  instructions  que  lui  avait  donnees  lord  Aberdeen,  ainsi 
conQu : 

«  II  paraitrait  qu'aussitdt  que  les  propositions  auront 
c  ete  acceptees  par  le  general  Rosas  et  par  le  general  Oribe, 
«  et  que  rarmistice  aura  eie  declare,  il  serait  juste  et  con- 
c  Tenable  de  lever  immediatement  Ic  blocus  de  Buenos- 
c  Ayres  et  de  tout  autre  point  qui  se  trouve  maintenant 
41  bioque  dans  le  Rio  de  la  Plata  pour  deiivrer  le  com- 
c  merce,  le  plus  tdt  possible,  des  entraves  qui  lui  ont  ete 
c  imposees,  et  pour  donner  une  preuve  de  notre  desir  de 
c  hftter  la  conclusion  d*une  pacification  generale.  » 

Mais  rien  de  semblubic  ne  se  trouvait  dans  les  instruc- 
tions du  gouvemement  fran^ais,  soit  h  M.  Hood,  soit  en 
dernier  lieu  h  M.  Deffaudis.  Aussi,  ce  dernier  voulant, 
d'une  part ,  mettre  h  repreuve  la  bonne  foi  du  general 
Rosas,  en  le  plagant  dans  Talternative  de  renoncer  h  la 
simultaneite  de  ia  levee  du  blocus  et  de  la  retraite  de  ses 
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troupes,  ou  de  rompre  l^s  negociations ;  et  de  Fautre,  tou- 
)ant  mettre  son  gouveniement  kinfiine  d'appr^cier  en  toute 
maturity  la  port^e  ct  ies  consequences  de  la  mission  Hood, 
refusa  de  prendre  sous  sa  responsabilit^  une  concession  k 
laquelle  il  n'^lait  point  spteialemeni  autoris^.  H.  Ouseley, 
pour  ne  point  rompre  le  concert  qui  avait  toujours  exists 
entre  son  collogue  et  lui,  se  rallia  h  Topinion  de  M.  Def- 
faudis;  bien  que  le  gouvernement  oriental,  pour  prouver 
la  sincerity  de  ses  d^sirs  d'accommodement ,  eAt  adh^r^ 
aux  bases  de  pacification,  naturellement  entendues  par  lui 
dans  le  sens  le  plus  Tavorable  h  ses  droits  et  k  ses  int^* 
T&is. 

Le  31  aoAt,  M.  Hood  fit  part  au  gonvemement  argentin 
du  refus  des  plinipotentiaires,  et,  le  6  septembre  suivant, 
Arana  lui  r^pondit,  au  nom  de  Rosas,  qu'il  attendrait  la 
decision  des  gouverneroents  m^diateurs,  ct  qu'il  pr£t§rait 
d^s  lors  qu'on  leur  renvoy&t  Ies  propositions  «  pour  qu'ils 
c  pussent  mettre  d'accord  leurs  instructions  aux  minis- 

<  Ires  p^^nipotentiaires  charges  de  mettre  un  terme  k  la 

<  pacification  par  un  arrangement  digne  et  convenable.  » 
Ce  fut  ]k  le  dernier  acte  important  de  la  mission  de 

MM.  Defiaudis  et  Ouseley.  Ces  deux  agents  ne  tard&rent 
pas  u  dtre  rappel^s,  sacrifi^s  qu'ils  fureut  par  leurs  gou- 
vernements  respectifs  k  un  desir  mal  calculi  et  k  de  fausses 
demarches  de  conciliation.  Mais,  dans  Tintervalle  de  leur 
depart  et  de  rarriv^e  de  leurs  successeurs,  un  6v6nement 
sanglant  vint  exciter  I'attention  publique,  et  soulever  une 
vive  controverse  entre  Ies  organes  des  differentes  presses 
sur  Ies  bords  de  la  Plata. 

Le  15  mars  1847,  le  colonel  Rodriguez,  ancien  charg^ 
d'affaires  de  Bolivie  k  Buenos-Ayres,  fut  trouv^  mort  d'un 
coup  de  feu  dans  la  tSte,  sur  le  bord  de  la  rivi&re,  au-dessous 
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dii  fori,  line  enqu^te  m^dicalc  et  judiciaire  fut  aussitdt 
pratiqu^c  par  ordre  du  gouverneur,  et  il  r&ulla  de  cette 
enqu^te  officielle  que  le  colonel  Rodriguez,  qui  depuis 
longtemps  n'ayait  plus  de  inoycns  d'existence,  s'^tait  sui- 
cide. Mais  la  presse  de  Montevideo ,  discutant  une  k  une 
les  pieces  de  Tinstruction ,  la  direction  qui  avait  ^t^  iin- 
prim^e  h  celle-ci  dis  le  principe,  et  les  t^moignages  assez 
contradictoires  et  ^videmment  influences  des  hommes  dc 
Tart,  arriva  h  une  conclusion  diam^tralement  contraire,  et 
n'h^sita  pas  h  declarer  que  Rodriguez  avait  p6ri  victirne 
d'un  assassinat. 

Pour  notre  compte,  nous  avons  lu  attentivemcnt  les  di- 
verses  pieces  de  ce  proems  et  les  discussions  auxquelles 
etles  ont  donn^  lieu,  et  nous  devons  dire  que,  si  I'hypo- 
ih^se  du  suicide  ofTre  des  probabilit^s,  celle  de  I'assassinat 
paralt  niieux  stabile.  C'est  aussi  I'opinion  de  tons  les 
hommes  impartiaux  que  nous  avons  6i6  h  ni6me  de  con- 
suiter.  Cette  dernifere  hypothfese  admise,  sur  qui  faire  tom- 
ber  la  responsabilil6  du  crime?  De  part  et  d'autre,  on 
s'accorde  h  dire  que  Rodriguez  n'avait  point  d'ennemis 
connus,  et  que  la  police  est  si  exactement  faite  ^  Buenos- 
Ayres,  qu'il  est  difficile  qu'un  meurtre  s'y  commette,  et 
encore  plus  difficile  que  I'assassin  ^chappe  h  faction  dc  la 
justice.  Rosas  seul  avnit  done  pu  ordonner  le  crime;  pour- 
quoi  et  par  quel  motif?  Rodriguez  (et  tout  ce  qui  suit  est 
hors  de  toute  contestation) ,  Rodriguez  avait  ^l€  un  des 
flatteurs  les  plus  soumis  de  don  Juan  Manuel;  il  s'6tait 
pr6te  h  toutes  ses  volont^s ;  il  avait  v^cu  dans  son  intimity ; 
il  s'6tait  compromis  pour  lui  plaire  aux  yeux  de  son  propre 
gouvernement ;  mais  il  avait  transmis  h  son  succes- 
seurd^sign^,  le  general  Guilarte,  beaucoup  de  rensei- 
gnements  pariiculiers   sur  la  situation  de   Ro^as.  Dans 
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une  lettre  confideDtielle  adress^e  h  Guilarte,  qui  se  trou- 
vail  encore  h  Rio-Janeiro ,  il  avait  ^panch^  ses  pens^  et 
ses  sentiments  secrets  sur  I'homme  qu'il  avait  longtemps 
flatty.  Voici  quelques  passages  de  cette  lettre  dont  Tauthen- 
cit6  R'a  jamais  &\6  r^yoqu6e  en  doute. 

tt  Buenos- Ay  res,  22  d6cembre  4843. 

€  Si  la  mission  que  vous  avez  k  remplir  se  rattache  aux 
c  m^mes  objets  que  celie  dont  j'ai  €i&  malheureusement 
€  cbarg6,  a  des  arrangements  d'amitie^  de  commerce  et  de 
«  navigation  fluviale ,  je  ne  saurais  vous  cacher  qu'entre- 
t  prendre  quelque  chose  de  cette  nature,  avec  un  gouver- 
c  nement  ennemi  naturel  de  tout  ce  qui  s'appelle  ordre 
«  et  r6gularit6,  est  absolument  hors  de  propos,  particu- 

«  lidrement  dans  les  circonstances  pr^sentes Dans  ces 

«  circonstances,  s'approche  d'une  manidre  in^vitaUe  le 
c  terme  de  ce  fatal  et  effrayant  pouvoir  qui  se  fonde  sur 

c  une  demi-douzaine  de  poignards  ensanglant^s La 

c  politique  sui  generis  de  ce  cabinet ,  sa  marche  m6pri-» 
<  sable,  ses  confiscations,  ses  spoliations,  ses  assassinats 
«  publics  et  priv^s,  ses  depredations...  vous  sont  connus. 

«  J'attends  avec  impatience  votre  riponse,  parce  qu'avec 
«  le  syst^mc  inquisitorial  existant,  je  crains  que  ma  lettre 
c  ne  puisse  tomber  dans  les  mains  de  Rosas.  Je  pr^vois 
«  que  vous  rirez  de  mes  craintes.  Mais  sachez,  mon  ami, 
«  que  jc  les  ai  r^ellement,  et  qu'ici  personne  n*en  est 
c  exempt,  pas  m6me...  ceux  qui  onl  des  canons ;  car  ces 
«  canons  ne  peuvent  rien  contre  un  poignard  habitue  h 
«  op^rer  des  prodiges  dans  les  tenibres.  » 

Ces  craintes,  que  partagent  au  surplus  tons  ceux  qui 
vivent  sous  la  domination  du  dictateur,  ceux-lk  qui  por- 
tent grav6e  sur  lems  fronts  pAlesla  ierreur  qu*inspirentles 
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perils  de  son  amiti^^  ayaient  6lk  justifi^es.  La  letire  Taiale 
£tait  tomb^e  aux  mains  de  Rosas,  et  celui*ci  s'^tait  veng^, 
par  la  mort,  des  delations  de  Rodriguez.  Au  moment  oik 
une  nouvelle  mission  allait  arriver  d'Europe,  il  avait  voulu 
proaver  que  rien  ne  lui  coAtait  pour  punir  la  r^sistbnce 
ou  Topposition  h  son  pouvoir,  et  qu'il  ne  respectait  pas 
mtoie  le  caract^re  public  dont  Tancien  charg6  d'affaires 
de  Rolivie  avait  616  revdtu. 

Telles  sont  les  reflexions  que  soulev^rent  dans  beau- 
coup  d'esprits  les  circonstances  et  les  antecedents  de  la 
niort  de  I'infortune  Rodriguez.  Nous  les  livrons  h  Tapprd- 
eiation  des  lecteurs. 


CHAPITRE  XII. 


TroiBi^me  mlwlon.  —  M.  WalewBki  et  lord  Howden.  -^  N6gociation8  k  Buenos- 
Ayres.  —  Entrevue  avec  le  g6n6ral  Rosas.  —  Rupture  des  n^goclatlons. 

(4847.) 


La  France  et  TAngleterre  d^sign^rent ,  h  la  place  de 
MM.  Deffaudis  et  Ouseley,  M.  Walewski  et  lord  Howden, 
ministre  britannique  h  Rio -Janeiro.  En  m^rae  temps, 
Tamiral  Laine  fut  remplace  par  Tamiral  Le  Predour ;  sir 
Thomas  Herbert ,  ancien  ami  de  Rosas  et  de  sa  famille , 

^  In  quorum  facie  miseree  magnceque  sedebat  pallor  amiciliae. 

(JuvMalf  satire  4). 
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avail  dej^  succ^d^  a  Tamiral  Inglefield  dans  le  comrnaQ- 
dement  de  Tescadre  anglaise. 

Les  deux  gouvernements,  d^sireux  d'en  finir,  s'etaient 
d^cid^s  h  accorder  la  simultaneity  de  la  ley^e  du  blocus , 
consentie  par  M.  Hood.  lis  partaient  du  reste  de  ce  principe 
que  les  bases  Hood  ayant  et6  accepi^es  par  les  geo^raux 
Rosas  et  Oribe ,  et  par  le  gouvernement  de  Montevideo , 
raccessioii  ddclar^e  dc  la  France  et  de  la  Grartde-Bre- 
tagne  k  la  modification,  r^clam^e  par  Rosas  sur  Tar- 
ticle  4 ,  avait  pour  effet  de  rendre  ces  bases  definitives , 
et  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  les  converlir  en  un  instru- 
ment diplomatique  r^gulier.  En  d'autres  termes ,  il  ne  s'a- 
gissait  pas  dans  leur  pens^e  d'un  arrangement  d  conclure, 
mais  d'un  arrangement  conclu  h  mettre  h  execution.  C'est 
ainsi  que  s'exprimail  lord  Palmerston,  dans  unc  dep^che 
du  25  Janvier  1847  au  marquis  de  Normanby.  C'est  dans 
cet  esprit  que  furent  rddig^es  les  instructions  donn^es 
aux  deux  pienipotentiaires,  instructions  identiques  en  tout 
point.  Elles  portaient  en  substance  ceci  : 

€  1*  La  France  et  TAngleterre  acceptant  les  bases  Hood, 
«  le  premier  soin  dcs  pl^nipotentiaires  sera  de  notifier  de 
«  concert,  aux  parties  belligdrantes,  I'accession  des  deux 
«  gouvernements  aux  modifications  presentees  par  le  ge- 
«  neral  Rosas; 

«  2®  lis  s'occupcront  ensuile  de  conclure  un  arrange- 
c  ment  h  cinq,  entre  les  parties  belligerantes  et  les  puis- 
ne sances  mediatrices  (Rosas,  Oribe,  le  gouvernement  dc 
«  Montevideo,  la  France  et  TAngleterre),  rappelant,  sauf 
«  quelques  modifications  h  Tavantage  des  generaux  Rosas 
«  et  Oribe,  les  bases  de  la  convention  Hood ; 

€  3"  Si  ce  trailc  nepeut  se  realiser,  si,  par  exemple,  le 
«  general  Rosas  ne  vent  pas  trailer  direclemenl  avec  le 
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gonvernement  dc  Montevideo,  ou  si  Oribe  ne  vcut  point 
se  contenler  de  la  qualification  de  se  disant  president 
legal  de  la  republique  de  V  Uruguay  ^  il  faudra  essay ef 
uiie  convention  militaire,  reposant  seulement  sur  des 
^nonciations  de  fait,  et  ne  renfermant  aucune  recon- 
naissance de  droits. 

c  4®  En  tout  cas,  et  quelle  que  soil  la  forme  adoptee,  il 
sera  indispensable  d'ins^rer  dans  le  pr^ambule  une 
phrase,  qui  constate  et  garanttsse  Tind^pendance  de  la 
republique  orienlale  de  IDruguay. 

<  8^  Si  la  convention  h  cinq  ^choue,  il  faut  tenter  une 
convention  h  irois,  le  g^n^ral  Rosas  se  portant  fort  pour 
le  g^n^ral  Oribe,  les  gouvernements  de  France  et  d'An- 
gleterre  se  portant  forts  pour  celui  de  Montevideo. 

c  6^  Ces  diverses  formes  de  pacification,  au  surplus,  ne 
sont  pas  tenement  essentielles  h  observer,  que  les  pl^ni- 
potenliaires  ne  puissenf ,  sous  leur  responsabilitd,  adopter 
telle  forme  qui  conduirait  au  m£me  r^sultat. 

<  7^  Si  les  pl^nipotentiaires  ne  peuvent  parvenir  it  con- 
(dure  un  traits,  ils  devront  s'atlacber  k  n^gocier  un  ar- 
mistice band  fide  pour  I'^lection  du  president,  et  ren- 
voyer,  apris  cette  Election,  la  solution  des  difflcult^s 
pendanles  sur  les  deux  rives  de  la  Plata. 

€  8^  Les  amiraux  anglais  et  fran^is  seront  charges  de 
la  remise  des  prises  argentines  et  des  autres  mesures 
d'ex^cution  du  m6me  genre  qui  doivent  figurer  dans  la 
convention.    . 

<  9®  En  cas  de  refus  du  gonvernement  de  Montevideo 

d'acc^der  au  trait(i,  les  pl^nipotentiaires  devront  hii  si- 

gttifier  le  retrait  de  la  mediation,  et  en  cons^queuce  lever 

le  blocus  et  retirer  les  forces  navales  dc  France  et  d'An- 

gleterre.  Dans  le  m6me  cas,  ils  devront  notifier  k  Oribe 
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c  qu'ils  le  consid&rent  oommi  li£,  h  regard  des  puissances^ 
c  par  son  acceptation  de  rarticle  8  des  bases  Hood,  lequd 
€  stipule  une  amniistie.  » 

Ces  instructions  p^cbaieqt  par  la  base,  en  ce  qu'eUes 
supposaient  une  entiire  bonne  foi  dans  Tacceptation  des 
prdiminaires  Hood  par  toutes  les  parties.  Nous  ayons  va 
que  cette  acceptation  reposait  sur  un  malentendu  involon- 
taire  de  la  part  des  puissances,  pr^mMit^  trte  certaine* 
ment  de  la  part  de  Hosas  et  d'Oribe. 

Rien  n'^tait  pr^Yu  sur  les  moyens  de  rteoudre  les  difB-* 
cuU6s  pratiques  de  T^lectioh  pr^ideatielle.  S*il  est  au 
raonde  une  question  oil  la  forme  emporte  le  fond,  c'esi 
^videnunent  celle-^1^;  et,  k  cet  ^gard,  la  latitude  la  plus 
embarrassante  ^tait  laisste  aux  n^gociateurs. . 
.  La  position  de  chercbeurs  de  formules  et  de  metteurs  en 
oeuvre  de  phrases,  que  leur  faisaient  leurs  instmctiODs, 
sans  leur  donner  d'auti:e  moyen  d'action  qu'une  persua- 
sion fort  inutile  auprte  d'un  gouvernement  opiniAtre  et  in* 
fatu6  de  rimportance  qu'on  voulait  bien  lui  attribuer,  n'^- 
tait  gttdre  digne  de  deux  grandes  puissances. 

L'id^e  d'un  armistice  ^tait  k  pen  prka  impraticabie  k  r6i*> 
User  dans  les  circonstances  donndes;  car  elle  laissait  les 
n^gociateurs  aux  prises  avec  la  plus  grande  difficult^,  la 
plus  sdriense,  celle  de  I'^lection  k  la  pr^sidence  orientale. 
II  eiki  fallu,  pour  rendi'e  Tarroistice  possible,  les  mettreen 
mesure  d'en  imposer  les  termes  k  tons  les  partis,  et  Us  n'a- 
vaient  aucun  moyen  d'action  contre  Oribe. 

Enfln  elles  respiraient  une  m^fiance  singulidre  centre  le 
bon  Youloir  du  gouvernement  de  Montevideo,  qui  pourlani 
avait  toujours  r^clam^  la  mediation  europ^nne,  au  lieu  de 
la  repousser  ou  de  T^luder ;  qui  avait  accepts  sans  oon-^ 
teste  les  premieres  bases  de  pacification ;  qui  avait  acc6d6 
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avec la  mteic docility  aux  prdliminairesHood.  Tandis que 
lesiastructioDs  des  pltoipotentiaires  les  laissaient  d^sarm^s 
vls-^-yis  dn  gouTernement  argentin  et  de  son  prot^g^,  dies 
leur  imposaienty  le  cas  £ch6ant,  le  retrait  de  1* intervention, 
c'est-^^-dire  une  mesure  essentiellement  coercitive  h  regard 
du  gouvernemeut  oriental,  qui  puisait  sa  principale,  presque 
son  unique  force  dans  I'intervention  des  puissances. 
.  Cette  disposition,  ^videmment  partiale  pour  le  g^n^ral 
Rosas,  pergait  surtout  dans  la  d6p6che  pr^citte  de  lord  Pal- 
merston  h  lord  Normanby. 

C'est  que,  dans  Tintervalle,  la  politique  anglaise  s'^tait 
^e  plus  en  plus  modifi^.  L'influence  sp^iale  de  la  maison 
Baring  s*6tait  accrue.  Le  refroidissement  entre  TAngle- 
terre  et  le  Br&il  s'itait  aggrav^.  Le  cabinet  de  Londres 
youlait  arracher  aux  r^gugnances  de  celui  de  Rio-Janeiro 
un  traits  de  commerce  et  une  convention  pour  la  repression 
^e  la  traite.  U  pensait  Vy  amener,  en  le  menagant  de  Rosas 
et  de  son  voisinage ;  il  esp^rait,  en  donnant  satisfaction  k 
Rosas,  que  ce  dernier  Taiderait  h  avoir  raison  du  Br&il. 
Les  mariages  espagnols  avaient  laiss^  d*aiUeurs  au  gouver* 
pemeut  britannique  un  proloud  ressentiment  centre  le  ca- 
binet dirig6  par  M.  Guizot.  Sous  Tempire  de  ce  ressenti- 
ment, I'instinct  jaloux,  que  quelques  commergants  anglais 
nourrissaient  sur  les  progrds  de  la  France  dans  la  Plata, 
avait  p^nitr^  jusque  dans  les  conseils  de  la  couronne  bri- 
tannique, et  poussait  le  minist^re  virigh  h  fairebon  march^ 
des  inti^rfitsde  ses  nationaux  dans  ces  parages,  pourvu  que 
C8UX  de  laFrance f ussent  an^antis.  C'est  cette  tendance  pro* 
poncfe  centre  laquelle  tout  le  parti  tory,  rimmense  majo- 
rity du  commerce  anglais,  et  une  portion  notable  de  la 
presse  de  Londres,  n'ont  cessi  de  protester;  c'est  cette  ten- 
dance que  H.  Tamiral  Lain£  d^finissait,  en  termes  aussi 
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concis  que  vrais,  h  la  tribune  de  TAsseinbl^  I6gislafiTe. 

<  Pour  oublier  ainsi  les  int^r61s  de  ses  nationaux  (un 
€  peu  de  honte  est  bientdt  bue),  qui  sait  si  derri^  ce 
€  petit  £chec  h  Torgueil  britannique  ne  se  trouve  pas  pour 
<  r^sultat  la  destruction  de  Tinfluence  fran^aise  dans  I'A- 
c  m^rique  du  Sud  ^  ?  > 

L'Angleten*e  pouvait  d'autant  mieux  jouer  cette  partie, 
que  sa  pr^voyance  a  pris  position  sur  toutes  les  eOtes  de 
TAm^rique  du  Sud,  et  que  roccupation  des  Malouines  lui 
assure  un  point  d'appui  militaire  et  maritime  qui  6chappe 
h  la  France,  !e  jour  oik  les  sympathies  du  gouyemement  et 
du  peuple  oriental,  et  le  concours  de  son  £m^[ration  k 
Montevideo,  lui  font  d^faut. 

Lord  Howden  se  fit  le  ministre  fiddle  de  cette  politique, 
dont  ceux  qui  s'^taienl  occup^s  sp^ialement  en  France  de 
la  Plata,  et  notamment  I'honorable  H.  Drouyn  de  Lhuys, 
aujourd'hui  ambassadeur  h  Londres,  pr^virent  dte  lors  les 
tendances  et  les  r^sullafs. 

Le  gouvernement  anglais  avait  6lex6  la  pretention  de 
faire  rcpr^senter  la  France  par  son  propi*e  agent,  comme 
cela  avait  eu  lieu  lors  de  la  mission  confldentielle  de 
M.  Hood.  Cette  pretention  futrepouss^e  :  lord  Palmerston, 
et  lord  Ho^vden,  encore  plus,  en  prirent  beaucoup  d'hu- 
meuf .  Ce  dernier  promit  en  partant  k  son  gouvernement, 
qui  s'inquietait  peu  de  susciter  des  embarras  au  gouver- 
nement fran^is,  de  terminer  k  tout  prix,  de  fa^n  ou 
d'autre,  cette  interminable  question.  11  mit  k  Taocomplis- 
sement  de  cette  promesse  la  vivacity  capricieuse  et  Tirri- 
tabiliie  qui  s'unissent  chez  lui  k  beaucoup  d'esprit  et  k 
une  instruction  brillante  et  vari^e,  bien  qu'un  peu  super- 

>  Discours  de  U.  ramiral  Lain^,  s<^aace  du  28  d6cembre  i840. 
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ficielle.  M.  Walewski  apportait,  au  confraire,  dans  sa 
mission  toute  la  sinc^rit^  d'un  esprit  essentiellement  bon* 
ndte  et  droit.  Chez  lui,  beaucoup  de  mesure  et  de  pru* 
dence,  un  sentiment  net  du  juste  et  de  Tinjuste,  une 
longue  habitude  du  monde  et  des  formes  pleines  de  con- 
venances, suppl^aient  k  ee  qui  pouvait  lui  manquer  alors^ 
sous  le  rapport  de  la  pratique  des  affaires.  U  dtait  difficile 
que,  dans  ces  conditions  respedives,  les  deux  pl^nipbten- 
tiaires  pussent  marcher  longtemps  d^accord  dans  les  n^go- 
datlons  qui  s'ouvrirent  h  Buenos-Ay  res  le  11  mai.  Le 
44  du  mftme  mois,  ils  notifi&rent  au  gouvemement  argen-^ 
tin  le  nouveau  projet  du  traits,  en  huit  articles. 

Cette  communication  inspira  au  g^n^ral  Rosas  la  plus 
grande  colore  :  c  II  y  a  aussi  loin,  s'^cria-t-il,  des  bases 
€  Hood  h  ceci  que  des  portes  du  paradis  h  ceUes  de 
«  Tenfer.  »  ' 

Apr&s  avoir  qualifi^,  dans  T^panchement  intime  de  sa 
colore,  les  pl^nipotentiaires  avec  le  cynisme  qui  lui  est 
habitud,  il  leur  fit  r^pondre,  le  98  mai,  par  une  longue 
note,  accompagnfe  d'un  projet  qui  reproduisait,  k  pen  de 
chose  prfts,  les  propositions  remises  a  M.  de  HareuiU  et 
n'^lait  pas  dks  lors  plus  admissible.  L'obligalion  de  n£go- 
cier  avec  Oribe  dtait  tout  caractftre  d^flnitif  aux  arrange* 
inents  pris  k  Buenos- Ayres ;  elle  itait  compl^tement  d^ri-* 
mire,  puisque  le  g^niral  Oribe  ne  se  maintient  que  par 
le  secours  des  troupes  argentines,  et  ne  pent  avoir,  par 
consequent,  de  volenti  qui  lui  soit  propre. 

Dans  une  note  collective  du  3  juin,  les  deux  pl^nipo- 
tentiaires  s'attacbirent  k  relever  toutes  les  objections  que 
soulevait  la  note  argentine  du  28  mai.  Ils  se  r^sum^ent 
a  demander  une  convention  k  trois  (France,  Angleterre 
et  Buenos^Ayres),  qui  ne  serait  signte  qu'aprte  avoir  rapt 
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port£  Pacquiescemeat  de  ce  g^n^ral  au  mode  de  pacifica^ 
iion  qui  serait  adopts. 

Le  syst^me  de  la  uote  collecliye,  qui  r^ablissait  k  pen 
prte,  du  reste,  le  projet  primiUf  des  pl^nipotentiaires, 
entralnait  toujour^  rinconY^nienl  d'une  n^gocialion  di« 
recte  avec  Oribe.  Au  surplus,  elle  n'avait  pas  €i&  r6digM 
saus  difficult^;  lord  Howden  avait  tenu  k  en  adoucir  le^ 
ierm^  autant  que  possible;  il  avail  supprim^  les  wrga* 
ments  tes  plus  forts,  pour  les  remplacer  p^  les  argumenU 
qui  avaient  le  moins  de  yaleur.  Enfin,  dans  le  paragraphe 
oil  les  pl^nipotentiaires ,  conform^ment  k  leurs  instruct 
lions,  s'engageaient  k  reclamer  le  d^sartnement  des  £tran^ 
gers  k  Montevideo,  le  ministre  anglais,  sous  priteite 
de  n'avoir  pu  Irouver  dans  sa  langue  d*^quivalent  au  verbe 
reclamer^  lui  avait  snbstitui  celui  A*Sffectuer  (to  eff'ect). 
Ce  n'^tait  pas  \k  seulement  une  nuance,  mais  bi^i  une 
difference  essenlielle. 

Le  43  juin,  le  ministre  argentin  r6p]iqua  par  une  longue 
note  con^ue  en  lermes  plus  concilianls,  et  qiii  semblait 
laisser  qudque  jour  k  un  accommodement. 

Dans  rintervalle,  en  effet,  M.  Walev^ski,  qui  avait  fait 
dte  son  arriv^e  une  visite  de  courtoisie  au  gin^al  Rosas, 
avait  eu  une  longue  conference  avec  lui.  Ayant  assists  k  ces 
diverses  entrevues,  nous  en  profiterons  pour  dipeindre, 
tel  qti'il  s'est  monti^  k  nous,  le  chef  du  gouvememeot  ar** 
gentin. 

Le  general  Rosas  est  un  bomme  de  taille  moyenne,  assez 
gros,  et  done,  suivanl  toutes  les  apparences,  d'uae  grande  vi- 
gueur  musculaire.  Ses  traits  sont  riguliers ;  il  a  le  teint  blant 
et  les  cheveux  blonds,  et  ne  ressemble  nullement  k  un  Es<> 
pagnol.  On  dirait,  k  le  voir,  un  gentilhomme  normand.  Sa 
physionomie  est  un  remarquaUe  melange  de  rase  et  de 
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force.  Elle  est  g^n^ralement  calme,  et  mdme  assez  douce ; 
inaig,  par  moments^  la  contraction  des  l^vres  lui  donne 
une  aisgnli&re  expression  de  duret6  r^fl^chie. 
*  II  s'exprime  avec  beaucoup  de  facility,  et  eomme  un 
homme  parCaitement  maitre  de  sa  pens^e  et  de  sa  parole. 
Son.  style  pcarli  est  fort  in^gal :  tantdt  il  se  sert  de  terines 
choisis  et  mdme  ^l^gants,  tantdt  il  tombe  dans  la  triviality. 
II  entre  peut-6tre  uo  pen  d'affectation  dans  cette  maniire 
de  s'exprimer.  Ses  discours  ne  sont  jamais  cat^goriques ; 
its  sont  diffus,  compliqu^s  de  digressions  et  de  phrases  in-^ 
ddentes.  Cette  prolixity  est  ^videmment  pr6m^dil6e  et  cal- 
culi pour  embarrasser  Tinterlocuteur.  Et,  en  effet,  il  est 
assez  difficile  de  suivre  le  g^n^ral  Rosas  dans  les  detours  de 
sa  conversation. 

Dire  toutes  les  phases  de  cette  conference,  qui  se  pro* 
longea  pendant  cinq  heures,  serait  impossible  :  Rosas  s'y 
montra  tour  h  tour  homme  d*£tal  consomm^,  particulier 
affable,  dialectidesn  infatigable,  orateur  vehement  et  pas- 
sionn^ ;  il  joua,  selon  Toccurrence,  avec  une  rare  perfec- 
tion, la  colore,  la  franchise  et  la  bonhomie.  On  comprend 
que,  vu  face  h  face,  il  puisse  intimider,  s^duire  ou  tromper. 
'  Bien  que  Fentrevue  de  H.  Walewski  avec  le  dictateur  eil^t 
abouti,  en  apparence  du  moins,  h  des  termes  de  concilia- 
tion, la  n^gociation  n'en  contihua  pas  moins  h  se  traliier 
p^niblement  dans  les  d^bals  oraux  des  ministres  avec  Arana. 
Apr^s  £tre  ^  peu  pr&s  tomb^s  d'accord  du  pr^mbule,  qui 
garantissait  Tind^peiulance  orientale,  et  des  trois  premiers 
articles,  ils  engag&renl,  h  Toccasion  du  quatri^me,  une 
^ive  discussion  sur  le  litre  &  donner  au  g^n^ral  Oribe.  Cette 
discussion  ayant  ^ii  r^serv^e,  la  ndgociation  vint  6chouer 
d^flnitivemeut  sur  la  question  des  rivieres.  Jamais  Ar^ina, 
organe.  fldile  des  volenti  de  Rosas^  ne  consenlit  k  se  de- 
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parlir  des  termes  exclusirs  et  absolus  de  son  contne-projet, 
ou  des  reserves ,  ^quivalentes  dans  leur  ambiguity,  avec 
lesquelles  le  goavernement  argentin  avait  accepts  rartide  5 
des  bases  Hood  ^  Sur  ce  point,  les  instructions  des  pltei- 
poteutiaires  ^talent  formelles;  il  leur  6tait  express^meiit 
interdit  d'engager  Tavenir  de  la  liberty  des  fleuyes.  lis 
^puisdrent  sans  r^sultat  tous  les  moyens  de  transaction  que 
leur  laissait  le  soin  de  leur  propre  responsabilit^.  lis  offri- 
rent  au  gouTernement  argentin  raltemalive  pntre  I'arlicleS 
de  leur  projet  et  le  texte  pur  et  simple  de  Tarticle  S  des 
bases  Hood ;  ils  propos&'ent  d'omettre  la  stipulatjion  rdar 
tive  aux  rivieres,  laissant  ainsi  la  question  entire  de  part 
et  d'autre ;  ils  sugg^r&rcnt  I'id^  d'un  protooole  oH  sen^t 
consign^  tout  ce  qui,  dans  les  bases  Hood,  serait  jug6  im* 
m^iatement  ex^utable  d'un  commun  accord.  Le  nnqi^re 
argentin  repoussa  tous  ces  expMients  :  le  30  juin  tout 
6lait  fini. 

Dans  Fintenralle  de  quelques  jours,  qui  s'^coula  entre 
la  rupture  des  n^gociations  et  le  depart  de  M.  Walewski, 
les  affid^  du  g^niral  Rosas  tent&rent,  suivant  sa  tactique, 
de  circonvenir  la  mission  de  France* 

<  II  fallait,  disaieut^ils,  en  appeler  aux  sentimeot&person- 


>  aSarlacinqui^e  proposiUon,  «  que  la  navigalioii  du  Parana 
«  est  reconnue  Davigation  int^rieure  de  la  conf^d^ralion  argentine, 
H  el  soumise  seulemcnt  k  ses  lois  el  reglemenls,  tant  que  la  r6pu- 
«  bliqiie  continuera  d'occuper  les  deax  rives  dudil  fleave,  v  le  gou- 
c  YeiDement  I'acceple  ^galemenl,  dans  rinlelligence  que  ce  droit 
«  parfail  de  la  confederation  ne  peul  6tre  altera ,  ni  suspendu  en 
«  aucun  temps  et  en  aucun  cas,  par  le  fait  de  rebellion  dans  quel- 
a  qu'une  des  provinces  argentines;  et  que  la  declaration  oonteaue 
«  dans  cetle  cinqui^me  proposilion  n*emporte  point  une  exclusion  du 
<  droit  que  la  confederation  argentine  a  en  commun  avec  r£lat 
«  oriental  sur  la  riviere  de  llJruguay.  » 

(Mote  deM.Aranalili.  flood,  du  28  juiUet  1846.)    - 
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<  ncls  (\n  gouverneur.  II  6tait  impossible  que  M.  Walcwski 

<  tiki  autoris^  k  rompre ;  il  devait  avoir  des  instructions 
€  particuli&res  et  directes  du  roi ;  il  agirait  contre  la  vo- 
c  lonte  bien  connue  de  ce  prince,  en  ne  m^nageant  pas 
c  une  solution  pacifique.  > 

.  De  pareilles  insinuations  constituaient  un  pi^e  trop 
grossier  pour  s'y  laisser  prendre ;  elles  ne  furcnt  pas  ^cou- 
t^. 

Pendant  que  d'un  c6l6  le  ministre  de  France  6iM  accuse 
de  trop  de  raideur,  de  Tautre  la  moderation  qu'ii  n'avait 
cess^  d'apporter  dans  sa  mission  ne  laissait  pas  que  de 
paraitre  excessive.  Ainsi  H.  Famiral  Le  Pr^dour  se  mon- 
trait  d^favorable  au  traits ;  il  regrettait  hautement  les  ef- 
forts tenths  pour  Tobtenir,  refusait  son  concours  dans  les 
circonstances  ou  il  pouvail  contribuer  au  progr^s  de  la  n^* 
gociation,  et  le  3S  juillet  1847  il^crivait : 
.    c  Halgr^  toutes  les  concessions  faites  par  les  diplomates 

<  qui  ont  succ^d^li  messieurs  Deffaudis  et  Ouseley,  on  n'a 
€  pas  pu  amener  Rosas  et  son  digne  ami  Oribe  k  un  ar- 
«  rangement...  On  a  pourtanl  tent6  pour  cela  des  choses 
c  que  je  ne  voudrais  pas  6crire,  vu  le  mal  quelles  me 
c  font.  s> 

M.  Tamiral  Le  Pr^dour,  dont  nous  honorons  le  carac- 
l&re  et  dont  nous  avons  pu  appr^cier  les  qualit^s  privies , 
a  da  ^tre  bien  malheureux  lorsque,  dix-huitmoisplus  tard, 
il  s'est  vu  rdduit,  apr^s  quatre  mois  de  pourparlers,  k  appo- 
ser  son  nom  aux  conditions  repouss^es  en  1847  par  les 
ministres  m^diateurs  dont  il  bUmait  la  patience  et  la  lon^ 
galiimite. 
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CHAPITRE  XIII. 

Suite  de  la  miflsion  Walewski  et  HowdeD.  —  NdgociaUoni  dam  l*£ut  orien- 
til.  —  Dissentiment  entre  les  pl^nipolentiaires  fran^U  et  anglais.  —  Lev6e 
du  blocus  de  Baenoft-Ayreg  par  Tcieadre  angtalae.  —  Protattatkmi  du  eomf 
merce  biilannique  et  da  goaTernement  oriental. 

(4847.) 

On  se  rappelle  que  les  instructions  des  pl^nipotentiaires 
leur  prescmaient,  en  cas  d'insucote  h  Buenos-Ayres,  de 
negocier  un  armistice  entre  les  parlies  bellig^rantes  dans 
r£tat  oriental.  lis  partirent  en  consequence  pour  Montevi* 
deo,  mais  M.  Walewski  d^barqua  seul.  Lord  Howden,  qui 
I'avait  precede  de  quelques  jours,  et  qui  aurait  bien  vouhi 
entralner  directementson  collogue  au  Cerrito,  resta  &  bord 
de  la  frigate  Baleiffh  pour  avoir  Ic  moius  de  rapports  pos- 
sible avec  le  gouvernement  de  Monteyideo,  qu'il  traitait 
sans  management  dans  ses  discours  et  dans  sea  leltres  of* 
ficielles  et  particuliires,  de  FantSme  gouvememental.  Bien 
qu*ayant  ^chou^  dans  sa  n^godatiou  k  Buenos-Ayres,  il 
n'en  ^tait  pas  moins  decide  k  tenir  parole  k  son  gouverne* 
ment»  en  poursuivanl  une  conclusion  k  tout  prix.  Dans  la 
situation  donnde,  il  ne  crut  pouvoir  mieux  s'y  prendre 
qu^en  faisant,  directement  ou  indirectement,  tombcr  Blon- 
tevideo  entre  les  mains  d'Oribe. 

H.  Walewski  re^ut  k  sou  arriv^e  une  lettre  de  son  col- 
logue d'Angleterre.  Dans  cette  lettre,  dat^e  du  K  juillety 
lord  Howden  lui  proposait  de  se  rendre  auprOs  du  g^^al 
Oribe  pour  lui  offrir  Tarmistice  present  par  leurs  instruc* 
tions  et  la  formation  d'une  junte  provisoire,  nonmi^e  par 
lui  et  par  le  gouvernement  de  Montevideo,  et  invesUe  de 
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toiis  les  pouvoirs  relalifs  aux  operations  electorates,  que  la 
constitution  orientate  attribue  au  president  en  exercice. 
C'etait,  en  effet,  le  seul  moyen  d*arriver  k  un  r^sultat  pra-> 
tique :  r^soudre  les  pretentions  rivales  du  gouvernement 
de  Montevideo  et  du  general  Oribe,  en  les  conrondant  par 
un  acte  r^ciproque  de  leurs  volontes,  garanti  par  les  mi* 
nistres  mediatours,  et  former  ainsi  un  pouvoir  provisoire 
ne  de  la  fusion  des  deux  partis. 

Lord  Howden  demandait,  en  outre,  h  M.  Walewski  de 
proposer  au  gouvernement  de  Montevideo,  si  ia  negocia-^ 
tion  pour  rarmistice  echouait,  de  capituler  avec  le  general 
*  Oribe  de  la  mani^re  la  plus  avantageuse. 

Enfin,  il  Tengageait  h  s'entendre  avec  lui  pour  la  plus 
prompte  lev^e  du  blocus. 

H.  Walewski  repondit,^le  7  juillct,  h  cette  communica- 
tion, <  quMI  etait  pret  k  se  rendre  au  camp  d'Oribe ;  que 
«  rarmistice  lui  paraissait  tr^s  difficile  k  obtenir,  surtout 
«  apr^s  la  rupture  iiBuenos-Ayres ;  ([u'il  hii  semblait  qu'ilne 
c  fallait  imposer,  comme  condition  sine  qud  non^  que  Tap-' 
«  provisionnement  des  villes  assi^gees  par  Oribe,  et  leur 
€  libre  communication  avec  Tinterieur ;  que  ses  instruc** 
€  tions  ne  Tautorisaient  en  aucune  fa^on  h  proposer  une 
<  capitulation  au  gouvernement  de  Montevideo ;  qu'il  ne 
c  prendrait  done  aucune  initiative  h  cet  egard,  mais  que 
c  si  ce  gouvernement  provoquait  son  concours  et  son  in- 
c  tervention  pour  un  arrangement  de  cette  nature,  il  les 
1  lui  pr§terait  volontiers ;  quMl  prendrait  sur  lui  de  lever 
€  le  blocus,  dans  le  cas  oil  un  armistice  equitable  serait 
«c  obtenu,  quoiqu'il  ne  pAt  s'empecher  de  trouver  qu'il  y 
€  aurait  quelque  chose  d'extraordinaire  h  repondre  par  un 

acte  lenitif  h  I'entetement  insurmontable  dont  venait  de 


< 


k  faire  preuve  le  gouvernement  de  Buenos^Ayres.  » 


364  LIVRE  QUATAI^ME. 

Le  gouvernement  de  Montevideo  se  montra  diq[M)8£  h 
accepter  toute  combinaison,  ayant  pour  r^uHat  de  faire 
cesser  les  hostilit^s,  en  crtont  un  pouvoir  mixte,  comma 
aussi  toul  armistice  bas6  sur  la  libre  communication  d^ 
partis  entre  eux.  Mais  le  minist&re,  k  la  t6te  duqud  se 
trouvait  Tun  des  liommes  les  plus  respects  et  les  plus  in- 
fluents de  I'^tat  oriental,  don  Gabriel  Pereira,  se  montra 
d^cid^  h  ne  recevoir  Oribe  qu'autant  qu'il  aurait  £loign^ 
les  forces  argon  tines,  et  assure  ainsi  Tind^pendance  du 
pays.  M.  Pereira  surtout,  bien  que  port6  personnellement 
pour  don  Manuel,  bien  qu'en  correspondance  avoute 
avec  lui,  se  pronon^a  avec  beaucoup  de  fermet^  sur  cette 
condition,  sur  laquelle  il  d^clara  hautement  quit  ne  con- 
cevait  et  n'admettait  pas  de  transaction  possible. 
.  Les  pl^nipotentiaires  se  rendir^it,  le  9  juillet,  au  camp 
d'Oribe.  Ce  g^n^ral  se  d^lara  oppose  h  toute  combinaison 
qui  mettrait  en  question  son  titre  pr^tendu  et  ses  fonctions 
de  president  l^gal.  II  se  refusa  p^remptoirement  k  conc6- 
der,  en  cas  d'armistice,  la  libre  communication  entre  les 
villes  assi^g^es  et  I'int^rieur;  mais  il  consentit  d'assez 
bonne  gr&ce  k  une  suspension  d'armes  de  six  mois,  et  k 
fournir  pendant  ce  temps  quinze  cents  boeufis  par  mois  k 
la  ville  assi^^e,  k  un  prix  mod^r^;  il  exigeait,  comme 
condition  de  cette  suspension  d'armes,  la  ley^e  du  blocus 
sur  les  deux  rives  de  la  Plata. 

Cette  r^ponse  6tait  peu  satisfaisante ;  il  6tait  fadle,  en 
effet,  de  pr^voir  que  le  gouvernement  de  Montevideo  n'ac- 
cepterait  pas  un  arrangement  qui  devait  avoir  pour  rteultat 
inevitable  de  tarir  le  revenu  de  la  douane  de  Montevideo, 
en  permettant  au  commerce  de  se  reporter  vers  Buenos* 
Ayres  ou  sur  le  Buceo. 

Cette  ville,  eu  effet,  assi^g^e  par  terre,  privte  d^s  lors  de 
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son  commerce  naturel,  n'eAt  pu  subsister,  si  le  blocus  de 
BuenostAyres  et  des  points  de  la  cdte  orientale  occup^s 
par  Oribe  n'y  ayait,  par  contre,  fait  refouler  le  commerce 
maritime.  Ce  blocus  ^tait  la  compensation  obligee  du  si^ge 
t]ue  souffrait  Montevideo.  II  fallait  done  que  Tun  ffit  lev^ 
en  m£me  temps  que  Tautre.  Dans  Tarrangement  modifl^ 
par  Oribe,  les  communications  de  la  place  avec  Tint^rieur 
demeuraient  express^mentinterdiles,  et  cefte  interdiction; 
si  d^favorable  aux  transactions  commerciales  dont  elle 
dtait  le  b^n^fice  h  Montevideo  en  le  laissant  tout  entier  h 
Rosas  et  h  Oribe,  ne  T^tait  pas  moins  h  la  solution  de  la 
question  politique,  car  la  liberty  des  communications  pou- 
vait  seule  amener  avec  le  temps  un  rapprochement  entre 
les  partis,  et  rendre  une  Election  possible. 

Ge  fut  cependant  une  convention  de  cette  nature,  non 
pr6vue  par  les  instructions  des  pl^nipotentiaires,  en  con- 
tradiction formeUe  avec  les  bases  d'armistice  qu^elles  indi- 
quaient,  que  lord  Howden  congut  la  pens^e.  d'imposer  au 
gouvemement  de  Montevideo. 

C'est  au  refus  du  gouvernement  de  Montevideo  d'acc^der 
h  un  arrangement  aussi  incomplet  et  aussi  inefficacc,  qu'il 
crut  pouvoir  appliquer  le  retrait  del'interveniion,  en  d'au- 
tres  termes,  la  clause  p^nale,  atlacli^e  uniquement,  par  les 
instructions  des  deux  gouvernement s,  au  refus  par  le 
gouvernement  oriental  du  traits  d^finitif  que  Rosas  et 
qu'Oribe  auraient  accepts. 

G'est  pour  proposer  ^ventuellement  une  aussi  6norme 
derogation  au  texte  formel  de  leurs  instructions.,  que  lord 
Howden  6crivit  le  11  juillet  h  M.  Walevirski. 

Le  pl^nipotentiaire  fran^ais  fut  p^niblement  affects  d'une 
mani&re  de  voir,  qui  ne  pouvait  s'expliquer  que  par  une 
aberration. compile  d'esprit  cbez  lord  Howden,  ou  que 
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par  des  instructions  secrdtes  que  celui-ci  aurait  revues  da 
lord  Palmerston.  Dans  la  juste  apprehension  d'lni  immi* 
nent  dissentiment ,  il  6crivit  particuliiFement  et  ofB* 
cieliement  h  lord  Howden,  poor  lui  representor  tout  c^ 
qu'une  pareille  determination  avait  de  partial  et  d'in- 
juste. 

«  Mes  instructions,  disait*il  dans  sa  note  ofScielle  dat^e 
c  du  il  juillet,  mes  instructions  me  prescriveni,  si  toute 
«  negociation  est  devenue  impossible,  de  menag&r  enire  les 
«  parties  un  armistice  sincere  gut  permette  i  la  ripsabliqtre 
tt  de  rUruffiLay  de  proceder  librement  a  Velecticm  de  lapre^ 
a  sidence,  —  Minager  ne  veut  pas  dire  contraindre. 

«  Hes  instructions  ne  m'autorisent  pas,  pour  arriver  au- 
c  dit  armistice,  ii  lever  les  blocus. 

<  Cependant  j'ai  pris  sous  ma  responsabilite,  pour  me 
«  conformer  aux  vues  du  pienipotentiaire  de  S.  M.  bri* 

<  tantiique,  de  lever  le  blocus  des  c6tes  orientates',  et 
«  mftme  celui  de  Buenos-Ayres ,  quelqu0  irrationnelle  que 
«  puisse  pannltre  une  sembjable  d-marche,  apr^s  les  refus 

<  obstin^s  que  nous  avons  essuy^s  h.  Buenos-Ayres 

c  L'armistice  avec  un  simple  approvisionnement  n'est 
c  pas  conforme  h  Tesprit  de  mes  instructions.  Cependant 
«  je  me  suis  declare  pr^t  k  Taccepter  si  le  gouvernement 
«  de  Montevideo,  plus  apte  que  nous  ii  apprdcier  ses  pro** 

<  pres  interdts ,  Tacceptait  lui-nodme. 

«  Mais  je  maiiquerais  k  Tesprit  et  k  la  lettre  de  mes 
€  instructions,  aussi  bten  qu'k  tout  sentiment  de  justice, 
c  si  je  faisais  d'un  semblable  armistice,  propose  par  nous» 

<  mais  aniendk  de  toutes  les  fagcms  par  le  general  Oribe, 
«  une  condition  sine  qud  non  de  Ja  continuation  de  Tin- 

<  tervention  de  la  France.  Je  ne  puis  done  malheureuser 
4  ment,  et  a  mon  grand  regret,  m*unir  au  pienipotea7 
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€  tiaire  de  S.  M.  britannique  dans  la  signification  qu'il 
c  veut  faire  au  gouYemement  de  Montevideo.  > 

Cependant  les  conferences  continuaient  au  Cerrito,  par 
rinterm^iaire  d'lin  attach^  de  la  mission  de  M.  Walevrskt 
et  d'uii  officier  de  la  marine  royale  anglaise,  pour  apla- 
nir  les  difficuUis  que  la  pretention  du  general  Oribe  h  etre 
quatifie  de  president  legal  soulevait  sur  la  forme  de  la  sus- 
pension d'armes »  et  aussi  pour  arriver,  sous  ce  pretextc, 
h  une  convention  spdcialc  avec  don  Manuel.  Celui-ci  s'etait 
montre  en  eCTet  assez  dispose  h  trailer  pour  son  compte. 
Son  ministre ,  Villademoros ,  homme  de  formes  polies  et 
agreables/mais  de  pen  de  fonds,  battait  la  campagne  dans 
le  mime  sens. 

Nous  avons  des  motifs  serieux  de  croire  que  le  general 
Oribe  etait  sincere  dans  son  desir  de  pacification  defini^ 
live ;  mais  il  est  douteux  que  ses  ministres  le  fussent  au 
memo  degre ,  et^  dans  tons  les  cas ,  ni  les  uns  ni  les 
autres  n'etaieut  les  maitres.  La  volonte  de  Buenos  *Ayres 
dominait  evidemment  toutes  les  volontes.  Aussi ,  soit  que 
quelque  injonction  fAt  venue  de  la  rive  droite  de  la  Plata, 
soit  que  Tespoir  d*une  convention  definitive  ne  iiA  qu'un 
leurre  jete  aux  pienipotentiaires  pour  arriver  ^  la  suspen- 
sion d'annes  evidemment  favorable  aux  interets  du  chef 
assiegeant,  lorsque  toutes  les  difficultes  relatives  a  la  forme 
de  cette  suspension  eurent  ete  ecartees,  la  scene  changea. 
Oribe  et  ses  ministres  se  montrerent  decidement  contraires 
h,  toute  combinaison  de  cette  nature. 

C'est  dans  ces  circonstances  que,  sur  la  demande  mfimc 
de  lord  Howden»  qui  avait  paru  se  relAcher  un  pen  de  ses 
premieres  visees ,  M.  Walev^ski  communiqua  confidentiel- 
lement  au  gouvernement  oriental  les  bases  de  I'armistice. 

£n  faisant  part  k  son  coliegue  de  cette  demarche,  M.  Wa- 
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lewski  revcnaii  siir  les  considerations  qu'il  lui  avait  pr£« 
sent^es  dans  sa  note  du  11  juillet. 

«  Veuillez  convenir,  lui  ^crivait-il  le  14  juillet,  que  c'est 
€  bien  le  nioins  que  nous  mettions  sur  un  pied  de  par- 
c  faite  ^galite  le  g^n^ral  Oribe,  qui,  pour  nos  gouverne- 
«  ments,  n'est  qu'un  chef  de  partisans  qui  n'a  jamais 
c  Toulu  se  souniettre  k  leur  mediation,  et  le  gomerne- 
«  ment  de  Montevideo  qui,  jusqu'i  ce  jour,  a  6{A  rcconnu 
«  par  nos  deux  gouvernements ,  qui  a ,  d^s  le  principe, 

<  accepts  notre  mediation ,  et  qui  s'est  toujours  soumis  h 
t  nos  injonctions. 

<  Ainsi  done,  si  le  gouvernement  de  Montevideo  reAise 

<  les  conditions  de  Tarmistice,  j'cspdre  que  yous  penserez 

<  comme  moi  qu'il  ne  nous  reste  qu'une  seule  chose  k 
«  faire,  c'est  de  consid^rer  notre  mission  comme  termi- 
«  nee,  de  laisser  les  choses  dans  le  sicUu  quo,  et  d'atteodre 
«  les  ordres  de  nos  gouvernements.  »    * 

La  r^ponse  du  ministere  oriental  ^  fut  negative^  comme 
on  s^y  attendait.  Le  ministre  de  France  la  transmit  imm£- 
diatement  k  lord  Howden  dans  la  matinee  du  IS  juillet;  il 
demandait  en  m^me  temps  k  son  coll&gue,  qui,  dds  la  veille 
au  soir,  avait  manifesto  par  son  attitude  desarrifere-pens^e^ 
peu  rassurantes,  de  lui  faire  connaitre  ses  instructions  au- 
commodore  Herbert. 

Lord  Howden  acc^da  sur-le-champ  k  ce  d^sir;  ses  ins- 
tructions au  commodore  Herbert  portaient  que  Tes- 
cadre  anglaise  eAt  k  lever  le  blocus  des  deux  rives  de  la' 
Plata*  En  m^me  temps  qu'il  prenait  un6  mesure  si  con- 
traire  au  gouvernement  oriental,  ilfaisait  demander  k 


^  Note  confidcntielle  de  M.  Barreiro,  ministre  des  affaires  ^(ran- 
g^res  de  Montevideo,  k  M.  Walewski,  du  15  juillet  1817. 
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M.  Walewski  son  heure  pour  aller  le  lendemain,  en  wni- 
forme^  prendre  conge  de  ce  gouvcrnemenl,  qu'il  qualiflait 
Aefantome. 

M.  Walewski  fit  alors  une  dernidre  tentative  pour  pr^- 
▼enir  une  scission ,  et  h  Tinstant  m^me  il  ^crivit  h  lord 
Howden  :  «  Mou  devoir,  ma  responsabilit^  envers  mon 
«  gouvernement  et  mon  pays,  m*obligent  i  faire  encore 

<  nne  d-marche  officielle  aupr^s  de  vous  pour  vous  prier 
«  d'ajourner  I'ex^cution  des  instructions  que  vous  avez 
«  adressdes  au  commodore  Herbert,  jusqu'^  ce  que  je  re- 
«  ^oive  les  ordres  que  je  demande  k  mon  gouvernement, 
€  relativement  h,  la  conduite  que  je  dois  tenir  dans  la  cir- 
«  Constance  actuelle. 

«  Si  vous  voulez  bien  adherer  h.  la  demande  que  je  vous 
«  adresse  au  nom  des  bons  rapports  qui  n'ont  ccss6  d'exis- 
«  ter  entre  nous,  je  m'empresserai  de  me  joindre  a  vous 

<  demain  pour  aller  prendre  cong^  du  gouvernement  de 
«  Montevideo.  Dans  lecas  contrairc,  il  me  serait  impossible 
«  dedonnerl'apparcnced'un  acccrd  qui  n'existeraitplus*.i> 

Le  pl^nipotentiairc  anglais  demcura  inflexible.  Cetle  re- 
solution mettait  le  pl^nipotentiaire  frnn^ais  dans  le  plus 
cruel  embarras.  11  6tait  Evident  que  lord  Howden  avait 
compt6  sur  la  d^fdrence  bien  connue  du  cabinet  frangais 
pour  le  gouvernement  anglais,  afin  d'entrainer  d'autoritc 
son  colliigue  dans  une  resolution  essenticllement  contraire 
2i  ses  instructions,  mais  dont  Tadoption  par  lui  pouvait 
pr^venir  un  conflit  entre  les  deux  gouvernements.  Rien  ne 
pouvait  dtre  plus  d^sagr^able  et  plus  impr^vu  pour  M.  Gui- 
zot,  et  surtout  pour  le  roi,  qu'un  pareil  conflit :  le  faire 
naltre,  c'itait  dvidemment  s'exposer  &  d^plaire. 

»  LcUre  dc  M.  Walewski  k  lord  Howden,  du  45  juiHet  1847. 

24 


370  LIVRE  QLATRI^E. 

D'un  autre  cdt£,  rien,  soit  dans  ses  instructions  Writes, 
soit  dans  les  directions  orales  qui  lui  avaient  6i6  donn^, 
n'autorisait  M.  Walewski  h  suivre  lord  Howden  dans  la 
Yoie  ou  celui-ci  youlait  Tengager.  Le  roi  s'^tait  systimati- 
quement  refusd  h  toute  explication  sur  les  affaires  de.  la 
Plata ,  mais  M.  Guizot  avail  €t6  tr^s  net  et  tr^s  expUcite. 

<  Si  j'ai  bien  compris  ce  que  vous  Youlez,  avail  dit  M.  Wa-i 
€  lewski  au  ministre  dans  un  dernier  entretien,  yous  teqez, 

<  avant  tout,  h  maintenir  Tind^pendance  de  ri^tat  orient 
«  tal  ?  —  Oui,  avail  r^pohdu  M.  Guizot.  —  Mais,  avail  re- 
c  pris  M.  Walewski,  si  mon  collogue  el  moi  ne  sommes 
«  pas  d'accord  sur  les  moyens  d'assuirer  cette  ind^n-? 
«  dance,  y  atlachcz-vous  lant  de  prix  que  je  doive  risquer 
€  un  disaccord  avec  TAngleterre  ? — Oui, »  avail  encore  rd- 
pondu  le  ministre. 

II  n'y  avail  done  pas,  sous  ce  rapport,  d'equivoque  posn 
sible.  Ne  pas  imiler  le  ministre  anglais  dans  sespro^i£s 
pouvail  ^tre  un  acte  de  mauvais  courlisan ;  marcher  h  sa 
suite,  c'etail  encourir  le  bUkme  mdrild  de  Topinion  pu^ 
blique,  s'exposer  h  un  ddsaveu  of&ciel  el  tomber  dans 
rinjustice  flagrante  que  M.  Walewski  lui-m£me  avail  signa* 
Ue  par  dcril  d^s  le  1 1  juillel  ii  lord  Howden  dans  ces  termes 
dnergiques  :  <  Si  le  gouvernemenl  de  Montevideo  refaae, 
€  je  ne  crois  pas,  dquitablement,  que  nous  soyons  fond& 
«  en  justice  h  retirer  noire  intervention. 

«  De  tons  les  malheurs  que  pent  amener  la  situation 
«  actuelle,  je  Irouve  que  cette  mani^re  de  procMer  serail 
«  le  plus  grand  :  mddialeurs,  nous  aurions  fait  cesser  les 

<  mesures  coercitives  centre  le  belligdranl  obstin6  pour 
«  accabler  le  belligdranl  soumis.  Aux  yeux  du  monde  en- 
€  tier,  nous  aurions  agi  injustemenl ;  el  je  crois  que,  pour 
<^  deux  nations  comme  la  France  ot  TAngleterre,  il  n'y  a. 
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<  aucun  int^rit  quelconquc  qui  puisse  pr^valoir  au  re- 
c  proche  justifiS  d'aToir  agi  injusicment,  surtout  quand 
«  cette  injustice  est  au  detriment  du  faible  en  faveur  des 
€  forts*. » 

H.  WaleTi^ski  n'hdsita  done  pas ;  il  maintint  le  blocus  des 
deux  rives  de  la  Plata,  et  prit  toutes  les  mesures  propres  a 
assurer  la  defense  de  Montevideo  jusqu'k  ce  que  la  France 
et  TAngleterre  eussent  fait  connattre  leurs  intentions.  II 
fttt  r^compens^  de  sa  conduite  h  Montevideo  par  la  popula- 
rit£»  qui  pent  se  tromper,  mais  qui  manque  rarement  de 
s'attaclier  aux  actions  justes  et  loyales,  et  h  Paris,  par  Tap- 
probation  de  son  gouvernement. 

Le  19  juillet,  le  gouvernement  oriental  protesta  offlciel- 
lement  contre  la  conduite  de  lord  Howden,  et  cette  protes- 
tation fut  suivie,  le  27  juillet,  d'une  autre  tr&s  ddvelopp^e 
du  commerce  anglais ,  dont  nous  avons  d6}h  cit6  un  des 
principaux  passages. 

Nous  nous  sommes  un  peu  ^tendu  sur  toute  cette  ii(5go- 
ciation,  parce  qu'ellenous  semble  indiquer,  d'unepart,  la 
deviation  survenue  dans  la  politique  anglaise  depuis  1846, 
el  que,  de  Taulre,  elle  d6truit  compl6tement  Topinion  contre 
laquelle  beaucoup  d'hommes  polttiques  se  sont  heurt^s,  k 
savoir  qu'ayant  commence  Taffaire  de  la  Plata  avec  TAn- 
gleterre,  c'est  pour  nous  un  devoir  de  convenance  et  une 
question  de  bonne  intelligence  que  de  la  terminer  avec 
elle  et  comme  elle.  L'Angleterre,  dans  cette  circonstance, 
ne  s'est  pas  fait  faute  d'agir  comme  bon  lui  semblait,  sans 
s'inquieter  de  notre  asseniiment.  Elle  a  fait  la  mftme  chose 
en  1848,  en  refusant  de  s'associer  au  trait6  de  subsides  con- 
sent! par  nou«  en  faveur  de  Montevideo ,  et  en  1 849 ,  en 

»  LcUre  de  M.  Walewski  a  lord  Howden,  du  ii  juillet  1848. 

24. 
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ratifiant  sans  nous  attendre  le  traits  Equivalent  h  celui  si- 
gnE  ad  referendum  par  le  ministre  argentin  et  M.  Tamiral 
Le  Pr^dour  ^.  Rien  ne  prouve  mieux  combien  est  oiseuse 
et  puerile,  k  combien  d'Ecarts  et  dlnconsEquences  est  su- 
jette,  cette  preoccupation  d'agir  de  concert  avec  FAngle- 
terre  qui  a  poursuivi  Ic  gouvernemeut  fran^is  pendant 
tout  le  cours  de  cette  longiie  question.  <  C'est  ainsi  (comme 
nous  le  disait  avec  beaucoup  de  justesse  un  juge  compe- 
tent dans  ces  mati^res,  M.  deLa  Vergne,  alors  chef  du  bu- 
reau d'Am^rique  et  des  Indes  au  minist^re  des  affaires 
etrangdres),  c  c'est  ainsi  que  la  conduite  de  la  France  dans 
c  les  affaires  de  la  Plata  a  Ete  constamment  dirigde  par 
«  des  considerations  extrinsdques  ft  la  question,  et  non 
€  par  une  appreciation  raisonnee  de  nos  interets  et  de  nos 
«  devoirs  dans  ces  contrees.  » 


CHAPITRE  XIV. 

Quatri&me  mission.  —  Le  baron  Gros  et  M.  Gore.  —  AssasBinal  de  Varela.  — 
N^oclaiion  dfrecte  avec  Oribe.  —  Rupture.  —  Retrait  de  rintenrentioo 
anglaise.  —  Trait6  de  subsides  da  12  Juin  1848. 

(4848.)     ' 

M.  Guizot  avait  une  excellente  occasion  de  sortir  de  Tac- 
tion commune  qui,  depuis  la  mission  de  M.  Hood,  ne  nous 

1  ff  Revenant  k  la  surprise  que  nous  avait  causee  rezplosioD  des 
«  griefs  brilanniques  contra  la  Gr^ce,  j'ai  oppose  k  ces  precedes  le 
a  soin  extreme  avec  lequel  nous  avions  loyalement  associe,  ou  du 
n  moins  initi6  TAngleterre  It  presque  loutes  nos  resolutions.  J'ai 
«  lyout^  k  cela  quelques  recriminations  sur  I'afiTaire  de  la  Plata. 
a  commencee  avec  nous  et  termin^e  sans  nous.  »  (Depecbe  de 
M.  Drouyn  de  Lliuys,  ambassadeur  de  France  k  Londres,  k  M .  le 
tninislre  des  affaires  ^trang^res,  du  5  fevrier  iS^). 
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suscitait  que  des  embarras  ^  Mais  le  d^ir  constant  de 
maintenir  Tentente  cordiale  Ty  fit  aussit6t  rentrer.  II  ob- 
tint  satisfaction  sur  ce  que  les  proc^d^s  de  lord  Howden 
avaient  eu  d'irr^gulier  k  regard  de  la  France ;  mais,  quant 
au  fond,  il  fut  donn^  gain  de  cause  h  la  conduite  du  mi- 
nistre  anglais ',  ce  qui  prouva  qu'il  avail  agi  avec  une 
connaissance  exacte  des  arriere-pensees  et  des  secrets  d^ 
sirs  de  son  gouvernement.  Ainsi ,  il  fut  non-seulement 
accepts  que  les  Anglais  ne  remettraient  pas  le  blocus  de- 
rant  Bueuos*Ayres ,  mais  encore  une  des  premieres  ins- 
tructions donn^  au  nouveau  pl^nipotentiaire  de  France 
fut  que  le  blocus  serait  lev^  par  Tescadrc  frangaise,  quel 
que  fAt  du  reste  le  r^sultat  de  la  mission. 

Le  baron  Gros,  connu  par  une  longue  et  honorable  car- 
Tihre  et  par  sa  grande  experience  des  r^publiques  hispano- 
americaines,  fut  nomm^  par  la  France;  M.  Gore  ftit  envoy6 
par  TAngleterre. 

Cette  foisy  les  cabinets  m^diateurs,  voulant  ^viter  les 
lenteurs  d'une  double  negocialion ,  et  prenant  h  la  lettre 
les  pr^c^dentes  declarations  du  general  Rosas,  qu'il  n'agis- 
salt  que  comme  allie  d*Oribe ,  et  que  c'etait  h  celui-ci  h 
decider  de  la  retraite  des  troupes  argentines,  se  deciderent 
h  aller  droit  k  ce  dernier,  en  laissant  de  cdte  le  gouver- 
nement  de  Buenos- Ayres.  Us  s'attachirent  h  la  pensee  de 
menager  un  acconmiodement  entre  les  assiegeants  et  les 


>  Les  inconvenients  de  la  cooperation  anglaise  avaient  ete  prevus 
loogtemps  d'avance.  D^  le  24  fevrier  1844,  M.  Tamiral  Massieu  de 
Cienral  ecrivait  :  «  La  France  ne  saurait  avoir  rien  h,  gagner  dans 
«  la  Plata  k  agir  co^jointement  avec  TAngleterre;  ses  agents  nous 
c  tromperont  toujours  pour  arriver  k  leurs  fins.  » 

s  D^peche  de  M.  le  due  de  Broglie,  ambassadeur  de  France  h  Lon- 
dres,  k  M.  Guizot. 
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assi^ges,  et  de  r^tablir  don  Manuel  sur  le  si^ge  pr^den- 
tiel  de  I'Uruguay,  du  consentemeni  g^n^rai. 

Ce  projet  en  soi  n'avait  rien  de  chim^rique.  Les  Orieiv- 
taux  des  deux  partis,  les  strangers  ^iaUis  dans  TEM 
oriental,  d^siraient  ^galement  la  paix.  Oribe,  nous  Tavons 
vu,  ^lait  dispose  h  tout  arrangement  qui  nMnvaliderat  pas 
son  titre ;  et  ses  adversaires  inclinaient  k  Taccepter,  pourvu 
qu'il  ^loign&t  les  troupes  argentines,  objet  d'effroi  etd'a- 
version  pour  tons  les  partis ,  et  qu'il  assurM  ainsi  Tind^- 
pendance  du  pays.  Mais  \k  £tait  la  diflicuil^. 

Oribe,  environn^  de  baionnettes  argentines,  est  doming 
par  elles ;  son  pouvoir,  sa  vie  en  dependent.  Trop  Taible 
pour  secouer  leur  joug  avec  les  quelques  Crientaux  sur 
lesquels  il  s'appuie,  il  ne  pouYait  compter  sur  le  concours 
des  d^fenseurs  de  Montevideo  pour  Fe  d^barrasser  de  ses 
dangereux  auxiliaires.  Ceux-^ci,  en  effet,  avaient  d6jk  bien 
assez  h  faire  que  de  gardcr  leur  ville.  D'ailleurs  une  m^ 
fiance  naturelle,  aprds  tout  ce  qui  s'^tait  pass£,  empdcbait 
les  deux  partis  de  se  mettre  h  la  discretion  Tun  de  Tautre 
pour  s'unir  et  agir  dans  un  but  commun.  Des  troupes  eu- 
rop^ennes  seules  pouvaient  assurer  le  succds  des  n^ocia- 
tions.  La  presence  de  ces  troupes,  en  mdme  temps  qu'elle 
etki  donnd  h  Oribe  le  moyen  de  dominer  les  forces  argen- 
tines, eAt  6i6  pour  lui  une  garantie  contre  un  manque  de 
foi  de  la  part  des  Monteyiddens,  et  ceux-ci  y  eussent  trouv^ 
une  protection  contre  les  rancunes  secretes  et  les  arrifere- 
pens^es  qu'ils  pouvaient  supposer  h  don  Manuel.  Mais,  tou- 
jours  pr^occup^s  d'dconomiser  les  moyens  d'action,  les 
gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  ne  songftrent 
pas  mdme  h  renforcer  leurs  stations  navales,  qui  d'ailleurs 
devaient  devenir  ii  pen  pr£s  inutiles,  puisqu'ils  voulaient 
se  d^barrasser  du  blocus  existant. 
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Les  pljnipotentiaires  arriv&rent  h  Montevideo  le  2i  mars 
1848;  ils  tronvirent  cette  ville  dans  la  consternation. 
Don  Florencio  Varela,  r^dacteur  en  ctaerdu  Oopimercio  del 
Plata,  venait  d'Mre  frapp^  d'un  coup  de  poignard.  II  avail 
snecomb^  instantan^ment  h  sa  blessure.  Nul  doute  sur  la 
tnaih  qui  avait  dirig6  le  coup ;  Tassassin ,  bien  conuu  de 
totts,  av^it  trouv6  un  asile  assure  dans  le  camp  d'Oribe. 
Don  Florencio  Varela  ilait  le  chef  de  r^migration  argen- 
Jine  h  Moiilevideo,  et  sah§  contredit  le  repr^sentant  le  plus 
brillant  de  ce  parti  de  la  civilisation  fond^  par  Rivadavia. 
Avocat  distingu£ ,  pnbliciste  Eloquent  et  courageux,  il  te- 
faait  le  sceptre  de  la  presse  sur  les  bords  de  la  Plata ,  et 
&vail  su  y  cr^er  un  journal  qui  marche  de  pair  avec  les 
principaux  organes  du  journalisme  europ6en.  Profond^- 
ifient  vers^  dans  les  langucs  et  les  litt^ratures  de  TEurope 
abdsi  bien  que  dans  les  diverses  branches  de  la  science 
politique,  il  riunissait  h  une  grande  loyaut^  de  caractdre, 
h  une  grande  ^l^vation  de  vues  et  de  sentiments,  cette 
iiin|^licit6  de  moeurs  et  cette  ^l^gance  de  mani^res  qui 
tont  si  bien  aiix  natures  d'61ite. 

C'^tait  Tadversaire  le  plus  dangereux  de  Rosas,  car  c'^- 
tait  ^li  tnfime  temps  le  plus  constant  et  le  plus  g^n^reux ; 
J&inai^  ie  mensonge  n'^gara  sa  plume.  On  pretend  que  Id 
fcrainte  de  Tinfluence  qu'il  pouvait  exercer  aupris  des  nou- 
vetiux  nSgociateurs  a  hftt£  le  coup  qui  a  pr^cipit^  ses  jours. 
Nous  lie  savons  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette  opinion ; 
fiitis,  ce  qui  li'est  ^as  dduteux,  c'est  qile  sa  vie  politique 
6tail  uii  tllre  assU^6  aux  vehgeUcbs  du  dictateur. 

Ge  flit  all  milieu  de  c^s  impt*dssiioti9  que  les  pUnipoten- 
tiaires  se  mirent  en  rapport  atec  Oribe. 

Rosas  n'^tait  pas  sans  apprehension  sur  les  vues  ult^- 
rieures  des  gouvehietnents  durdptens.  U  senfait  que  ceux- 
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ci  avaient  d^j^  pouss^  la  longanimity  au-del&  de  toutes  les 
bornes;  il  craignait  surtout  Topinion  publique  en  France. 
II  trouvait  un  symptdme  de  ces  dispositions  dans  la  direc- 
tion  donate  h  la  nouvelle  n^gociation  qui  le  laissait  de 
c6t^.  Toutefois  et  dans  cet  ordre  d'id^es,  il  ne  voyait  pas 
ayec  d^plaisir  cette  nouvelle  direction  qui  lui  permettait 
de  se  retirer  ipso  facto  des  emban*as  auxquels  il  £tait  ex- 
pos^  sans  avpir  h  compromettre  sa  position  par  aucune 

concession ;  en  un  mot,  il  se  trouvait  maitre  d'empScAer  ou 

• 

de  laisserjaire,  C'est  ^  ce  dernier  parti  qu'il  s'arrfila  d'abord. 
Don  Manuel  Oribe,  livr6  h.  lui-mSme,  entra  en  arrange- 
ment avec  les  ministres  m^diateurs.  Cette  n^gociation  avait 
pour  point  de  depart  la  declaration  que  le  g^n^ral  Oribe 
avait,  le  45  juillet  1847,  donn^e  h  lord  Howden,  sur  la  de- 
mande  de  cet  agent,  et  dans  laquelle  il  avait  pris  I'engage- 
ment  de  publier  une  amnislie,  et  de  respecter  les  propri^t^ 
et  les  personnes  des  strangers  et  des  nationaux,  conform^ 
ment  k  Tarticle  9  des  bases  Hood '. 

Que  Rosas  ne  I'envisage&t  ainsi  lui-ro£me,  c'est  ce  dont 
le  passage  suivant,  d'urie  note  d'Arana  ^  Villademoros,  ne 
permet  pas  de  douter  : 

«  L'lionorable  lord  Howden ,  par  sa  note  du  1 5  juillet  1 847 
«  ^  S.  E.  M.  le  President,  laissa  ^tablie  une  situation,  oil 
«  on  pouvait  voir  de  la  part  de  TArigleterre  un  pn^timinaire 
<  pour  I'accord  des  deux  conventions  publiques  et  solen- 
«  nelles  de  paix ,  conform^ment  aux  bases  Hood ,  et  aux 
«  modiflcations  avec  lesquellcs  elles  furent  accepttes  par 
€  les  deux  gouvemements  l^gaux  des  r^publiques  de  la 
c  Plata.  Le  gouvemement  de  S.  M.  britannique  approuva 
la  conduite  de  son  pl^nipotentiaire.  » 


« 


^  Note  des  pl^nipotentiaires,  du  22  mars  1848. 
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Le  g6n<^ral  Rosas  avail  ^videmment  autoris6  cette  decla- 
ration, comme  im  raoyen  de  laisser,  suivant  son  usage,  la 
porte  ouverte  h  de  nouvelles  n^gociations,  apr^s  la  rupture 
qui  avait  eu  lieu  h  Buenos-Ayres  et  au  Cerrito. 

Apr^s  di  verses  conKrences,  Oribe  et  Ics  envoyds  de  France 
et  d'Angleterre  conclurent,  le  21  avril,  une  convention  qui 
r^glait  les  affaires  de  TElat  oriental,  dans  le  sens  indiqu^ 
par  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres. 

II  fallait  naturellement  la  notifier  au  g^n^ral  Rosas,  pour 
qu'il  pftt  retirer  ses  troupes.  Oribe  s'cn  chargea;  il  ne  dou- 
tait  pas  de  I'assentiment  de  son  protccteur.  Et  en  effet,  il 
est  probable  que  sans  les  perturbations  survenues  en  Eu- 
rope, Rosas  aurait  suivi  son  syst^me  de  laisser  f aire,  Mais 
sur  ces  entrefaites  la  nouvellede  la  revolution  de  Fevrier  lui 
parvint. 

Cet  evenement,  qui  ebranla  TEurope,  causa  en  Amerique 
un  profond  tressaillement.  Tons  ceux  qui,  Frangais  ou 
Am^ricains,  avaient  eu  h  souffrir  des  faiblesses  et  des  hesi- 
tations du  dernier  gouvernement,  ou  qui  les  avaient  bld- 
inees,  salu^rent  avec  enthousiasme  la  revolution  comme 
.  I'aurore  d'une  politique  energique  et  nouvelle. 

Les  republiques  americaines,  nees  d'hier,  se  virent  avec 
orgueil  devenues  les  ainees  de  la  plus  ancienne  monarchie 
d  umonde  Chretien.  Ellesetaient  enfinvengeesdes  sarcasmes 
du  monarque,  qui  se  plaisait  h  leurs  dechirements,  h  leurs 
incessantes  commotions,  car  ces  d(^chirements  et  ces  com- 
motions etaient  dans  sa  bouche  le  theme  d'un  acte  perpe- 
tuel  d'accusation  contre  les  turbulences  et  I'incapacite  des 
democraties ;  la  France  allait  se  modeler  h  son  tour  sur  ces 
Etats  que  Louis -Philippe  presentait  toujours  h  son  pays 
legal  comme  un  modeie  h  eviter. 
.   Don  Juan  Manuel,  plus  qu'aucun  autre,  peut-etre,  ap- 
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plaudit  h  la  revolution  de  F^vrier.  Ge  n*esl  pas  qu*il  soit 
favorable  aux  revolutions  en  general ;  il  ne  les  goAte  qu'au^ 
tant  qu'elles  se  font  h  son  proiBt :  celle-ci  flattait  h  la  fois 
ses  passions  et  satisfaisait  ses  int^rfits. 

Sous  les  dehors  d*une  admiration  de  commande,  il  ca* 
chait  un  profond  mdpris  pour  le  chef  de  la  maison  d'Orl&in^; 
tel  avail  6ii  le  fruit  des  concessions  et  des  managements 
de  Louis-Philippe.  Par  un  remarquable  contraste  dU  carao- 
tdre  de  Rosas,  sMl  prend  en  haine  quiconque  lui  r^siite, 
il  prend  en  d^dain  ceux  qui  plieht  devant  lui. 

li  nourrissait  une  rancune  personnelle  contra  M.  Guizot. 
Ge  ministre  avait  dit,  en  paHant  de  la  resistance  du  gqu- 
vemetnent  fran^is  h  Taction  de  don  Juan  Manuel  dan^  la 
Bande  orientate ,  et  de  la  complicity  de  celui-d  itve£  les 
rebelles  de  Rio-Grande  :  « II  faut  que  la  society  se  defende.  i 
Rosas  bVait  ete  mortellement  blesse  de  se  voir  iA|ppliquer 
k  lui*m6me  €6t  axiome  h  Tadresse  des  hommes  de  d^ 
ordre. 

II  eprouvait  enfin  une  grande  vanite  h  demeurer  debout, 
quand  le  roi  des  Fran^ais,  parvenu  comme  lui  iau  faite  dii 
pouvoir  par  tous  les  ressorts  d6  la  politique,  etait  toinbe. 

Independatnment  de  ces  considerations  si  propres  k  dia- 
touiller  Torgueilleuse  faiblesse  de  soti  coeur,  le  getieral 
Rosas  saisit  d'un  coup  d'oeil  les  complications  auxquelles 
la  France  et  TEurope  allaient  etre  en  proie;  il  comprit 
que,  de  longtemps  peut-etre,  le  nouveau  gouverH^iiieiit 
fran^ais  ne  serait  en  mesure  de  prendre  une  retolution 
active,  et  surtout  de  Texecuter,  II  vit  que  le  temjps  6lait 
pour  lui ;  il  provoqua  des  lors  une  rupture  qui  lui  faisait 
gagner  du  temps.  Yoici  comiiieni  H.  tifoS  fat^hti!  66it^ 
issue  de  sa  negociation. 

«  Arrives  sur  les  lieu^,  dit-il,  dous  at*ns  suWi,  M.  Cfere 
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«  et  moi,  cxactemcnt  nos  instructions.  Rosas  a  6ie  mis  de 

«  c6t(^.  Nous  avons  obtenu  du  g^n^ral  Oribe  une  amnistie 

«  complete  pour  ]es  indigenes,  et  toute  garantie  pour  les 

«  personnes  et  les  propriet^s  des  (Strangers,  arm^s  ou  non 

c  arm^s,  dans  Montevideo,  m^me  dans  le  cas  ou  le  sort 

<  des  armes  Vetii  rendu  maitre  de  la  villc.  A  notre  de- 

<  mande,  Oribe  et  le  gouvernement  montevid^en  ont  con- 
c  senti  h  trailer  de  la  paix  par  notre  interm^diaire ,  en 
«  acceptaut  les  bases  poshes  par  nos  deux  gouvernements. 
€  Oribe  s^est  engage,  en  outre,  h  restituer  les  biens  confis- 

<  qu^spour  causes  politiques,  et  h  indemniserles  propria- 
c  taires  d^poss^des.  U  exigeait,  en  6change  de  ces  conces- 
«  sions,  que  la  ville  ie  reconndt  comme  president  l^gal. 

c  Nous  n'avions  pas  h  intervenir  dans  cette  stipulation ; 

€  nos  deux  gouvernements  n'avaient  pas  k  s'en  occuper. 

€  Mais  j'ai  la  certitude  que  la  ville  VeHi  accept^e,  si  les 

«  Argentins  fusscnt  partis.  Oribe  nous  avait  dit,  et  avec 

€  raison,  qii'il  ne  pouvait  pas  les  renvoyer  sans  ^crire  k 

c  Rosas  pour  s'entendrc  avec  lui  sur  les  moyens  d'effec- 

€  tuer  leur  retraite,  et  il  nous  avait  confix  en  secret  qu'il 

€  nolisait  des  bdtiments  de  commerce,  pour  les  transpor- 

«  (er  sur  Tautre  rive.  C'est  en  response  k  cette  lettre  que 

«  Rosas  a  ^crit  k  Oribe  une  dep£che  cruelle^  dans  laquelle 

c  il  lui  donne  Vordre  de  rompre  toute  n^gociation  avec 

€  nous,  et  de  relirer  toute  proposition  de  paix.  II  lui  re- 

«  procbe  de  ne  songer  qa'k  lui ,  d'abandonner  les  int^rSis 

€  de  la  confederation ;  eniin  il  ajoute  qu'il  ne  retirera  pas 

«  ses  troupes,  k  moins  que  les  puissances  mediatrices  ne 

€  s'adressent  directement  k  lui  en  quality  de  belligerantes, 

c  et  ne  lui  donnent  les  satisfactions  qui  lui  sout  dues, 

c  Oribe  ne  pouvait  plus  se  faire  d'illusion  sur  le  rdle  qu'il 

<  jouait  dans  sa  patrie.  Mais,  viciime  lui*meme  de  la  ter- 
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<  reur  dont  il  avail  ^t^  si  souvent  rinstrament,  il  a  dA 
c  ob^ir,  quoique  avec  d^sespoir,  et  il  a  reUr^  les  proposi- 
«  lions  qu'il  nous  avail  faites.  Oblige  de  r^tracter  la  parole 

<  qii'il  nous  avail  donn^e,  il  n'a  pas  os^  nous  recevoir,  et 
c  c'esl  son  minislre,  M.  Villademoros,  qu'il  a  charge  de 
«  nous  expliquer  les  volont6s  de  Rosas.  » 

Yoyons  mainlcnanl  quelle  ^tait  celte  d^pfiche  crtielle; 
en  voici  les  principaux  passages  : 

«  Les  ministres  pl^nipotentiaires  se  pr^seutent  sous  le 
«  caracl^re  de  m^diateurs ,  quand  les  gouvernements  de 
c  France  el  d'Anglelerre  se  son!  avou6s  eux-m^mes  belli- 
«  g^ranls  dans  les  bases  qu'ils  pr^senlirent  par  Torgane 
<i  de  M.  Thomas  Samuel  Hood. 

«  Les  reconnailre  comme  m^diateurs ,  ce  serait  sanc- 
«  tionner  Tinlervenlion  europ^enne  dans  nos  questions  et 
«  dans  leurs  consequences  d'une  maniire  funeste  pour  Pa- 
«  venir  de  ces  £tats.  Le  gouvememenl  de  la  confM^ralion 
«  a  toujours  mainlenu  ce  principe 

<  On  n'a  pas  encore  r^gl^  les  diff^renls  des  gouveme- 
«  menls  d'Anglelerre  el  de  France  avec  les  r^publiques  de 
a  la  Plata.  lis  n'onl  pas  encore  reconnu  les  droits  des  deux 
c  nations,  ni  r^par^  les  offenses  imm6ril£es,  Teffusion  de 
«  sang,  el  les  pertes  immenses  qu'ils  leur  ont  causdes.  II 
«  u'existe  pas  une  nouvelle  situation  dans  laquelle  on  jpour- 
«  rait  admellre  comme  m6dialeurs  les  pl^nipotentiaires , 
«  apr^s  avoir  r^gl^  tons  les  diffSrends.  Toute  mediation  se 

<  fonde  sur  une  neAlralit^  impartiale.  Dans  le  cas  actual 
«  oil  elle  manque,  et  oil  le  gouvernement  l^al  de  Voire 
«  Excellence ,  quoiqu'il  puisse  user  de  cl^mence  avec  les 
«  rebelles,  n'est  pas  oblige  de  trailer  avec  eux,  et  de  leur 
«  reconnailre  la  representation  d'un  gouvernement  l^gal, 

<  il  n'y  a  ni  mali^re^  ni  possibility  pour  une  mediation  de 
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la  part  des  pl^nipotentiaires  des  gouvernements  d'An- 
gleterre  et  de  France. 

c  Ces  gouTernements  tie  se  bornent  pas  h  reconnaltrc 
le  soi-disant  gouvernement  de  Montevideo ; '  mais  ils 
demandent  que  le  gouvernement  de  Voire  Excellence 
traite  de  la  paix  avec  lui,  en  laissant  entiirement  en 
dehors  les  droits  et  les  int£r£ts,  si  sacr^s  et  si  insepara- 
bles, de  son  alli^  le  gouvernement  argentin.  Une  telle 
pretention,  si  elle  etait  admise,  ne  blesserait  pas  seule- 
ment  Thonneur  et  la  justice  reconnue  de  S.  E.  M.  le 
president,  mais  elle  consacrerait  la  haute  trahison  des 
rebelles  comme  un  ordre  r^gulier  de  choses,  sacrifierait 
les  principaux  droits  de  souverainete  et  d'ind6pendance 
des  deux  r6publiques;  et,  quant  h  la  confederation, 
ceux  de  belligerant  et  d'alUe  de  r£tat  oriental  et  de 
garant  de  sa  parfaite  independance. 
€  ....  Et  quand  m^me  on  pourrait  passer  sur  tout  cela, 
les  articles  et  bases  qu'elle  (la  convention)  contient  se- 
raient  bien  loin  d'ofTrir  la  sArete  d'une  paix  solide  et 
permanente  pour  les  deux  republiques. 
€  Par  Tarticle  1*',  on  reconnattrait  dans  les  rebelles  de 
la  ville  de  Montevideo  un  gouvernement  avec  une  lega- 
lite  ii  soi,  et  S.  E.  M.  le  president  stipulerait  avec  lui 
que  sa  pcrsonne  soit  reconnue  comme  president  legal 
de  la  republique.  Par  le  fait  de  reconnaltrc  ce  gouver- 
nement, Son  Excellence  M.  le  president  reconnaitrait  ses 
«  actes  administratifs  * .  On  ne  reconnaitrait  pas  Tautorite 


<  11  suil  de  la  pretention  de  ne  reconnattre  aucun  des  acles  ad- 
ministratifs du  goufernement  de  Montevideo,  que  notre  conyention 
de  commerce  du  8  avril  1836,  ralifiee  seuleraent  en  i839  par  le  pre- 
sident Rivera  apr^s  Tabdicalion  d'Oribe,  serait  nulle  et  de  nulle  va- 
leur. 
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legale  du  gouvernement  de  Votre  Excellence,  depiiis  le 
jour  ou  Son  Excellence  M.  le  president  fut  priv6  du  com- 
mandement  supreme  par  les  forces  fran^aises,  mais  dds 

qu'on  signerait  la  convention  ei  par  elle De  oianidre 

que  ce  serait  les  gouvemenaents  d'Angleterre  et  de  France 
qui  installeraienl  Son  Excellence  M.  le  g^n^ral  don  Ma- 
nuel Oribe  comme  president  ligsl.  Les  rebellcs,  rdduits 
k  un  petit  nombre,  sont  couipl^tement  yaincus;  il  n'y  a 
que  les  gouvemenoents  de  France  et  d'Angleterre  qui 
hostilisent.  C'est  done  avec  enx,  comoic  bellig^ants, 
que  les  deux  gouyernements  16gaux  des  r^publiques  de 
la  Plata  doi\ent  trailer.  Les  rebelles  no  doivcnt  entrer 
pour  rien  dans  ccs  arrangements,  les  bases  Hood  les  re^ 
poussent. 

c  La  revocation  des  confiscations  et  Tanuiistie  illioiiU^e 
accord^e  par  les  articles  2  et  3,  sans  prendre  en  consi- 
deration Tensemble  des  bases  Hood  et  les  modifications 
avec  lesquelles  elles  out  et6  acceptees,  seraient  une  con- 
cession qui,  avec  la  relraite  des  troupes  argentines,  lais- 
serait  Ic  gouvernement  de  Votre  Excellence  h  la  merci 
de  ses  ennemis... 

<  Cette  retraite  des  divisions  auxiliaires  argentines,  qui 
sont  le  seul  contre-poids  sur  lequel  compte  le  gouverne- 
ment de  Votre  Excellence  pour  s'opposer  k  la  puissante 
intervention  des  gouvernements  de  France  et  d'Anglc* 
terre,  doit  se  faire  avec  dignity,  apr^s  avoir  atteint  le  but 
qui  a  rendu  et  qui  rend  ndcessaire  leur  secours  dans 
«  r£tat  oriental,  oii  le  gouvernement  argentin  est  engage 
a  comme  allie  et  comme  bellig^rant,  pour  coop^rer  au  r6- 
c  tablisseroent  de  Tautorite  legale  de  Son  Excellence  M.  le 
<  president,  qui  fut  renversde  en  1838  par  les  sauvages 
«  unitaires,  soulenus  par  I'intervenlion  de  la  France,  a 
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assurer  la  pmx  et  I'iqd^pendance  de  cette  r^publiquc  et 
h  teiirter  tout  danger  qui  pourrail  menacer  celles  de  la 
confederation  par  le  fait  de  rinterrention  anglo-fran- 
C^s^,  ou  par  la  reaction  des  rebelles  et  sauvages  uni- 
taireft  TaiQcus^  et  des  strangers  leurs  allies. 
%  Las  explioitions  donnees  dans  cette  note  font  voir  les 
tr^s  graves  inconvenients  que  presonte  la  convention 
pyfi^^tee. 

«  ...  Et  eea  memes  explications  montrent  aussi  dans 
tout  leur  jouF  Tinadmissibilite  d'une  mediation  fletris- 
sante  pour  les  deux  republiques,  et  la  necessite  inevita- 
ble que  le  soi^disant  gouvernement  de  Montevideo  ne 
figure  jamais  dans  aucun  arrangement,  mais  Son  Excel- 
lence M.  le  president,  comme  la  seule  autorite  legitime 
de  r£tat  oriental,,  et  la  France  et  TAngleterre  comme 
bdligerants,  et  les  memes  puissances  avec  la  conredera- 
tion  argentine,  dans  le  meme  caractere.  Et  une  conse- 
quence necessaire  de  tout  cela  est  que,  si  les  pienipoten- 
tiaires  ne  sont  pas  autorises  k  terminer  deflnitivement 
les  questions  qu'on  discute  avec  les  deux  republiques, 
4'apres  les  bases  Hood ,  et  les  modifications  avec  les- 
quelles  elles  ont  ete  accepiees,  on  doit  leur  declarer  rim- 
possibility  de  tout  arrangement ' ^ 

Ce  denodment  imprevu  laissait  les  pienipotentiaires 
dans  un  grand  embarras,  au  moins  celui  de  France  auquel 
^es  instructions  prescrivaient  de  lever  le  Uocus  de  Buei]io&-^ 
Ayres,  quoiqu*il  amvdt.  Mais  il  etait  plus  evident  que  jamais 
quQ  la  levee  de  ce  blocus  devait' avoir  les  consequences 
(lonila  consideration  Favait  fait  maintenir  par  H.  Walewski, 
I'annee  precedente ;  qu'elle  entrainerait  inevitablement  la 


>  D^p^che  d*Arana  k  ViHademorus,  dn  8  mai  18i8. 
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ruiiie  et  la  chute  de  Montevideo,  dernier  boulevard  de 
I'ind^pendance  orientate.  Or,  ses  inslructions  lui  enjoi- 
gnaient  non  moins  imp^rieusement  de  sauvegarder  cette 
ville  et  cette  ind^pendance.  Dans  cet  Etat  de  ctioses,  H.  Gros 
fit  acte  de  bonne  politique  et  de  courageuse  initiative ;  il 
prit  sur  lui  de  couclure  avec  le  gouvemennent  oriental  la 
convention  de  subsides  du  12  juin  1848,  qui  alloua,  jusqu'i 
d^ision  ult6rieure  de  la  France,  40,000  piastres  par  rnois, 
pour  les  besoins  de  la  garnison  et  de  la  defense  de  la  place. 
Cette  determination  fut  it^rativeinent  approuv^e  par  la 
France  ^ 

M.  Gros  proposa  h  son  collogue  d'Angleterre  d'y  con- 
courir  ;  mais  ce  ministre,  dont  le  gouvernement  s'inqui^- 
tait  fort  peu  du  sort  de  Montevideo ,  pourvu  qu'il  fAt  libre 
et  quitte  de  toute  intervention,  refusa  de  s'y  associer.  Le 
cabinet  britannique  approuva  de  son  c6i6  la  conduite  de 
son  agent,  et  c'est  ainsi  que  TAngleterre,  aprfes  nous  avoir 

*  a  Voire  comit6  reconnatl  avec  l'expos6  des  motifs  que  iaddter- 
a  mlfiatioQ  prise  par  M.  Gros  6tait  conforme  h  Tespril  sinon  k  la 
a  lellre  de  ses  instructions,  el  que  le  gouvernemenl  de  la  ri^publique 
«  ne  poavait  songer  k  le  d^savouer ;  c'etUt  616  par  le  foil  decider  la 
«  chute  de  Montevideo  et  compromettre  la  vie  et  la  fortune  des  nom- 
u  breux  Francis  qui  Thabitenl.  » 

(Rapport  de  M.  Sauvaire-Barlfa^lemy  a  FAssembl^e  constituante, 
au  nom  du  comil6  des  Gnances,  du  26  d6cembre  1848.) 

«  Le  gouvernement  vous  demande,  par  deux  projels  de.loi 

a  deux  credits  montant  ensemble  k  12,300,000  fr.  et  deslinds  k  payer 
tt  le  .subside  dil  par  la  France  au  gouvernement  oriental,  selon  les 
a  termes  de  la  convention  du  12  juin  1848 

<c  Nul  doute  ne  s'est  61ev^  et  ne  pouvait  naitre  au  sein  de  votre 
«  commission  sur  la  16gilimit6  de  cette  double  cr6ance.  Uue  obli- 
tt  gation  prise  au  nom  de  la  France,  depuis  I'dtablissemenl  de  la 
«  r6publiquc,  avec  Tassenliment  de  TAssemblde  constituante,  vis-k- 
«  vis  d'un  gouvernement  6lrangcr,  ne  se  discute  pas,  elle  s*observe.  » 

(Happorl  de  M.  Daru  ^  rAssembl6c  legislative,  au  nom  de  la  com- 
mission des  credits  snppli^mentairos,  du  17  d6cembre  1849.) 
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hk  premiere  engages  dans  une  interventioD/devant  laquelle 
uous  avions  h^sit^  d'abdrd,  nous  en  a  laiss^  tout  le  poids. 

Nous  ne  poussefons  pas  plus  loin  cet  expose  de  Tinter-- 
venlion  europ^ennis;  elle  a  deux  phases  bien  distinctes, 
Dans  la.premi^re,  que  nous  venons  de  parcourir,  la  France 
et  I'Angleterre  ont  agi  en  commun ;  dans  la  seconde,  qui 
est  en  voie  de  s^aecomplir,  la  France  a  seule  pers^v^r^. 
Mous  n'entrerons  dans  aucuii  detail  sur  les  nigociations  de 
cette  seconde  p^riode ;  les  d£bats  de  I'Assembl^e  sur  le 
traits  conclu  par  M.  Le  PrMour,  Tordre  du  jour  du  7  jan* 
Tier  18S0,  et  Tengagement  solennel  pris  par  le  gouverne- 
ment  de  sauvegarder  Tind^pendance  de  Montevideo  et  les 
int^rdts  frangaisdans  la  Plata,  sont  pr^sents&tous  lesesprits. 

Si  maintenant  nous  r^sumons  la  premiere  phase  de  Tin- 
tervention^  nous  trouvons  que  le  g^n^ral  Rosas  s'est  inva- 
riablement  appliqu6  k  trainer  les  choses  en  longueur  et  & 
gagner  chaque  jour  quelque  chose  de  plus ;  qu'apris  cha- 
que  rupture  il  a  constamment  laiss^  une  pierre  d%#Bnte 
pour  des  n^gociations  futures ;  aprfes  M.  Deffaudis*  les  pro- 
positions de  M.  de  Hareuil ;  apr^s  M.  Hood ,  la  r6f6rence 
aux  deux  gouverments,  qui  a  produit  la  mission  Walewski 
et  Howden ;  aprfes  Tinsucc^s  de  celle-ci ,  la  declaration 
d'Oribe  du  15  juillet,  qui  a  motive  la  n^gociation  dlrecte 
avec  le  Cerrito ;  et  enQn,  apr^s  I'^chec  du  baron  Gros  et  de 
M.  Gore,  le  renvoi  aux  bases  Hood,  sur  lesquelles  M.  Bas- 
tide,  alors  ministre  des  affaires  6trangires,  a  cru  que 
M.  Tainiral  Le  PrMour  pourrait  trailer. 

Enfin,  il  est  k  remarquer  que  chaque  refus  de  Rosas  a 

amen^  une  nouvelle  concession  des  puissances,  et  que 

chaque  nouvelle  concession  a  amen6  une  nouvelle  exigence 

de  la  part  du  gouvernenient  argentin.  Ainsi  la  mission  con- 

ciliatrice  de  M.  Page  a  ^videmment  sugg^r^  h  Rosas  Tespoir 

25 
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de  faire  accepter  ses  incroyables  propositions  remises  ik 
M.  de  Mareuil.  Sa  r^istanee  aux  intimations  de  MM.  Def- 
faudis  et  Ouseley  a  i\&  suivie  de  la  part  des  puissances  de  la 
presentation  des  bases  Hood ,  expression  aiFaiblie  des  in« 
stnictions  donn^es  aux  premiers  pl^nipotdntiaires.  n  en  a 
pris  acte  pour  exiger  alors  la  simultaneity  de  la  ler^e  du 
blocus  et  de  la  retraite  de  ses  troupes.  Gette  simultaneitt 
accord^e,  il  a  manoeuvre  assez  habQement  poUr  arr«eber 
la  levee  du  blocus  sans  retirer  son  armee,  et  il  est  ainsi 
parvenu  successivement  it  reproduire,  dans  le  traite  rejete 
en  dernier  lieu,  les  pretentions  exorbitantes  contenues  d&ns 
ses  propositions  du  26  octobre  1845. 

Ges  simples  rapprochements  en  disent  plus  que  touB  les 
commentaires  sur  le  caract^e  de  moUesse  et  d'indteision 
qui  a  firappe  jusqu'ici  d'inefficacite  une  intervention  aussi 
legitime  que  necessaire. 

Aussi  M.  Gros  a-t-il  eu  raison  de  dire»  avec  autant  de 
foro^Que  de  verite ,  en  rendant  compte  de  sa  mission  : 
Si  on  "de  prend  pas  promptement  une  determination , 
bient6t ,  ayant  perdu  toute  force ,  toute  dignite  dans  le 
pays,  ayant  somme  inutilement  Rosas  de  respecter  Tin- 
dependance  de  TUruguay,  que  nous  avons  en  quelque 
sorte  garantie,  ayant  arme  une  population  que  nous 
aurions  abandonnee  ensuite,  et  trahi  un  gouvememenl 
que  nous  aurions  cree,  nous  parlerions  sans  etre  ecou- 
tes;  nous  aurions  perdu  toute  consideration,  toute  in- 
fluence, et,  en  deruiere  analyse,  un  fait  resterait  domi- 
nant tons  les  autres  :  nous  aurions  livre  Montevideo  k 
Rosas,  apres  avoir  intime  k  Rosas  I'ordre  de  reqiecter 
Montevideo '.  > 

i  IMp^che  de  M.  Gros  li  M.  le  miaislre  des  affaires  etrang^res,  da 
23  aoClt  1848. 
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Caoms  de  rinsaeote  de  PHitenreDtion  flran^alM.  —  PoiiUqo«  ext^iieare  de 
Louifr-Philippe.  —  Principe  de  noa-interTenlioD.  —  Ruction  de  cette  po- 
liliqae  Bor  la  situaiion  inl^rieure.  —  Superfla  d^indastrie  et  de  population. 

(4816-4848). 


L'intervention  fran$aise  dans  la  Plata  depuis  1845  est 
^videmment  une  des  pages  les  moins  briUantes  de  This- 
toire  du  dernier  r&gnc.  Le  zdle  et  la  loyaut^  des  nigocia- 
teurs ,  la  patience  dont  nos  marins  ont  fait  acte  pendant 
de  longues  ann^es  d'^preuve,  le  courage  qu'ils  ont  d^ploy6 
dans  les  rares  occasions  qui  leur  ont  €i6  offertes,  tout  cela 
ne  suCOt  pas  h  r^parer  et  &  effacer  la  faiblesse  et  les  h6si* 
tatiODs  de  notre  politique  dans  ces  contr^es. 

Cette  faiblesse,  ces  bfeitations  tiennent  h  ce  que  notre 
politique  a  &ii  constarament  suspendue  entre  deux  in- 
fluences contraires ;  Tune  qui  la  retenait  dans  I'inaction, 
I'autre  qui  la  poussait  en  avant;  Tune,  ^man^e  de  la  vo- 
lenti personneUe  du  souverain ,  Fautre ,  provenant  de  la 
nature  m£me  et  de  la  force  des  choses. 

Ainsi ,  tandis  que  les  int^rfits  vitaux  de  la  France,  ceux 

de  sa  production,  de  sa  marine   marchande,   de  son 

Emigration ,  la  poussaient  incessamment  vers  un  des  d^ 

bouch^s  qui  leur  Etaient  le  plus  naturellement  offerts ,  la 

repugnance  prononcie  du  monarque  pour  tout  cboc  extd- 

rieur,  sa  preoccupation  constante  d'entente  cordiale  avec 

FAngleterre,  venaient  paralyser  cet  essor,  et  lui  disputer, 

sinou  lui  refuser  Tappui  du  gouvernement. 

En  un  mot ,  la  question  de  la  Plata  appelait  I'interven- 

25. 
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lion  ^nergique,  avou6e  de  la  France ;  et  toute  la  politique 
ext6rieure  de  Louis  -  Philippe  pivotait  sur  le  principe  de 
non  intervention. 

Nous  ne  Toulons  cependant  pas  6tre  injuste  pour  ce 
prince,  h  I'heure  ni£me  oii  la  post^rit^^ientde  commence 
pour  lui ;  nous  reoonnaissons  volontiers  que  sa  politique 
cxt^rieure  a  6t^,  en  th^se  g^n^rale,  et  dans  les  termes  de 
la  position  donn6e,  tout  ce  qu'elle  pouvait  6tre. 

Nous  Tavons  d^j&dit,  Louis-Philippe,  n'ayant  et  ne  pon- 
vant  pas  avoir  \is-2i-vis  des  monarchies  europdennes ,  au 
p  rincipe  desquelles  son  £16vation  6tait  une  menace  et  une 
offense,  Tauforit^  de  la  royaut^  legitime  ;  ayant  renonc^, 
d'ailleurs ,  &  user  de  I'influence  qu*eAt  pu  lui  donner  le 
principe  r^volutionnaire  dont  il  6tait  issu ,  se  trourait 
par  \h  condamn^  2i  un  efTacement  inevitable  au  dehors. 
On  doit  m^me  admirer  que  cet  efTacement  n^ait  pas  i\k 
plus  complet  et  plus  absolu ;  ce  qu'il  faut  atlribuer,  d'une 
part,  &  Textr^me  dext^rit^  du  monarque ,  qui  sut  se  faire 
accepter  par  I'Europe  comme  un  frein  indispensable  pour 
contenir  I'^lan  de  la  revolution,  et  de  Tautre,  {iTenergie 
repressive  de  Casimir  Perier,  et  it  la  dignite  de  paroles  et 
de  formes  de  M.  Guizot ,  qui  sut  au  moins  sauver  les  appa- 
rences. 

A  ce  point  de  vue,  Tinvention  du  principe  de  non  in- 
tervention fait  honneur  it  la  perspicacite  et  k  I'eminent 
instinct  de  propre  conservation  par  oii  se  distingua  le  roi 
Louis-Philippe.  Dans  la  bouche  de  ce  prince,  son  axiome 
favori  de  politique  exterieure  a  616  le  mot  d'ordre,  le  fa- 
meux  «  Sisame^  ouvre^toi!  >  qui  le  fit  entrer  dans  le  cerde 
des  monarchies  europ6ennes. 

En  eflet,  en  vertu  du  principe  d'intervention  arm6e, 
pose  h  Troppau ,  mis  en  action  k  Laybach,  h  regard  de 
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ritalie,  et  plus  tard  k  V^roue,  &  I'^gard  de  TEspagne,  son 
^l^i^ation  au  trdne,  Mt  anormal  et  antimonarchique,  appe- 
lait  contre  la  France  les  ann^s  de  la  coalition.  Mais  Ic 
monarque  de  Juillet  avait  entre  ses  mains,  contre  les  puis- 
sances europtennes,  une  arme  terrible,  une  arme  toute- 
puissante,  la  propagande  r^voliAonnaire ;  en  renon^nt  k 
s'en  serrir,  en  vertu  de  la  th^orie  de  non  intervention ,  il 
for^a  les  couronnes  hostiles  k  adbpter  cette  thtorie  k  son 
£gard  y  il  les  dfesanna  compl^tement  et  mit  ainsi  k  Tabri 
son  tr6ne  de  creation  insunrectionnelle. 

Le  chef  de  la  dynastie  d'Orl^ans  tit  d&s  lors  payer  aux 
r^Yolutionnaires  de  France,  de  tout  Tabandon  de  Tltalie  et 
de  la  Pologne,  le  plaisir  d'avoir  un  roi  de  leur  choix ,  et 
son  admission  parmi  les  souverains  fut  pour  ceux-ci  la 
ran(on  du  maintien  de  leurs  possessions  territoriales,  telles 
que  les  trait^s  de  Vienne  les  avaient  faites. 

Cette  ^Tolution  diplomatique  fut  dissimulie  aux  masses 
sous  la  pompeuse  apparence  d'une  maxime  d'£tat ;  et  cette 
pr^tendue  maxime  ayant  si  bien  r^ussi  au  roi  Louis*Phi- 
lippe,  il  en  porta  le  culte  jusqu'Ji  Texcds. 

Au  fond ,  le  principe  de  non  intervention  qui ,  pouss£ 
dans  ses  demidres  consequences,  n'aboutit  k  rien  moins 
qa'k  s'interdire  tout  commerce  avec  les  autres  nations, 
n'ent  pas  d'autre  port6e  ni  d'autre  valeur ;  et  ce  qui  prouve 
combien  il  est  faux  et  impratique,  si  on  le  considire  d'une 
mani^re  absolue,  c'est  que  le  rigne  de  Louis-Philippe  s'est 
pass6  il  intervenir,  plus  ou  moins ,  k  Anc6ne,  en  Belgique 
et  dans  la  Plata. 

Une  chose  strange ,  et  qui  mpntre  k  quel  point  les  in<^ 
tdligences  les  plus  d^velopp^es  peuvent  errer,  c'est  que  le 
dernier  roi,  avec  toute  son  incontestable  capacity,  n'ait 
pas  mieux  compris  rincompatibilit^  de  sa  doctrine  absolue 
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de  Don  intervenlioii  atec  le  systime  suivi  par  lui  k  Tin- 
t^rieur. 

PFofond^ment  p^n^tr^  de  Tesprit  et  des  tendances  de 
son  Slide,  ce  prince  avait  fond£  sa  politique  int^rieure  sur 
le  d^veloppement  et  sur  la  satisfaction  des  int^rdts  ma* 
tiriels.  •• 

R^pandre  dans  toutes  les  classes  de  la  soci^t^  Tattrait 
du  luxe  et  du  bien-6tr^;  multiplier  les  besoins  par  cet 
attrait;  satisfaire  ces  besoins  par  une  vaste  impulsion  den- 
ude h  rindustrie  et  h  la  production ;  accroitre ,  sous  la 
double  influence  du  double  d^vdoppanent  de  Tindustrie 
priv^e  et  des  traraux  publics ,  une  population  industridle 
et  commer$ante,  d'autant  plus  attach^e  h  Pordre  de  chbses 
qu'elle  serait  plus  d^pendante  du  clioc  des  ^T^hements ; 
endormir  Tactivit^  morale  de  la  nation  dans  les  jouissances 
de  la  vie  mat^rielle,  telle  lui  avait  paru  6tre  la  garantie  la 
plus  certatne  de  la  durie  de  son  pouvoir. 

En  agissant  ainsi,  Louis-Pbilippe  a  senri  plus  puissam- 
meAt  et  mis  en  pratique  plus  activement  que  personne  les 
doctrines  de  T^cole  socialiste,  qui  place  dans  la  poursuite 
du  bien-itre  tout  le  rdle  de  Thumanit^.  Aussi,  lorsque  les 
rgvolutionnaires  de  notre  ^poque  attaquent  et  condamnent 
les  actes  du  dernier  r^e,  sont-ils  souverainement  in- 
justes  h  son  dgard;  car  il  a  fait  avant  eux,  et  mieux 
qu'eux,  ce  quails  veulent  faire  aujourd'hui. 

Tout  ce  qu'ils  pourraient  lui  reprocher,  c^est  de  n'avoir 
poursuivi  qu'accessoirement,  et  dans  un  inl6r£t  dynasti- 
que,  le  but  principal  qu'ils  pr^tendent  s'£tre  propose  dans 
Tint^rfit  du  genre  bumain. 

Ce  ne  sera  pas  Ih  toutefois  le  plus  grand  tort  de  Louis^ 
Philippe  aux  yeux  de  la  post^rit^.  Le  grand  grief  de  son 
r&gne  sera  la  profonde  alteration  qu'il  a  porlfe  dans  le 
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earftciirenatioual;  Fincommensurable  demoralisation  qu'il 
a  r^pandue  dans  toutes  les  classes  de  la  society,  en  favori- 
sant  outre  mesnre  ces  deux  hideuses  passions,  Tamour  du 
lucre  et  r^oisme. 

Mais  sa  politique  int^rieure  portait  en  elle-m^me  son 
chUimeat.  En  proie  k  celte  sorte  d'ayeuglement  qui  s'at- 
tache  aux  pouvoirs  qui  out  r^ussi,  Louis-Philippe  oublia 
qu'il  avait  non^^seuleinent  lAch^  la  bride,  mais  encore 
donn^  de  T^peron  au  d^sir  le  plus  insatiable  de  tons  les 
dMrs,  car  il  les  embrasse  tons,  au  d^sir  du  bien-£tre  et 
des  jouissances  mat^rielles ;  il  ne  vit  pas  que,  si  grandes 
que  fussent  ee»  jouissances,  elles  ne  le  seraient  jamais 
assez  pour  <  des  hommes  que  ne  contenaient  plus  le  sens 
moral  et  T&lucation  religieuse ;  qu'insuffisantes  dhs  lors, 
nteie  pour  les  plus  satisfaits,  elles  ne  pourraient  jamais 
s'iteodre  assez  compl^tement,  et  assez  g^n^ralement,  pour 
attadier  par  leur  possession  la  majority  des  masses  k  la 
perpetuity  de  la  dynastie. 

C'est,  en  effet,  ce  qui  est  arrive.  Les  masses,  qu'il  avait 
cm  Oxer  par  les  interMs  mat^riels,  lui  ont  echappe  au 
nom  de  ces  interits  m^mes.  Apris  avoir  excite,  pour  s'en 
foive  des  instruments  de  r^gne,  toutes  les  mauvaises  pas- 
sions de  la  democratie,  Fenvie  et  la  cupidite,  il  a  sue- 
eombe,  aa  milieu  de  sa  plus  grande  prosperite,  devant 
FiMetiUte  dedaree  des  uns,  les  secrets  mecontentements 
des  autres,  et  rinertie  egolste  du  plus  grand  nombre. 

Si,  an  point  de  vue  mcMral,  le  roi  Louis-Philippe  s'est 
trompe,  son  erreur  au  point  de  vue  economique  n'a  pas 
et6  meins  grande.  II  n*a  pas  vu  ou  voulu  voir,  qu- en  favo- 
risant  outre  mesure  Findustrie,  qu^en  exagerant  la  pro- 
duction, il  viendrait  un  moment  oA  cette  production 
acMerait  les  besoins  mdigftnes  et  ceux  des  debouches 
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ordinaires ;  qu'il  y  aurait  dds  lors  encoinbrement  de  pro- 
duits,  pl^tbore  commerciale,  et  marasme  dans  la  popu- 
lation indiistrielle ,  obligee  d'ecouler  ses  produits  h  yil 
prix,  ou  de  n'en  recevoir  aucun  salaire,  faute  de  les 
vendre. 

n  n'y  avaity  il  ne  pomait  y  avoir  de  remMe  k  cette  crise, 
qui  devait  se  produire  infailliblement,  que  dans  TouTer- 
ture  de  nouveaux  et  de  plus  considerables  ddboudiis  au-^ 

debors. 

* 

Mais  c'est  Ih  que  le  principe  de  non  intervention  devait 
se  repr^senter  dans  toute  sa  fatality. 

L'extension  du  commerce  au-dehors  impose  de  grands 
devoirs  h  un  gouvemement ;  devoirs  de  protection,  devoirs 
de  defense.  II  faut  que  le  pavilion  soit  respects ;  il  faut 
que  le  citoyen  expatri^  le  soit  ^galement.  L'observation 
rigoureuse  de  ces  principes  a  fait  la  puissance  commer- 
ciale  de  TAngleterre /.  non-seulement  elle  n'»  pas  recul^ 
devant  les  entreprises  les  plus  gigantesques  pour  s'ouvrir 
de  nouveaux  d^boucb^s ;  elle  n'a  pas  recul6  devant  la  con- 
qu6te  de  Tlnde ;  elle  n'a  pas  h£sit£  devant  la  guerre  pour 
conserver  le  monopole  de  Vinioxicaiion  des  innombrables 
sujets  d'un  vaste  empire;  mais  encore  elle  a  rarement 
balance  h  agir  ^nergiquement  en  favour  du  plus  miniroe 
de  ses  inter^ts,  du  moindre  de  ses  nationaux  l^s^s.  Aussi 
lord  Palmerston  a-t-il  pu  derniirement  appliquer  avec  jus- 
tice aux  sujets  britanniques,  rSpandus  sur  toute  la  sur- 
face du  globe,  Torgueilleuse  formule  des  citoyens  romains : 
Civis  romanus  sum. 

La  pratique  de  ces  devoirs,  de  ces  maximes,  condait 
naturellement,  on  le  couQoit  sans  peine,  h.  des  rSsultats 
diametralement  opposes  au  principe  de  non  intervention, 
mis  en  lumidre  par  le  gouvernement  de  Juillet.  II  est  clair. 
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en  effety  que,  si  le  commerce,  la  naTigation,  et  les  autres 
int^rits  politiques  ou  financiers  d*une  nation  sur  un  autre 
point  du  globe  se  trouvent  froiss^s  par  les  fails  qui  s'y 
produisenf ,  il  y  a  pour  elle  n£cessit6,  obligation  de  s'in- 
g^rer  dans  ces  fails,  et  pirlant  dans  les  affaires  d'autrui. 

G'esl  pr^cis^inent  le  cas  qili  s'est  pr^sent^  dans  la  ques- 
tion de  la  Plata.  La  guerre  entre  la  r^publrque  argentine 
et  TEtat  oriental  affectait  essentiellement  nos  intdrdts  les 
plus  puissants  dans  cette  partie  du  monde.  II  y  avait  Ih  oc- 
casion h  une  intervention  active,  s^rieuse,  d^cid^e ;  mais 
le  gouvemement  n'y  vit  qu'une  difficult^  accidenlelle,  tan- 
dis  que,  suivant  Texpression  d'un  publiciste  d6}k  cit^, 
c  cette  difficult^  £tait  la  consequence  n^cessaire  et  snns 
c  cesse  renaissante  d'int^rdls  nationaux ,  .importants,  nom- 
«  breux  et  vivaces ,  dont  il  ne  voulait  malbeureusement 
«  pas  etudier  avec  attention  la  nature  et  les  besoins  '.  » 

Aussi ,  ii  ne  s'y  ddcida  qu'&  contre-coeur ,  malgr^  son 
principe  general  de  politique  ext^rieure ,  et  dans  la  vue 
surtout,  si  ce  n'est  uniquement,  de  jeter  de  la  poudre  aux 
yeux  des  chambres,  et  d'amuser  Topinion  publique. 

Ainsi  eulendue,  notre  intervention  ne  pouvait  £tre  que 
mal  suivie,  mal  faite,  et  inefficifice. 

Comme  moyen  d'occuper  Topinion  publique,  la  question 
de  la  Plata,  compliqu^e  d'incidents  difficiles  h  compren- 
dre,  h^ri^s^e  d'apparences  qui  en  dissimulaient  Timportance 
r^elle,  rel^gu^e  h  Tautre  bout  de  TAtlantique,  n^avait  qu'un 
int^r^t  tr^s  insignifiant.  La  phrase  sacramentellc  sur  les 
afTaires  de  la  Plata,  stereotypic  dans  tons  les  discours  de  la 
Gouronne  pendant  plusieurs  ann^es,  ne  pouvait  que  pro- 
Toquer  I'ennui  et  le  d^goAt. 

*  Deffaudis ,  Questions  diplomatiques. 
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Pendant  que  to  question  ^iait  ainsi  traits  k  la  surfooe, 
nos  int^r^ts  n'en  demeuraient  i>as  moins  profondtoenl 
afTect^s.  La  Plata  cessait  d'etre  un  large  ddbouch^  ourert 
k  la  fois  et  k  I'exc^dant  de  notre  production  sur  notre 
coQsommation,  et  au  superflu  de  noire  population,  k  oe 
superflu,  c  qui  est  le  hienfaity  mais  en  m£me  temps  Fern* 
f.  banras  de  la  paix  '.  » 

Sous  le  premier  rapport,  les  int^rfits  l^s^  de  notre  In- 
dustrie donnirent  naissance  k  une  opposition  qui ,  pour 
Mre  latente,  n'en  fut  pas  moins  dangereuse.  Pour  la  tni- 
duire  en  cbiffres,  nous  dirons  que  nos  ^changes  a^ec  hi 
Plata  tombirent  au  cinqui^e  de  ce  quMls  ^talent  en  1843, 
7,000,000  f.  au  lieu de3S,000,000.  Nous  dirons  que  le  com- 
merce de  Paris  flgurait  pour  un  tiers  environ  des34,000,OOA 
francs  auxquels  monte  la  moyenne  quinquennale  de  nos 
^changes  de  1839  k  1844,  soit  au  minimum  8,000, OOOfr. 
par  an;  8,000,000  fr.  perdus  en  tris  grande  partie  de- 
puis  1843,  par  suite  de  la  guerre.  Or,  il  n'est  personne  qui 
ne  comienne  que  la  disaffection  de  la  population  pari- 
sienne,  proToqu6e  par  la  stagnation  dji  commerce,  n'ait 
puissamment  favoris^  la  chuie  du  trOne  de  Juiilet.  D'oA  il 
suit  que  celtc  question  si  d^daignde  de  1^  Plata  a  contrilm^, 
pour  les  40,000,000  fr.  que  sa  prolongation  a  coMfc  au 
commisrc^  parisien,  k  la  catastrophe  de  F^vrier. 

All  point  de  vue  du  superflu  de  la  populatioii ,  si  une 
nation  a  jamais  eu  besoin  de-  d^bouch^ ,  c^est  bieii  k 
France  qui  a  perdu  ses  principales  colonies,  la  France  dont 
In  population,  depuis  1700,  est  mont^ede  20,687,688  Ames 
2i  34,230, 178,  et  s'accrolt  annuellement  d'un  cent  sotxanie- 
neuvi&me,  d'aprds  des  lois  resultant  de  la  oomi^araisan  des 

^  BetTaudis,  QueBtions  dipiomgtUfMi, 
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mouTements  annuels  des  naissances  et  des  d^cis  depuis  Ic 
commencement  da  si&cle.  Cette  population  estainsi  appel^e 
h  croitre  d'un  dixi6me  en  seize  ans,  de  moiti^  en  soixante- 
neuf  ans,  et  k  doubler  en  cent  dix-sept  ans. 

Bacon  avait  assur^raent  en  vue  une  pareille  situation , 
lorsqu^il  6crivait  ces  paroles  qui  expriment  une  y^rit^  trop 
m^nnue  de  nos  jours. 

€  ...  Lorsqu'un  peuple  est  tr^s  nombreux,  et  qu'il  mul- 
€  tiplie  beaucoup  sans  s'embarrasser  de  la  subsistance  de 
«  ses  descendants,  il  est  absoluraent  n^cessaire  qu'au  bout 
c  d'un  ou  de  deux  siMes  il  se  d^barrasse  d'une  partie  de 
«  son  monde ,  qu'il  cberche  des  habitations  nouTellcs  et 
<  qu'il  envahisse  d'autres  nations.  C'est  ce  que  les  anciens 
c  peuples  du  Nord  avaient  accoutum^  de  faire,  en  tirant 
€  au  sort  entre  eux  pour  didder  quels  resleraient  chez 
€  eux,  et  quels  iraient  cbercher  fortune  ailleurs  ^  » 

Ces  Emigrations  forcdes  doivent  6tre  aujourd'hui  le  r£* 
sultat  de  la  libre  volontE  des  individus ,  et  ces  invasions 
doivent  avoir  le  caractire  pacifique  et  civilisateur  qui  ap- 
partient  h  une  Epoque  de  travail  et  d  Intelligence. 


'  Bacon,  Sisais  de  morale  ei  de  politique :  de  la  vioissitude  dee 
choses. 
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CHAPITRE  XVI. 


Politique  da  gouvernement  r^publieain.  —  Des  colonies  agrieoles  et  de  Fteii- 
gration.  —  Avantages  qu'elles  pr^ntent  was  le  doable  rapport  6ooiioini<- 
qoe  et  politique.  —  Coap  d'oeil  sur  r^migration  europ^enne  eo  g6D6ral. 

(4848-4S50.) 


L'historien  Poelitz ,  ^num^rant  Ics  avantages  de  la  dd- 
couTerte  de  TAm^rique,  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  tori- 
vait :  c  qu'en  presence  de  la  possibility  d'un  exces  de  po^ 
c  pulation  en  Europe ,  il  se  trouve  maintenant  par  deli 
c  rOc^n  un  continent  nouTeau,  ou  les  peuples  earoptois 
c  peuvent  Terser  leur  trop  plein  ' .  > 

Cette  fonction  du  NouTeau-Monde  (et  en  particulier  de 
rAoi^rique  du  Sad  par  rapport  &  la  France),  &  peine  en- 
trevue,  2i  travers  une  foule  de  pr^jug^s  et  de  preventions, 
par  la  monarchic  de  Juillet ,  ne  fut  pas  mieux  comprise 
d'abord  par  le  gouTemement  issii  de  la  revolution  deF6* 
vrier.  Preoccup^s  du  trouble  materiel  cause  par  les  ebran- 
lemenfs  internes  du  pays,  de  theories  retrospectives,  d'uto- 
pies  sociales,  d'organisation  du  travail,  de  droit  au  travail 
et  k  Tassistance  publique,  les  hommes  qui  gravirent  alors 
au  pouvoir  ne  comprirent  pas  Timportance  qu'acquiert 
precisement,  dans  les  grandes  epoques  de  commotions  d- 
viles,  la  loi  d'expansion,  dont  nous  avons  signaie  Texistence 
des  le  debut  de  cet  ouvrage.  Cependant  Fhistoire  leur  four- 
nissait  a  cet  egard  de  nombreux  exemples ;  et,  pour  ne 
prendre  que  le  plus  recent,  la  colonisation  de  TAmerique 

'  Bistoire  universeUe,  sixi^me  periode. 
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du  Nord  n'a-t-elle  pas  H6  entreprise  et  poursuivie  au  mi- 
lieu des  troubles  religieux  et  politiques  de  rAngleterre  ? 
Qloncentr^s,  d'une  part,  dans  la  contemplation  sterile  de 
rint^rieury  ils  ne  virentpas  que  Torganisation  du  travail, 
d^truite  en  1789  par  la  suppression  des  jurandes  et  des 
mattrises,  ne  pouvait  £tre  utilement  tcntde  qu'apr&s  qu'un 
grand  mouvement  d'^panchement  au  dehors  aurait  ou- 
vert  une  issue  aux  produits  des  manufactures  dont  le  sys- 
ihme  de  la  concurrence  libre  avait  encombr6  le  pays,  et 
que  cela  ne  pouvait  se  faire  qu'en  ^levant  k  V6M  de  con- 
sommateurs  une  portion  notable  des  classes  industrielles, 
jusqu'alors  exclusivement occupy  iiproduire,  moyennant 
un  faible  salaire.  Ds  ne  comprirent  pas  davantage  qu'uiie 
fois  le  droit  au  travail  admis  en  principe,  Texercice  de  oe 
droit  (h  supposer  qu'il  pAt  £tre  exerc£)  ne  pourrait,  ^tant 
concentre  sur  le  sol  de  la  m&re  patrie,  que  redoubler  la 
congestion  industrielle  dont  souffrait  et  dont  souffre  en- 
core la  France ;  ils  ne  s'aperQurent  pas  que  Tassistance 
publique ,  multiple  dans  ses  formes,  he  devait  pas  seule- 
ment  se  manifester  par  des  topiques  appliques  k  rint6- 
rieur,  mais  encore  en  ouvrant  k  Text^rieur  de  nouveaux 
canaux  k  Tactivit^  nationale.   ' 

Effrayds,  d'un  autre  cdt^,  des  agitations  que  la  revolu- 
tion avait  fait  nattre  autour  d'eux  en  Europe,  ils  voulaient 
maintehir  la  paix  du  monde,  et  k  chaque  instant  ils 
la  compromettaient  en  manifestant  de  st^riles  sympa- 
thies pour  les  populations  r^volutionn^es,  et  en  declarant 
comme  p^rim^s  en  principe,  sans  oser  pourtant  les  d^- 
thirer  k  force  ouverte ,  les  trait^s  sur  lesqueis  reposait 
Tordre  politique  de  TEurope.  II  ^tait  ctair  pourtant  que, 
puisqu'ils  renon^aient  comme  Louis-Philippe  k  la  guerre 
de  propagande,  il  ne  leur  restait  plus,  pour  rassurer  FEu* 
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rope,  tout  en  constatant  k  ses  yeux  la  force  de  la  France, 
ifd^h  lui  montrer  celie-ci  engag^e  daus  d'utiles  et  grandes 
entreprises  de  ciyilisatioD,  soit  en  Afrique,  soit  au^ldi  de 
I'Atlantique.  Sous  ce  point  de  Yue,  la  qae&tion  de  la  Plata, 
dans  laquelle  se  r^suaient  les  destinies  de  rAmirique  do 
Sud  6tait  iin  des  articles  les  plus  importants  de  la  succession 
de  la  monarchie  de  Juillet.  Par  cela m^rne  qu'elle  avait  i\6 
plus  mal  conduite ,  il  6tait  plus  glorieux  pour  la  r^--^ 
blique  de  lui  donner  une  solution  grande  et  cUgne  de  la 
France. 

Halheureusement  les  questions  ext^rieures  ^taient  fort 
itrang^res  aux  politiques  de  la  r^volutiou  de  F^vrier.  Us  ne 
se  rendirent  bien  compte  de  la  question  de  la  Plata  qu'a* 
pr^s  leur  sortie  du  pouvoir;  il  faui  leur  rendre  cette  jus* 
tice  qu'ils  la  ^outinrent  alors  avec  Anergic.  Us  la  com^ 
prirent  m&me  si  bien  que,  dans  Textrdme  gauclie ,  U  se 
trouva  y  h  ce  que  nous  avons  oui  dire,  quelques  hommes 
qui,  lors  de  la  derni^re  discussion ,  auraient  diak&  voir  le 
gouvemement  s'engager  plus  avant  dans  les  h&italions  et 
dans  les  mesures  dilatoires.  c  Une  poUtique  ^nergique, 
€  auraient'-Us  dit ,  une  solution  prompte  et  bardie  feraient 
c  trop  d'honneur  au  gouvemement  de  Louis -Napolten, 
c  il  ne  faut  pas  lui  laisser  cette  gloire.  » 

Mais ,  nous  le  r^p^tons  h  regret ,  tout  cela  dchappa  dans 
Torigine  au  gouvemement  provisoire.  Les  hommes  de  ce 
gouvemement ,  M.  de  Lamartine  le  premier,  semblaient , 
par  une  erreur  trop  vulgaire,  iie  consid^rer  le  droit  des 
gens ,  c'est-&-dire  la  r5gle  du  juste  et  de  I'injuste  appli- 
quiie  aux  relations  internationali&s,  que  comme  une  collec-* 
tion  iudigeste  de  pr^c^dents  sans  autoril^  et  sans  valeur ; 
et  la  diplomatic,  c'est-&-dire  la  science  et  la  direction  des 
rapports  de  peuple  h  peuple,  comme  I'apprentissage  des 
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pelits  moyens  et  des  petites  ruses,  comme  T^tude  des  pu6- 
riiitte  d'^Kquette,  comme  rofoservation  des  intrigues  d'an- 
tichambre  et  d'alcOve.  Us  regardaient  ces  misires  comme 
inflniment  au-dessous  d'eux>  La  numifestation  qui  passait 
dans  la  rue  leur  paraissait  bien  autrement  considerable, 
et  novs  aYons  nous-m6me  entendu  dire  au  premier  mi- 
tiistre  des  affaires  dtrangires  de  la  ripublique  :  c  Je  ne 
€  m'oecupe  pas  d'affaires  ^rangdres ,  je  ne  m'occupe  que 
€  de  rint^rieur;  il  faut  avant  tout  remettre  ce  pays  sur 
«  968  pieds.  > 

Or,  un  des  meilleurs  moyens  de  remettre  sur  $e$  pieds 
ce  pays,  regorgeant  de  popuhtlions  industrielles ,  de  pro- 
dafts  manufectHT^s ,  d'activit^  inoessante  et  figbrUe,  ^tait 
et  est  eficore  d^employer  au  dehors  ce  qu'il  a  de  trop  au 
dedans. 

«  Si,  en  effet,  on  examine  les  phtoomdnes  sociaux 
^  iqid  se  manifestent  en  France,  on  voit,  d'une  part,  les 
fabricateurs  lutter  d'actiYit^  pour  obtenir  la  preference 
par  Tabaissement  des  prix ;  de  Tautre,  des  temps  d'ar- 
r6t  dans  le  travail ,  ce  qui  indique  clairement  que  Tin- 
dttstrie  produit  plus  que  la  consommation  et  les  debou- 
ches ne  Texigent. 

c  II  est  encore  un  fait  qui  ne  pent  etre  nie,  c'est  que 
les  enfants  de  la  population  industrielle  ne  se  jettent 
pomt  dans  Tagriculture,  et  qu'au  contraire  une  partie 
du  developpement  de  la  population  agricole  vient  se 
fondte  dans  la  population  industrielle. 
c  Si  on  considere  le  mouvcment  qui  entratne  la  nation, 
on  voit  que  tous  les  grands  travaux  ont  pour  objet  le 
developpement  de  Tindustrie,  et  cependant  nul  debou- 
che  nouveau  ne  semble  devoir  s'ouvrir  h  notre  com- 
merce. 
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«  Enfin  les  capitaux  se  portent  i^ers  les  grandes  entre* 
tf  prises  industrielles,  parce  que,  d'une  part,  elles  s^duisent 
«  et  eatraiuent  les  imaginations ,  et  dc  I'autre  donnent , 
c  relativement  &  I'agriculture,  un  int^rfit  proportionnelle* 
c  ment  6ley6. 

€  Si  on  passe  k  la  situation  de  la  France  relativement  h 
c  ses  rapports  avec  les  autres  peuples,  on  voit  que  le  con-* 
«  tinent  est  ferm6  k  I'exportation  des  produits  de  son  in^ 
«  dustrie,  et  que  I'exportation  maritime  est  sans  r^sultats 
«  possibles  ou  suffisants ,  du  moins  devant  la  pr6domi- 
c  nance  de  I'Angteterre. 

€  Si  tons  ces  faits  sont  exacts  (et  ils  le  sont) ,  il  n'y  au- 
c  rait  de  remade  h  la  position  de  la  France  qu'une  guerre 
<  entreprise  pour  nous  faire  ouvrir  les  marches  de  TEu- 
c  rope  et  du  monde,  ou  Tapplication  de  toutes  les  forces 
«  sociates  h  Teffet  d'op^rer  un  grand  d^veloppemeut 
€  des  populations  agricoles  et  des  produits  de  leur  tra- 
€  i^ail*.  » 

Ce  d^veloppement  pent  s'op6rer  par  la  fondalion  de  nou^ 
Telles  colonies  ou  par  I'^migration,  qui,  elle-m^me,  n'est 
qu'un  mode  indirect  de  colonisation.  A  une  ^poque,  en 
effet,  oil  toutes  les  grandes  d^couvertes  territoriales  sont 
accomplies,  ou  des  spheres  d'action  nouvelles  ont  616  for- 
m^es  et  possfedent  une  existence  qui  leur  est  propre,  la  co- 
lonisation, dans  le  sens  restreint  et  direct  de  ce  mot,  n'a 
plus  que  peu  d'occasions  de  s^exercer ;  le  r61e  de  r^mi- 
gration  propremenl  dite  commence,  et  ce  rdle  est  de  venir 
en  aide  et  en  complement  aux  creations,  jadis  coloniales, 
devenues  aujourd'hui  ind^pendantes. 


*  Letlre  k  M.  Louis  Blanc  sur  les  colonies  agricoles,  par  M.  le 
g^n^ral  de  Brossard.  Paris  1848. 
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L'^migration  ou  la  colonisation  agricole  n'est  pas  seule- 
ment  utile  et  n^cessairc  au  point  de  Tue  da  bien-6lrc  ma- 
teriel des  peuples ;  au  point  de  vue  moral  et  politique,  ses 
ayantages  ne  sont  pas  moins  grands. 

L'Mucation  religimise,  sans  laquelle  la  morale  usuelle 
n*offre  que  des  regies  inutiles  et  un  frein  bienldt  trans- 
grcss^,  a  manque  h  la  generation  actuelle.  De  lit,  le  doute, 
regoisme,  TaetiTite  inquiete,  qui  la  caracterisent.  A  cet 
egard,  le  mal  est  aujourd'hui  irreparable,  et  la  societe  ne 
pent  esperer  de  consolation  que  dans  Tavenir.  C'est  plus 
que  jamais  le  devoir  des  gouvernements  de  pourvoir  par 
reducation  k  la  moralisation  des  peuples ;  mais  ceci  est 
Toeuvre  de  longiies  annees,  et  en  attendant  que  cette  oeuyre 
ait  porte  ses  fruits,  il  est  instant  de  donner  une  direction 
utile  et  civilisatrice  au  besoin  de  mouvement  et  au  desir  de 
bien-etre,  qui  animent  les  classes  dejk  adultes  de  la  so- 
ciete. 

Malheureusemcnt  les  efforts  tentes  pour  atteindre  ce 
but  ont  ete  en  sens  inverse  des  resultats  qu'on  voulait  ob- 
tenir. 

Une  instruction  superficielle,  dispensee  avec  plus  de  pro- 
fusion que  do  discernement,  a  cree  une  foule  d'existences 
declassees.  Le  nombre  des  hommes  dotes  d'une  education 
liberale  augmentant  chaque  jour,  on  a  dft  multiplier  les 
fonctions  publiques  pour  leur  trouver  de  Temploi :  par-Iii 
roeme  on  a  excite  les  ambitions,  accru  le  nombre  des 
concurrents,  et  redouble  poiirles  satisfaire,  et  sans  les  sa- 
tisfaire,  les  rouages  et  les  embarras  d'une  administration 
dejk  trop  compliquee.  c  Aujourdiiui... ,  tout  homme  veut 
€  se  balfre,  juger,  ecrire,  administrer,  gouverner;  on  se 
c  perd  dans  le  tourbillon  des  affaires;  on  gemit  sous  le 

c  poids  accablunl  des  ecrilures ;  la  moilie  du  inonde  est 

26 


402  UVRE  QUATRI&NE. 

c  employee  &  gonTerner  Tautre  sans  pouyoir  y  r^ussir  ^  » 
Pour  les  classes  qui  i^ivent  du  travail  de  leurs  mains,  on 
a  multipli^  les  travaux  publics^  les  manuCactures,  les  £ta- 
blissements  d'industrie  g^n^rale  ou  priv^e.  Blais  id  en- 
core le  rem^e  a  6i6  pirfe  que  le  mal :  le  nomlMre  des  tra- 
vailleurs  augmentant  avec  celui  des  travaux ,  et  les  pro- 
duits  d^passant  les  besoins  de  la  consommation,  les  salaires 
n'ont  jamais  augments  dans  une  suffisante  proportion.  Les 
honimes  auxquels  on  pr^sentait  le  bien-6tre  pour  but  ex- 
clusifetpour  dieu,  out  d6sesp^r£  dc  jamais  y  atteindre; 
leurs  mauvaises  passions  se  sont  r^veillees  et  accrues  h 
force  de  crter  incessamment  un  luxe  dont  ils  ne  pouvaient 
jouir.  Enfin  on  a  tormi  de  nombreux  centres  de  popula- 
tion industrielle  dont  I'agglom^ration  funeste  pour  les 
mcBurs  a  fini  par  devenir  un  danger  pour  la  s^curit^  pu- 
blique.  Tel  est  le  spectacle  que  nous  offre  aujourd'hui  la 
France. 

Le  rembAe  h  cette  situation  est  ^videmment  dans  Immi- 
gration ;  elle  tend  h  occuper  I'activit^  des  intelligences  sans 
emploi,  el  des  bras  qui  ne  trouvent  qu'unfaible  salaire  sur 
le  sol  natal,  et  ces  intelligences  et  ces  bras  qui  se  refusent 
par  suite  k  un  travail  p^nible  et  souvent  improductif,  qui 
cberchent  d^s  lors  le  bien-£tre  dans  les  commotions  so- 
cialeSy  le  trouvent  bicn  plus  sflrement  et  sur  une  bien  plus 
grande  6chelle  dans  des  pays  vierges  encore.  L^^migration, 
en  errant  des  consommateurs  nouveaux,  ouvre  de  plus 
larges  debouches  h  Tindustrie  europ^enne.  Elle  exerce  en- 
lin  une  action  moralisatrice  :  les  Emigrants,  jet^s  hors  de 
Chez  eux ,  appreuuent  par  experience  que  Tunion  chr£- 
tienne  et  la  pratique  r^ciproque  de  tons  les  devoirs,  que 

*  Du  Pape,  par  H.  de  Maislrr,  Ut.  Ill,  chap.  in. 
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met  en  oubli  F^golsme  de  T^poque,  sopt  les  plu^  sfirs 
agents  de  la  prosp^ril^  g^n^rale  et  indmduelle. 

La  seule  objection  uii  pen  s^rieuse  qu'on  fasse  h  ces  Emi- 
grations lointaines ,  est  que  les  efforts  et  Fargent  qu'elles 
exigent  seraient  mieux  employes  sur  le  sol  de  la  mfere- 
palrie. 

M.  Thiers  nous  paralt  avoir  rdpondu  victorieusement,  et 
avec  une  appreciation  exacte  de  I'esprit  de  TEpoqae,  k 
cette  objection. 

€  Certains  Economistes  ont  dit  que  c'est  dans  le  pays 
€  m6me  qu'il  faudrait  songer  h  coloniser,  au  lieu  dC  eolo- 
€  niser  dans  des  regions  lointaines... ;  sans  doute,  si  une 
<  telle  chose  se  pouvait,  il  y  aurait  certains  avantages  h 
c  la  metlre  en  pratique,  car  il  vaudrait  mieux  avoir  chez 
€  soi  que  hors  de  chez  soi  ces  colons,  producteurs  et  con- 
€  sominateurs  h  la  fois,  dont  raclivil6  tout  enliire  serait  k 
«  la  France,  et  h  elle  seule  sans  pouvoir  jamais  en  6lre 
«  siparte.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  cet  atlrait  du  d^place- 
c  ment  qui  porte  h  quitter  la  raire-patrie,  si  cette  esp6- 
-i  ranee  que  les  pays  lointains  inspirent,  si  ces  promesses 
c  de  gains  6normes,  si  cette  passion  pour  les  vastes  et 
€  grandes  propri6l6s  situ^es  sur  I'Ohio  ou  sur  la  Plata,  si 
«  tous  ces  motifs  qui  entralnent  les  hoinmes  loin  du  sol 
«  natal,  malgr6  ce  qui  les  retient,  si  tous  ces  motifs  on 
«  pourrait  les  cr6er  en  faveur  d'un  terrain  exploits  dans  les 
c  Landes  ou  la  Bretagne. 

c  Ces  esprits...,  les  s6duirait-on  en  leur  offrant  d'aller 
a  k  quelques  lieues  de  Icur  village,  en  France  m^me,  au  mi- 
c  lieu  de  circonslances  toules  semblables,  gagnerlera6mo 
«  salaire,  et  fertiliser  d"(5troits  espaces,  sur  Icsquels  il  faut 
«  souvent  order  le  sol  v6g6tal? 

«  UkMe  de  colonies  agricoles  dans  I'interieur  nifirae  de 

20. 
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c  la  France  est  done  chim^rique,  puisqu'elle  ne  r^pond  en 
c  rien  au  besoin  qui  porte  les  colons  k  s'expatrier.  Ce  sont 
€  les  colonies  hors  de  la  m^lropole  qui,  scules,  peuvent 
€  avoir  des  chances  de  succ^s  ^  > 

Ceci  est  vrai  de  tous  les  temps :  TAm^rique  aurait-elle 
616  d^couverte,  Tlnde  eAt-elle  616  conquise  sans  cet  esprit 
d'aventures ,  sans  ce  besoin  de  d^veloppement  qui,  par 
intervalles,  s'empare  des  nations  ? 

Que  cet  esprit,  et  surtout  ce  besoin,  soit  dans  les  ten- 
dances de  ce  si&cle,  c*est  ce  que  prouve  le  spectacle  qui  se 
d^roule  autour  de  nous,  sous  le  rapport  du  mouvement 
des  populations,  aussi  bien  que  sous  celni  de  Tactivite  in*> 
duslrielle  des  peuples. 

L'Ani6rique  du  Nord  a  longtemps  occupy  les  capitaux  et 
les  bras  de  la  Grande-Bretagne ;  80,000  Emigrants  anglais 
ont  fait  la  base  de  la  population  des  ^tats^Unis. 

Cos  riches  pays  ont  £chapp5  h  TAngleterre ,  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  forte  et  moins  puissante;  die  gagne 
autnnt  et  plus  avec  les  £tats-Unis  inddpendants  qu'avec  la 
Nouvelle-Anglcterre  soumise  et  vassale.  En  presence  de  ce 
pass6  et  bien  que  son  commerce  couvre  d^jii  les  marchfe 
du  monde ,  elle  active  la  cr^tion  d'un  nouvel  em- 
pire agricole  dans  ses  immenses  lerritoires  de  TAustra* 
lasie.  On  estime  que,  dans  ces  dix  derni^res  ann^es,  elle  y 
a  jet6  1,500,000  Irlandais,  qui,  prol^taires  sur  le  sol  na- 
tal,  sont  devenus  et  deviennent  chaquc  jour,  dans  leur 
nouvelle  patrie,  cultivateurs,  propri^taires,  consommat^rs 
et  citoyens. 

L'Allemagne ,  sous  Tempire  de  la  force  des  choses,  en 

1  Rapport  de  M.  Tliicrs  sur  Tassislance  pub!ique;  dge  mur,  colo- 
nisation. 
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fait  autant  de  ^on  cdt£.  Sa  population  s'augmeute  annuel*- 
lement  de  300,000  Ames;  sur  cette  augmentation,  elle 
donne  100,000  Emigrants  aux  l^tats-Unis  d'Ani^rique,  et 
Ton  porte  h  4,000,000  le  nombre  d'honimes  dont  elle  a 
ainsi  dot£,  depuis  le  commencement  du  siide,  la  r^publique 
de  Washington.  Elle  n'en  est  pas  moins  un  des  pays  les 
plus  riches  du  monde  au  point  de  vue  agricole  et  Indus- 
triel ;  aussi  le  syst&me  des  Emigrations  r^guli&res  y  prend- 
il  de  plus  en  plus  faveur,  ct  il  est  pcrmis  de  penser  que 
les  tentatives  trop  ridiculisEes  du  roi  de  Prusse,  pour  crEer 
une  marine  germanique,  n'Elaient  pas  Etrang&res  au  d^ve- 
loppement  de  ce  syst&me ' . 

La  France,  dont  la  population  s'accrott  dans  des  propor- 


*  Dans  le  m^moire  d^jk  cit6 ,  adress^  au  roi  de  Prusse  sur  les 
comiDunicalioDs  k  vapeur  enlre  le  Br^sil  et  rAllemagne,  T^mi- 
gralioQ  au  Br^sil  et  dans  les  provinces  de  la  Plata  est  signal^e  k 
TAllemagne,  pr6eis<^ment  par  les  mCmes  raisons  qui  la  recomman- 
dent  k  la  France. 

«  L'importaoce  commerciale  du  Br6sil  pour  rAllemagne  (y  osl-il 
n  dit  entre  autres  choses)  acquiert  un  plus  grand  int6r6t,  par  cette  cir- 
c  Constance  que  le  Br^sil  ne  sera  jamais  un  pays  manufacturier,  et 
«  que  dte  iors  les  produits  aliemands  y  trouoerorU  un  dSboueM  09- 
«  suri  dans  Um$  les  temps.,.  Imm^diatement  apr^s  le  Brteil,  les 
c  £tats  du  Rio  de  la  Plata  m^ritent  la  plus  grande  attention  parmi 
«  les  autres  contr^es  de  l'Am6rique  du  Sud,  et  un  commerce  6tendu 
«  avee  le  Br^il  procurera  k  TAllemagne  des  relations  avee  ces 
c  £tals...  Les  vastes  territoires  qui  ferment  le  r^seau  fluvial  du  Pa- 
«  rana,  du  Paraguay,  de  TUruguay  et  de  ieurs  confluents  renfer- 
€  ment  les  ^I^ments  de  prosp^rit^  et  de  ricliesses  les  plus  vari^... 
c  Quel  avenir  n'offrenl  pas  ces  contr^es!... 

c  Le  bien-^tre  du  peuple  demande  k  8*accroltre...  Les  affaires  in- 
«  dustrielies  et  commerciales  se  irouvent  actuellement  dans  une 
«  arise  de  d^veloppemenl... 

c  Le  temps  present  est  done  une  6poque  de  transition  qui  doit 
c  6lre  franchie,  et  toute  transition  est  difficile. 

c  Le  remMe  appei6  par  excellence  k  servir  d'agent  pour  triom-^ 
«  pher  de  cette  crise  de  d^veloppement,  c'est  timgraHon*  » 
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tions  k  peu  pr&8  ^gales  k  celles  de  rAIIemagne,  est  reside 
en  arri^re  dans  ceite  voie,  moins  par  le  penchant  de  ses 
peuples,  qui  les  porte  au  contraire  aux  enfreprises  loin- 
taines  et  hardies,  que  par  Findiffi^rence  et  les  incertitudes 
de  ses  gouvernements.  Et  cependant  elle  poss^de  dans 
TAm^rique  du  Sud  un  vaste  et  magnifique  foyer  d'6mi- 
gration. 

n  ne  faut  pas  au  surplus  que  le  gouvemement  de  la  R6- 
publique  se  fasse  illusion  k  cet  ^gard.  D'autres  lui  en^icnt 
d^j^  ee  qu'il  semble  d^daigner.  Nous  avons  Tavance ,  il 
est  vrai,  au  Br^sil  et  dans  la  Plata,  mais  nous  sommes 
menaces  de  la  perdre.  L'^migration  irlandaise  se  pr^sen- 
tera  au  premier  jour  dans  la  Plata.  L'^migration  alle- 
mande,  qui  s'^kait  jusqu'&  present  porl^e  vers  TAno^rique 
du  Nord,  tend  k  se  dinger  vers  TAm^rique  du  Sud.  La 
raison  en  simple  :  bien  que  les  £tats-Unis  aient  bas£  leur 
prosp£rit6  premiire  sur  Tagriculture ,  ils  n'en  sont  pas 
moins  devenus  un  pays  essentiellement  industriel  et  ma-r 
nufacturier,  et  dis  lors  les  Emigrants  de  I'Europe,  en  leur 
apportant  le  concours  de  leurs  bras  et  de  leur  intelligence, 
ne  peuvent  que  cr^er  ou  augmenter  une  concurrence  f&- 
cheuse  aux  produits  de  Tindustrie  europ^enne. 

n  n'en  est  pas  ainsi  dans  rAm^rique  du  Sud.  Toutes  les 
circonstwces  du  sol,  de  la  nature,  et  du  climat,  concourent 
pour  que  ces  vastes  contrees  soient  avant  tout  et  essen- 
tielleooent  agricoles ;  elles  ne  seront  jamais  que  tr^s  secon- 
dairement  et  irhs  partiellement  industrielles. 

Accroitre  par  T^migration  le  chiffre  de  leurs  popula- 
tions agricoles,  c'est,  au  point  de  vue  6conomiqac,  foumir 
k  Fittdhistrie  europ^enne  de  nouveaux  consommateurs  et 
de  naweUe^  demandes. 

Au  point  d^  wa  poUti^M,  c'ef4  oocuper  utilement,  pour 


J 
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la  soci^t^  et  pour  les  indiyidus  qui  la  coiuposent,  les  bras  et 
les  intelligences  trop  faciles  en  Europe  k  se  laisser  enrdler 
au  service  des  revolutions  sociales. 

Au  point  de  vue  moral,  c'est  reconnaltre,  par  une  heu- 
reuse  intimity  des  peuples  et  par  un  profitable  Change  de 
lumi&reSy  de  civilisation ,  de  bona  offices ,  et  de  richesses 
territoriales  et  acquises,  les  vues  bienfaisantes  de  la  Provi- 
dence,  qui  n'a  pas  limits  Tactivit^  et  Tunion  des  hommes 
h  des  points  Isolds  entre  eux. 


•  •  ^ 


LIVRE   CINQUlfiME 


Le  c^a^ral  Rasas  *■ 


CHAPITRE  I. 


ObeervatioDS  pr^Umlnaires.  ^  De  radministration  de  la  proYinee  de  Buenot- 

Ayres  en  g6n6ral. 


On  n'attend  pas  sans  doute  de  nous  que  nous  ebtrions 
id  dans  des  details  personnels  et  intimes  sur  le  g^n^ral 
Rosas,  sur  sa  nombreuse  families  et  sur  les  instruments  de 
son  pouToir  dictatorial.  Nous  ne  nous  sentons  pas  d'hu- 
meur  h  devenir  le  Su^tone  de  cette  maison,  dont  il  a  61& 
dit  ayec  une  yenre  caustique  qui  n'exdut  pas  la  v^rit£ : 
€  Qu'il  7  a  certaines  histoires  de  famille  qui  font  pdlir  la 
c  race  des  Atrides,  quoique  le  festin  de  Thyeste  ait  bien  sa 
c  yaleur.  > 

Nous  ne  nous  soudons  pas  davantage  d'imiter  les  pan£- 
gyristes  officiels  ou  int^ress6s  de  I'esp^ce  de  cour  qui  trOne 
h  Buenos-Ayres. 

Nous  abandonnerons  ces  soins  aux  touristes  et  aux  ama- 


^  Presque  tout  ce  que  contient  ce  livre  est  lir6  d'un  m^moire  his- 
torique  et  statistique  adress^  par  I'auleur  k  son  relour  de  la  Plata, 
le  23  novembre  1847 ,  k  M.  Guizot ,  president  du  conseil,  minisUe 
des  afitaires  ^traug^res. 
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teurs  d'impressions  de  voyages ;  mais  nous  croyons  rem- 
plir  un  devoir  essentiel  en  retra^ant  ici  le  syst&me  suivi 
par  le  g^n^ral  Rosas  dans  Ics  diffiSrentes  branches  de  son 
administration.  Nous  le  ferons  avec  toute  la  precision  que 
permet  la  difficult^  de  se  procurer  des  renseignements  h 
la  fois  exacts  et  d^taill^s,  dans  un  pays  oit  la  publicity  n'est 
que  ce  qu'un  gouvernement  ombrageux  veut  bien  qu'elie 
soit;  ou  il  faut  rechercher  les  sources  ofiicielles  dans  le 
cbaos  des  journaux  de  plusieurs  anntes ;  oH  la  plus  grande 
ignorance  r^e  en  g^n^ral  sur  tons  les  objets  d'int^rdt 
public ,  et  oil  enfin  le  petit  nombre  de  personnes  en  6tat 
de  donner  des  renseignements  utiles  gardent  un  silence 
prudent ,  que  leur  commando  la  crainte  de  se  compro- 
mettre. 

Nous  avons  expose  ailleurs  les  actes  gouyernementaux 
de  Rivadavia'y  auxquels  nous  aurons  occasion  d'opposer 
souvent  ceux  du  g^n^ral  Rosas.  Nous  avons  indiqu6  6ga- 
lement  la  nature  des  institutions  de  la  province  de  Buenos* 
Ayres,  avec  I'alt^ration  que  leur  ont  fait  subir  la  loi  du 
7  mars  et  la  deliberation  du  1^'  avril  1835,  qui  ont  orga- 
nist legalement  la  dictature  de  don  Juan  Manuel  ^. 

Nous  avons  vu  Taction  de  cette  dictature  h  regard  des 
partis  politiques  et  dans  les  relations  exterieures  du  pays ; 
il  nous  reste  h  faire  connaitre  comment  elle  fonctionne,  ad- 
ministrativement  parlant. 

'  Le  pouvoir  ex^cutif  reside,  comme  il  a  6x6  dit,  dans  la 
personne  du  gouverneur  dont  le  titre  complet,  mais  en 
partie  usurps,  est  aujourd'hui : 

<L  Gouverneur  et  capitaine  general  de  la  province  de 


*  Voir,  lit.  II ,  chap,  v,  vi  el  vii. 

•  Voir,  liv.  II,  chap.,  vf,  el  liv.  Ill,  chap.  vii. 
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c  Bueoos-Ayres,  charge  des  relations  exUrieures  et  g6n^ 
c  ral  en  chef  des  armies  de  la  confM^ration  argentine.  9 

Le  gouverneur  est  assists  de  quatre  minlstres^  qui  prcn* 
nent  rang  entre  eux  dans  Tordre  suifant : 
Int^rieur, 

Relations  ext^ieures, 
Finances, 
Guerre. 

Mais  de  ces  quatre  d^partements^  deux  seulement  (ks 
relations  ext^rieures  et  les  finances)  sont  occup^s  par  des 
titulaires.  Le  gouTemeur  dirige  unmMiatement  les  deux 
autres. 

Le  minist&re  de  Tint^rieur  {goUemo)  embrasse  noii'^eo'^ 
lement  radministration  int^rieure  du  pays,  mais  eneore 
le  culte,  la  justice,  rinstruction  et  les  travaux  publics. 

U  a  pour  principaux  agents  les  juges  de  paix ,  dont  les 
fonctions  sont  tris  muHipU^es  et  trte  ^lendues.  Us  sont  k 
la  fois  administrateurs ,  cheCs  de  la  miliee^  rt  magistmts 
dans  leurs  districts  respcctifs. 

lis  ont  sous  eux  des  alcades,  dont  les  attributions,  moins 
^tendues,  ripondent  it  peu  prte  ^  celles  de  nos  maires. 

Le  minist&re  des  relations  ext^rieures  comprend,  outre 
les  objets  dc  sa  competence  naturelle,  les  posies  (corrsos)! 
que  dirige  en  second  un  administrateur  g^niral. 

La  r^publique  entretient  quatre  ministres^  k  Paris,  i 
Londres,  &  Rio  et  it  Washington,  des  consuls  et  vice-con- 
suls, et  envoie,  en  outre,  de  temps  k  autre^  des  agents  en 
mission  aupr&s  des  gouTemements  de  rAm£rM|He  du  Sud^ 

Le  minist^re  des  finances  {hadefuU^)  se  diviseen  trois 
branches  ou  directions  distinctes ,  comptabilit^  {caniadu' 
ria)^  tr^sorerie  {tesoreria)^  et  recette  (colecturia). 

Enfin,  le  minist&re  de  la  guerre  comprend  non-seule- 
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ment  la  direction  et  la  manutention  des  forces  de  terre, 
mais  encore  celle  des  forces  de  mer  de  la  r^publique. 

Un  d&^ret  du  29  juiiiet  1835,  compost  de  seize  articles, 
r^le  les  pr^s^ances  entre  les  divers  employes  de  r£tat. 

Les  employes  civils  ont  le  pas  sur  le  corps  diplomatique 
et  sur  I'arm^e. 

lis  prennent  rang  entre  eux  dans  Tordre  suivant. 

Le  tribunal  de  justice,  le  procureur  g^n^ral  (fiscal 
publico)^  le  sous-secretaire  d'£tut  de  rint^rieur  (asesor  de 
gobiemo)^  les  juges  de  premiere  instance,  le  chef  de  police, 
le  tribunal  dc  commerce  et  celui  de  m^decine,  le  recteur 
de  rUni?ersite,  le  d^fenseur  de^  pauvres,  les  chefs  de  la 
comptabilite,  de  la  tr^sorerie,  de  la  recette,  Tadministra- 
tion  des  postes,  les  premiers  commis  (officiates  mayores) 
des  minis  tires,  les  chefs  du  d^partement  topographique  et 
de  celui  des  arcltitectes. 

Les  Argentins  ont  trois  ires  politiquesdont  ils  datent  tous 
leurs  actes  publics : 

V  £re  de  la  liberty,  qui  commence  le  2S  mai  1840,  jour 
du  soulivement  de  Buenos- Ayres  contre  la  domination  es- 
pagnole ; 

^  £re  de  Tindipendance ,  qui  date  du  9  juillet  i816, 
jour  de  la  declaration  d'indipendance  par  le  congris  gene- 
ral des  provinces  unies  du  Rio  de  la  Plata ; 

3"*  £re  de  la  confederation  argentine,  qui  remonte  au 
5  octobre  1829,  epoque  de  la  proclamation  du  systime  dit 
federal. 

La  mention  de  ces  diverses  epoques  est  obligatoire  dans 
les  actes  offlciels  aussi  bien  que  celle  de  la  devise  (prochma) 
federate  :  viva  la  confederacion  argentina;  mneran  los  sal* 
vages  uniiarios. 

Toutefois  la  demiire  partie  de  cette  formule  est  omise 
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dans  les  communications  du  d^partement  des  relations  ex- 
t^rieures  aux  ministres  strangers. 

Telle  est  en  peu  de  mots  la  forme  de  radministration 
g^n^rale  de  la  province  de  Buenos-Ayres. 

Nous  passerons  maintenant  au  detail  des  divers  minis- 
t^res;  en  commen^ant  par  celui  de  I'int^rieur. 


CHAPITRE  11. 

Galtw  et  ^tablbaements  de  bienfaisanee. 

La  religion  catholique  est  la  religion  de  T^tat ,  mais 
tous  les  autres  cultes  sont  tol^r^s  aux  termes  de  la  loi  du 
2  octobre  1825.  Conform^ment  h  cette  loi,  et  k  Tarticle  12 
du  traits  du  2  fdvrier  1828  entre  I'Angleterre  et  la  R^pu- 
bli^iue  argentine,  les  protestauts  possMent  k  Buenos-Ayres 
deux  temples  oik  Toffice  se  calibre,  dans  Tun,  selon  le  rit 
Episcopal ,  dans  Tautre,  selon  le  rit  presbyt^rien. 

Nous  reyenons  au  culte  dominant. 

Buenos-Ayres  est  le  si^ge  d'un  £v6ch6,  cr66,  comme  on 
sait,  en  1620 ,  sur  la  demande  du  roi  don  Philippe  in ,  et 
relevant  directement  de  Rome. 

Les  relations  du  clergS  de  Buenos-Ayres  avec  la  cour 
romaine  se  trouygrent  rompues,  par  le  fait  de  la  r^yoluUon, 
qui  arracha  les  provinces  argen tines  h  TEspagne;  et  le 
si^ge  Episcopal  demeura  vacant  pendant  plusieurs  ann^ 
apr^s  la  mort  du  dernier  titulaire. 

Un  des  premiers  soins  du  g^n^ral  Rosas,  dds  T^poque 
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de  sa  premise  administration ,  fut  de  r^tablir  ccs  rela- 
tions. 

Aux  termes  des  arrangements  conclus  en  1831,  le  gou- 
^ernement  pourroit  h  toutes  les  dignit^s  eccl^siastiques. 
Aucune  bulle  n'est  reque  et  sui^ie  d'ex^cution  sans  son 
assentiment.  Enfin,  il  nomme  l'£?6que  auquel  le  pape 
donne  ensuile  Tinstitution  canonique. 

Gonform^ment  h  ce  concordat,  monscigneur  Medrano, 
6stq\ie  d* Anion  in  partibus  infidelium ,  fut  61ev6  sur  le 
si^gc  Episcopal  de  Buenos *Af res,  dont  il  est  le  dix-neu- 
\idme  titulaire. 

Post^rieurement  et  ^u  son  grand  dge,  il  lui  fut  nomm6 
un  coadjuteur,  monseigneur  Escalada. 

A  c6l6  de  r^vdque  se  trouve  un  chapitre  de  chanoines 
{cabildo),  lesquels  sont  ^galement  nomm^s  par  le  gouver- 
nement. 

La  reunion  des  principaux  membres  du  clerg^  forme 
la  cour  eccl^iastiqiie  {senado  ecdeaiastico)  qui  connait  de 
toutes  les  causes  canoniques.  Les  professeurs  de  th^ologie 
sont  tons  tir6s  de  celte  cour,  et  c'est  devant  elle  que  les 
itudiants  en  th^ologie  vont  prendre  leurs  degr^s. 

Le  clerg6  argentin  a  gard£  le  d^pdt  des  actes  de  T^tat 
cj^il ;  c'est  lui  qui  constate  et  cnregistre  les  naissances,  les 
mariages  et  les  d^c&s. 

Plusieurs  membres  du  clerg6  ont  pris  individuellement 
une  part  active  aux  ^v^nements  poliliques  depuis  1810; 
mais  le  corps  n'a  conserve  aucune  influence,  et  cela  doit 
6tre,  car,  h  de  rares  exceptions  pr^s ,  il  ne  se  recommande 
ni  par  son  savoir,  ni  par  la  r^gularil^  de  ses  moeurs.  II  n'a 
m6me  plus  Tautorit^  que  donne  la  richesse.  Les  r^formes 
de  M.  Rivadavia  Tayant  d^pouill^  de  tons  ses  biens,  ti  ne 
poss&de  aujourd'hui  d^autres  moyens  d'existence  que  son 
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casuel  et  les  secours  infiniment  restreints  du  gouverne 
inent.  II  est  d'ailleurs  tr^a^  peu  nombreux.  On  comptc,  en 
cffet ,  onze  paroisses  h  Buenos-Ayres ;  plusieurs  ii*ont  que 
le  desservant ,  et  dans  les  autres  il  n'y  a  pas  pins  de  deux 
ou  trols  prdlres. 

Dans  les  campagnes ,  oil  les  centres  de  popolation  sont 
Ir^s  rares  et  tr^s  ^loign^s  les  uns  des  autres ,  le  nonibre 
des  ministres  du  culte,  qui  devrait  6lre  plus  considerable, 
est  encore  moindre. 

D  existe  k  Buenos-Ayres  trois  consents  de  femmes ,  une 
maison  de  fiUes  repenties,  et  un  monast^re  d'hommes  de 
I'ordre  de  Saint-Frangois. 

Ce  monasf^re,  le  seul  qu'ait  respects  le  regime  Yoltai^ 
ricn  de  M.  Rivadavia ,  ^tait  puissammcnt  riche.  Aujour- 
jourd'hui  il  ne  reste  aux  vingt  ou  trente  pauvros  moines 
dont  se  compose  celte  conimunaut^,  que  les  b&timents  en 
fort  mauvais  £tat  du  convent  et  les  aumdnes  des  personnes 
charitables.  Depuis  quatre  ou  cinq  ans ,  le  gouTernemcnt 
actuel  leur  a  seulement  rendu  I'^glise  et  le  cimeti^re  de 
la  Recoleta,  qui  leur  appartenaient. 

L'ordre  de  Saint-Franpois  compte  plusieurs  autres  6ta- 
blissements  dans  )es  diverses  provinces  argentines ;  mais 
le  g6n6ral  Rosas  n'a  jamais  permis  qu'ils  se  r^unissent 
sous  Tautorit^  d'un  seul  et  m£mc  provincial ,  scs  maximes 
de  gouveriiement  s'opposant  h  la  centralisation  de  toute 
influence  autre  que  la  sienne. 

Un  d^cret  du  31  aoM  1822  limita  les  jours  {6ri6s  aux 
dimanches,  aux  f^tes  solennelles  oik  rotflce  complet  est 
prescrit  comme  obligatoire  par  Tfiglise,  et  aux  28  mai  el 
9  juillet,  anniversaires  de  la  liberie  et  de  rind<5pendance. 

Malgri  ce  d^crct,  le  nombre  de  jours  Kri6s,  auxquels  il 
faut  njouler  ranniversaire  du  5  octobre  en  Thonneur  de  la 
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fiM^ratioii,  est  tellement  considerable^  que  le  gouYemement 
s'en  est  plaint  dans  sou  message  pour  1846  K 

Le  culte  public  se  c^l^bre  &  Buenos-Ayres  avec  une  cer- 
taine  dignity ,  appuy^e  sur  les  debris  d'une  ancienne  ma- 
gnij9cence.  Le  gouyernement  se  Yante  officiellement  (mes- 
sage k  la  salle  des  repr^sentants  pour  1847)  «  de  contribuer 
c  i  sasplendeur.  »  Mais  cet  appui  parattra  bien  faible,  pour 
peu  qu'on  jette  los  yeux  sur  les  6tats  mensuels  de  dispenses 
que  publie  la  Gazette  mercantile^  et  desquds  il  rdsulte  que 
la  subvention  que  le  gouvernement  accorde  annuellement, 
soit  pour  les  pensions  et  traitements  du  clerg6 ,  soit  pour 
le  materiel  du  culte,  ne  va  pas  au-delk  de  96,000  piastres 
(papier),  soit  environ  32,000  tt. 

Les  etablissements  de  bienfaisance  ne  sont  pas  mieux 
trait^s. 

II  existait  autrefois  h  Buenos-Ayres  trois  hApitaux,  celui 
de  la  Cuna  pour  les  enfants  Irouv^s ,  et  ceux  dc  la  Resi- 
dencia  pour  les  hommes,  et  de  I'Esmeralda  pour  les  fem- 
mes.  L'hospice  de  la  Cuna  a  6i6  supprimd,  et  Ic  local  r(iuni 
k  celui  de  la  prison  publique.  Malgr6  cette  suppression,  le 
crime  d'infanticide  est  inconnu  h  Buenos-Ayres,  gr&ce  h 
Tusnge  g£n6ralement  re^u  d*cxposer  les  enfanls  sans  pa- 
rents avou^s ,  h  la  porte  des  maisons  riches.  Jamais  cet 
appel  k  la  cbarit6  n'a  manqu^  d'etre  accueilli.  II  ne  reste 


'  Le  s^oat  eccl^siastique  et  T^v^que  ont  fail  droit  aux  desire  du 
gouyernement  par  une  d^lib^raiion  et  un  mandeinent  de  1848.  Les 
reclamations  du  gouvernement  4taienl  graves  et  m^ritaient  consid6- 
ralion;  toutefois  rien  ne  prouve  mieux  que  ce  r^sultatlo  despotisme 
de  Rosas  qui  se  dit  bon  catholique,  et  la  degradation  du  clerg^  ar- 
genlin.  Les  precedents  ct  les  ri^glements  ecciesiastiques  inlerdisent 
aux  preiats  diocesains  de  changer  le  nombre  de  jours  feri6s  sans 
rautorisalion  du  saint- p^re.  Jamais  Rosas  n'a  voulu ,  et  i'^veque 
n'a  point  ose  attendre  cette  autorisalion. 
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done  plus  que  les  h6pitaux  de  la  Kesideneia  et  de  la  Es- 
meralda. Ces  deux  ^tablissements  ^talent  richement  dot^. 
Le  gouvernement  actuel  leur  a  retraneh6  leurs  revenus  et 
a  coiifisqu6  leurs  biens,  sous  pr^texte  de  faire  face  aux  be- 
soins  de  TEtat.  II  leur  accorde  en  ^ange  un  modique  se- 
cours  annuel  qui  ne  d^passe  pas  25,000  piastres »  soit 
8,000  fr.  Hors  de  I^,  les  hospices  n'ont  d'autres  ressources 
que  la  charity  individuelle,  fort  limit^e  aujourd'bui  par  la 
p^nurie  qui  r&gne  dans  toutes  les  classes  de  la  soci^t^. 

EnQn ,  Buenos-^Ayres  poss^dait  plusieurs  associations 
charitables  qui  ont  toutes  £t£  supprim6es  par  ordre  supd- 
rieur.  Le  gouvernement  n'a  conserve  que  la  soci^t^  de  bien- 
faisance  de  dames,  fondle  par  le  d^cret  du  2  Janvier. 1823. 

L'article  6  de  ce  d^cret  affectait  aux  d^penses  de  la  so- 
ci6t£  une  somme  annuelle  de  600  piastres  (argent). 

Une  autre  allocation  de  3,000  piastres  (argent)  ^tait  ac- 
cord^e  par  Tarlicle  7  h  Tentretien  dcs  ^coles  de  (illes. 

Nous  n'avons  pu  verifier  si  ces  derni^res  dispositions 
sont  encore  en  vigueur;  mais  en  tout  cas  lepayement  se 
faisant  n^cessairement  en  papier-monnaie,  ces  diverses  al- 
locations ne  forraent  plus  qu'une  subvention  bien  faible; 
3,600  piastres  au  taux  actuel  ne  repr^sentent  gu^re  que 
1,200  fr.*. 


^  II  faul  rendre  loulefois  ccUe  justice  au  g^n^ral  Rosas,  que  si, 
corame  homme  public,  il  fail  peu  pour  les  instilutions  ciiarilables, 
il  est  liberal  de  ses  deiiiers;  il  esl  constant,  du  moins,  que  sa  tille 
dona  Manuclita  dislribue  en  son  nom  des  aum6nes  considerables. 


LE  G£n£raL  ROSAS.  417 


CHAPITRE   III. 

iDBtraction  publlqae. 

Le  chapitre  de  rinstruclion  publique  se  rattache  assez 
iiBm6diatement  h  celui  des  cultes,  surtout  dans  un  pays 
oijI  il  7  a  une  religion  d'£tat. 

Le  gouvernement  actuel  se  pique  de  prot^ger  particulid- 
rement  et  de  diriger  Finstruction  publique.  n  agit  en  cela 
d'aprj^s  des  vues  politiques  faciles  h  apprfeier,  et  il  a  insti- 
\u6  h  cet  effet  une  commission ,  pr^sid^e  par  un  repre- 
sentant  (don  Lorenzo  Torres).  Cette  commissioip  a  la  haute 
inain  sur  les  etudes  et  revolt  direclement  les  inspirations 
du  g^n^ral  Rosas. 

Malgr6  cet  appui  ou  peut-fitre  m6me  h  cause  de  cet  appui 
imm&liat,  Finstruction  publique  est  dans  une  mauyaise 
iroie  h  Buenos-Ayres.  L'cnseignement  est  nul  dans  les  cam* 
pagAs,  et  ft  cet  6gard  on  ne  pent  et  on  ne  doit  s'occuper 
que  de  la  capitale. 

II  y  existe  un  certain  nombre  d'^tablissements  d'instruc- 
tion  primaire  et  secondaire.  L'universit^  pour  les  hautes 
etudes,  fondle  sous  les  auspices  de  M.  Rivadavia,  a  ^t^sup- 
prim^e  sous  Rosas,  et  sa  dotation  r^unie  au  domaine  de 
I'Etat. 

•  La  plupart  des  ^tablissements  d'instruction  primaire, 
ct66s  pai;  Rivadavia,  ont  disparu. 

Quant  aux  ^tablissements  d'instruction  secondaire  ou 
colleges,  on  en  compte  deux,  celui  de  San-Martin  el  le  col- 
lege r^publicain-fi^d^raL 

Le  college  de  San-Martin  possMe  de  cent  vingt  k%eut 

cinquante  ^Idves.  II  est  dirig^  par  un  Fran^ais  fort  distin- 

27 
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ga6,  H.  Clairemont,  ancieii  6\hye  de  T^cole  Polytechuique, 
auquel  on  ne  peut  reprocher  que  d'avoir  pris  les  couleurs 
et  la  devise  argentiues,  impos^es  par  le  d^cret  du  26  mars 
1844  h  tout  chef  d'institutioa,  qu'il  soit  fils  du  pays  (Aijo 
del  pais)  ou  non.  Les  etudes  passent  pour  fitreplus  fortes 
h  San-Martin  qu'au  college  r^publicain-fSd^al. 

Celui-ci  est  6tabli  dans  le  local  de  Tancien  coU^ge  des 
J^suites  qu'il  a  remplac^.  Les  details  de  ce  changement 
sont  assez  curieux  pour  les  rappeler  ici. 

La  compagnie  de  J6sus  avait  su  conserver,  oomme  on  le 
sait,  jusqu'en  1841,  la  haute  main  sur  TMucation  de  la 
jeunesse  argentine,  et  elle  paraissait  jouir  de  toute  lafaveur 
du  gouyem^ment.  Mais  le  g£n6ral  Rosas  n'est  pas  homme 
h  laisser  subsister  longtemps  une  institution  dout  il  ne  dis- 
poserait  pas  absolumeut,  et  une  soci£t£  aussi  puissante  que 
celle  des  J^suiles  ne  pouvait  que  lui  fairc  ombrage.  Mous 
avons  Yu '  que  le  gouvernement  s'^tait  plaint  oCBdellement 
de  leur  neutrality  entre  tons  les  partis.  On  pretend,  en  ou- 
tre, qu'il  acquit  la  preuve  que  la  soci6t6  entreteuait  d9  in- 
telligences avec  ses  ennemis.  On  ya  mdme  jusqu'k  dire  que 
le  pkre  Majesty,  prieur  des  J^suites,  fut  le  premier  h  liyrer 
an  gouverueur  les  secrets  de  son  ordre. 

Lorsqu'apr^s  T^meute  du  4  oclobre  1841,  ^Tidemmmt 
suscit^e  par  ie  g^n^ral  Rosas,  les  P^res  eurent  6t&  expulste 
de  leur  college  et  du  terriloire  argentin,  le  pdre  Majestd 
demeura  seul  de  sa  robe  h  Ruenos-Ayres,  et  cette  excep- 
tion panit  justifier  le  soupfon  de  ddation  qui  pise  encore 
sur  lui. 

II  ne  tarda  pas,  au  surplus,  h  Jeter  le  free  aux  orties, 
prit  la  deyise  fSd^rale,  et  demeura  en  possession  du  go1« 

*  Voir  li?.  IV,  cbap.  ii. 
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l^e  d^yast^.  Pour  le  punir  de  sa  conduite  Equivoque,  on  a 
dity  mais  nous  n'osons  Taffirmer,  quMl  fut  iuterdit  par  le 
souverain  pontife  de  toute  fonction  eccl^siastique. 

Malgr^  le  d^vouement  du  p6re  Majesty,  son  ^tablisse- 
ment  ne  traiuait  qu'une  existence  languissante.  Un  Fran- 
^ais,  le  sieur  Larroque,  lui  faisait  une  concurrence  £A- 
cbeuse ;  mais  sur  quelques  avis  donnas  h  ce  dernier,  il  se 
IiAta  prudemment  de  se  rallier  au  p&re  Majesty,  et  il 
op^ra  ainsi  la  fusion  des  deux  institutions  rivales,  connues 
d6sonnais  sous  le  seul  nom  de  college  r^publicain-f^d^ral. 
Quelques  flatteries  habilement  calculus  des  directeurs ,  et 
en  particulier  du  sieur  Larroque,  leur  attirirenlla  bienveil- 
lance  personnelle  du  gouvernement,  et  par  suite  une  sub- 
vention. Cette  subvention  consiste  en  une  allocation  an- 
nuelle  de  20,000  piastres  (6,600  francs).  Le  gouvernement 
paye,  en  outre,  un  certain  nombre  de  bourses  pour  des 
eniants  de  fonctionnaires  publics  ou  de  patriotes  m^ritants, 
et  pourvoit  h  rentretien  du  cabinet  de  pbysique. 

A  ce  prix,  les  directeurs  du  college,  qui  compte  aujour- 
d'bui  trois  cents  Olives,  subissent  Tinfluence  de  la  com- 
mission d'instruction  publique,  qui  elle-mdme  re$oit, 
comme  il  a  6t£  dit  plus  haut,  celle  du  cbef  de  r£tat.  Le 
devoir  de  cette  commission  est  tracd,  au  surplus,  en  ces 
tcrmes  par  le  gouvernement,  dans  son  message  h  la  salle 
des  repr6sentants  pour  1847  : 

c  R^gler  I'enseignement  sur  la  sainte  religion  de  T^tat, 
n  sur  les  principes  de  la  morale,  de  la  cause  nationale  et 
«  sacr^e  de  la  f^d^ration,  et  sur  le  progris  des  sciences.  » 

Comment  la  commission,  ou  pour  parler  plus  exacte- 
ni6nt,  comment  ceux  dont  elle  accepte  les  inspirations 
cntendent-ils  I'accomplissement  de  ce  devoir?  On  pourra 

s'en  faire  une  juste  id6e,  lorsqu'on  saura  que  son  pro- 

27, 
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gramme,  calqu£  k  peu  pr5s  sur  la  partie»  relative  aux 
etudes  pr^paratoires,  du  programme  rMig6  en  1821  par 
M.  Rivadavia  pour  runiversit^,  n'a  6i6  modifi6  dans  rap- 
plication  que  pour  exciter  chez  la  jeunesse  argentine  les 
passions  politiques  et  la  baine  des  strangers. 

Du  reste,  rien  de  plus  insuIBsant,*  de  plus  arri^r^,  que 
la  maniire  dont  ce  programme  est  mis  h  execution.  L'en- 
seignement  embrasse,  k  la  vMt£,  le  latin,  le  francs, 
Tanglais,  la  philosopbie,  I'histoire,  les  math^matiques  et 
la  physique  exp^rimentale.  Mais,  en  latin,  on  ne  va  pas 
au-delii  de  Quinte-Curce,  d'Ovide,  et  des  fragments  choisis 
de  Cic^ron.  L'^lude  du  fran^ais  et  de  I'anglais  se  borne 
aux  principes  de  la  grammaire  et  h  Texplication  du  Tile- 
maque  pour  Tun,  et  du  Nouveau  Testament  pour  Tautre. 
Le  cours  d'bistoire  est  nul  en  fait,  et  celui  de  gtegraphie 
ne  comprend  que  la  description  des  provinces  argentines. 
Quant  k  la  phiiosophie,  elle  marche  h^riss^e  des  formules 
baroques  et  des  arguties  scolastiques  du  moyen  Age.  Le 
cours  de  math^matiques  et  de  pbysique  est  purement  616- 
mentaire. 

Tout  cela  est  d'autant  plus  deplorable  que  les  Argentins 
ont  g6n6ralement  une  intelligence  tr6s  d6yelopp6e;  les 
infants  montrent  une  aptitude  pr6coce;  ils  apprennent 
avec  une  graade  facility,  et  s'expriment  sur  les  matiftres 
de  leurs  6tudes  a^ec  une  facility  plus  grande  encore.  Nous 
avons  pu  appr^cier  personnellement  toutes  ces  qualit6s , 
lors  des  examens  du  college. 

Ces  examens  sont  publics;  ils  ont  lieu  annuellemenf, 
pendant  huit  jours  cons6cutifs,  matin  et  soir,  et  portent 
sur  toutes  les  matiires  de  I'enseignement.  lis  sont  pr6c6- 
d6s  ou  suivis  de  discours,  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment,  d'amplifications  prononc6es  par  les  professeurs  sur 
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divers  sujets,  mais  g^n^ralement  dans  le  sens  de  la  plus 
grande  gloire  de  la  jeune  Am^rique  et  de  la  politique  du 
g^n^ral  Rosas. 

Ainsi,  une  des  questions  les  plus  longuement  traittes  du 
programme  de  g^ographie  est  celle-ci : 

c  Demonstration  des  droits  parfaits  de  la  confederation 
c  argentine  sur  le  Paraguay,  sur  la  cdte  patagonique  et 
<  les  ties  Malouines ;  droits  injustement  contestes  et  m^- 
c  connus  par  les  puissances  europeennes.  » 

Dans  un  des  discours  dont  nous  avons  parte,  un  profes- 
seur  traita  de  Tavenir  des  provinces  argentines.  Son  orai- 
son,  qui  ne  dura  pas  moins  de  cinq  quarts  d'heure,  roula 
presque  uniquement  sur  les  deux  points  suivants : 

c  1®  L^Europe  est  vieille  et  epuisee ;  TAmerique  est  jeune 
et  pleine  de  sive.  L'Europe  regorge  de  populations  affa- 
mees  qui  se  disputent  les  maigres  produits  d'un  sol 
appauvri;  I'Amerique  renfernie  dans  son  sein  fecond 
la  uourriture  de  plusieurs  millions  de  generations. 
L'Europe,  qui  entend  dc  toutes  parts  ses  enfants  pous- 
ser  le  cri  de  la  faim,  doit  s'estimer  heureuse  que  I'Ame- 
rique  veuille  bien  leur  accorder,  k  quelque  prix  que  ce 
soit,  un  asile  et  du  pain. 

c  2®  Le  plus  brillant  avenir  attend  les  provinces  argen- 
tines. II  serait  bien  plus  rapproche  de  nous,  si  la  cupidite 
des  etrangers  n'avait  pretendu  exploiter  ces  contrees  k 
leur  profit  exclusif ,  et  si  une  intervention  aussi  injustc 
que  violente  n'etait  venue  porter  le  fer  et  la  flamme  sur 
les  bords  heureux  de  la  Plata. 

c  C'est  k  cetle  intervention  criminelle  quil  faut  ren- 
Toyer  la  responsabilite  du  sang  verse  et  des  maux  qui 
retardent  la  prosperite  de  ces  contrees.  Mais  le  grand 
Americain  veille  sur  les  destinees  de  la  patrie,  et  ses 
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<  Mroiqucs  efforts  sauront  assurer  son  bonheur  et  sa 
c  gloire.  » 

Le  pan^gyrique  du  gdn^ral  Rosas  et  une  apostrophe  k 
son  portrait  couronn^rent  ce  morceau  d'6loquence. 

Si  on  songe  que  tout  cela  £tait  d6h\i6  devant  un  nom- 
fcreux  auditoire,  devant  le  corps  diplomatique  et  consu- 
laire  invito  offlciellement  h  honorer  les  examens  de  sa  pre- 
isence,  et  dans  un  pays  oik  rien  ne  se  dit  et  ne  s'imprimc 
que  du  su  et  de  Taveu  du  gi^n^ral  Rosas,  il  est  facile  d*ap- 
pr^cier  la  direction  imprim^e  it  Tenseignement  ^ 

Cette  direction,  nous  le  r^p^tons,  est  d'autant  plus  re- 

^  II  n'ef^t  pas  sans  int^rdt  de  comparer  ici  Ips  th^ries  finises  par 
Rosas  et  ses  partisans,  au  sujet  de  r^migration  6lrang5re,  avec  les 
doctrines  profess^es  par  le  parli  qa'il  a  reavers^  k  Buenos-Ayres,  et 
par  le  gouvernement  qui  lulte  centre  lui  kMonlevideo.  Voici  ceque 
nous  dit  un  des  ^crivains  les  plus  dislingu^s  du  parti  unilaire  : 
«  L'Am^rique  se  trouve  plac^e  d§ns  de  telles  conditions  que  plus 
<c  elle  attire  d'6lrangers  dans  son  s&n,  plus  eHe  ajoute  aux  ^l^ments 
«  de  sa  grandeur  et  de  sa  prosp^rit^....  L'6roigration  au  proGt  des 

<  peuples  nouveaux,  de  I'exc^dant  de  la  population  des  vieiiles  na- 
ff tions,  produit  reflfet  de  Papplication  de  la  ?apeur  k  i'induslrie; 
«  elle  centuple  les  forces  et  procTuit  en  un  jour  le  tra?ail  d'un  grand 
«  nombre  d'ann^es...  Nous  avons  besoin  de  nous  m^Ier  k  la  popu- 

<  lation  de  pays  plus  ayanc^s  que  le  ndlre,  pour  qu'ils  nous  oom- 
€  muniquenl  leurs  arts,  lenrs  industries,  leur  activity,  leur  apti- 
«c  lude  au  travail.  Quand  TEurop^en,  qui  vient  s'6lab1ir  parmi  nous, 

<  fait  une  grande  fortune,  cette  fortune  n'existait  pas  auparavant, 
€  c'est  lui  qui  Ta  cr^e,  qui  Fa  jointe  k  la  richesse  du  pays.  La  terra 
«  qu'il  cu1ti?e,  la  maison  qu'il  bAtit,  r^tablissementqu'il  fonde,  sent 
«  des  acquisitions  el  des  conqu^tes  pour  le  pays,  et  mdme  quand  il 
«  ^en  va,  ses  pratiques  industrielles  restent  dans  te  domaine  des  con* 

«  naissances  qui  nous  sent  acquises Toute  Thabilet^  d'un  gou- 

<r  yernement  am^ricain  deyrait  coDsister  k  se  montrer ,  non-seule- 
«  ment  dispose  k  rccevoir  ces  millions  d'liMes,  mais  encore  k  les 
c  BoUiciter,  k  les  attirer,  k  leur  offrir  des  ayantages,  k  leur  faciliter 
€  les  moyens  de  yenir  s'6tablir  daos  le  pays  d'abord  pour  finir  par 
«  «*y  fixer.  »  {ArgyropoliSf  par  M.  Domingo  F.  Sarroiento,  p.  87  et 
sitivantes.) 
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grdtable  qne  Timagination  des  jeunes  Argentins  est  natu- 
rellement  plas  vive  et  plus  impressionnable,  et  que  leur 
intelligence  est  plus  pr^matur^ment  d^yelopp^. 

Elle  est  d'autant  plus  h  blftmer,  qu'elle  n'est  point  en 
rapport  avec  les  principes  religieux  sur  lesquels  Fensei- 
gnement  public  h  Buenos-Ayres  a  la  pretention  de  s'ap- 
puyer ;  et  de  cette  contradiction  doit  nallre  t6t  ou  tard  le 
m^pris  complet  d'une  religion,  que  le  gouvernement  ar- 
gentin  semble  ne  mettre  en  avant  que  pour  la  faire  servir 
au  triomphe  de  ses  int^rfits  ou  de  ses  passions  politiques.  ^ 

En  resume,  Tinstruction  publique  secondaire  est  insuf- 
fisante  au  point  de  vue  du  sayoir,  et  fauss^e  au  point  de 
Tue  social  et  moral. 

Quant  aux  hautes  etudes  de  th^ologie,  de  droit,  et  de 
midecine,  leur  enseignement  est  compl^tement  tombd  en 
>  decadence  par  suite  de  la  suppression  de  runiyejrsit^. 

n  existe  des  cours  Isolds  de  ces  diCKrentes  sciences  que 
professent  des  membres  du  chapitre,  du  tribunal  de  m6- 
decine,  et  des  avocats,  sous  la  surretllance  toujours  inqui&te 
dn  gouvernement. 

n  n'est  sorti,  que  nous  sachions,  aucun  homme  remar- 
quable,  ou  mime  instruit,  de  ces  divers  cours. 

Les  6\hYes  de  thtelogie  prennent  leurs  degrte  devant 
une  commission  d'eccMsiastiques  designee  et  pr^sidte  par 
r^y^que. 

Les  aspirants  au  doctoral  en  mMedne  subissent  des  exa- 
mens  devant  le  tribunal  de  mMecine,  instiiu^  h  Teffet  de 
veiller  h  la  sanl6  publique.  -. 

Enfin  les  ^tudiants  en  droit  sont  re^s  avocats,  Ele- 
ment apr&s  des  examens  passes  devant  une  commission 
de  magistrats  que  preside  le  chef  de  la  cour  supreme  (ca- 
mora). 
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« 

Tout  cela,  on  le  voit,  est  fort  incomplet.  Tels  sont  ce- 
pendant  les  seals  debris  rest^s  debout  du  systime  uni- 
Tersitaire  fond^  par  M.  Rivadavia. 


CHAPITRE  IV. 

Justice  et  potic«. 

L'administration  de  la  justice  h  Buenos-Ayres  repose 
encore  sur  la  legislation,  et  est  environn^e  des  formes  espa- 
gnoles.  C'est  dire  qu'elle  est  lente,  compliqu6e,  h^riss^e 
de  procedures  et  d'^critures,  et  presque  sans  publicity. 

On  comptc  trois  degr^s  de  juridiction ,  sans  parler  des 
juges  de  paix  {jueces  de  pax ) ,  et  du  tribunal  des  nuliites 
{tribunal  de  nulidades) ,  connu  aussi  sous  le  nom  de  tri- 
bunal d'injustice  notoire  [injustida  notoria). 

Un  mot  d'abord  des  juges  de  paix ;  il  y  en  a  un  pour 
chaque  district  de  la  proTince,  et  onze  pour  la  seule  ville 
de  Buenos-Ayres.  lis  connaisscnt  des  conciliations,  et,  k 
charge  d'appel,  des  causes  dont  la  valeur  n'excdde  pas 
300  piastres  papier  (100  fr.  environ).  lis  joignent  iices 
fonctions  judiciaires  celles  de  presidents  des  colleges  eiec- 
toraux.  Quant  aux  fonctions  de  juges  de  simple  police  qui 
leur  sont  devolues  en  France,  ^lles  sont  exercees  dans  ce^ 
pays  par  un  juge  special  (Juez  depolida). 

Quatre  juges,  deux  pour  les  affaires  civiles  et  deux 
juges  criminels  {jueces  del  crimen)  ^  connaissent  de  I'appel 
des  justices  de  paix,  et,  en  premiere  instance,  de  toutes 
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les  causes  civiles  et  criminelles  de  la  province.  Toulc 
rinstructiou  des  affaires  et  toules  les  jproc^dures  se  font 
par  icrii  devant  ces  divers  magistrats ,  qui  tous  resident  k 
Buenos-Ayres.  Chaque  juge  prononce  seul  dans  les  causes 
qui  lui  sont  soumises. 

Vn^sccU,  organe  du  ministire  public,  instruit  les  affaires 
criminelles. 

L'appel  des  juges  de  premiftre  instance  est  port^  en  s^ 
conde  instance  devant  le  juez  de  alzada  {alzada,  du  verbe 
alzar,  hausser,  dever) ;  il  n'y  en  a  qu'un  pour  toute  la 
province. 

Les  causes  sont  jug6es  en  troisi&me  instance  par  la  cour ' 
supreme  (camara)^  qui  a  remplac^  Taudience  royale.  Elle 
se  compose  de  neuf  membres  {vacales),  qui  portent  le  titre 
de  camaristes  (camaristas).  C'est  la  plus  haute  fonction 
judiciaire  de  la  r^publique,  et  les  personnages  les  plus 
^minents  en  sont  ou  en  ont  6i6  rev^tus.Le  ministre  des 
affaires  ^trang^res,  don  Felipe  Arana,  etcelui  des  finances, 
don  Manuel  Insiarte,  sont  tous  deux  camaristes.  Le  presi- 
dent de  cette  cour  est  le  docteur  don  Vicente  Lopez,  connu 
par  le  rdle  qu'il  a  jou^  dans  les  premieres  anntes  de  I'in- 
d^pendance,  et  par  Thymne  national  argentin  dont  il  est 
Tauteur. 

II  exisie  pris  de  la  camara  un  procureur  g^n^ral  {/Ucal) 
et  unsubstitut  {agente fiscal) .  C'est  le  seul  tribunal  devant 
lequel  les  d^bats  soient  quelquefois  oraux.  Mais  cela  n'a 
lieu  que  dans  les  affaires  d'une  grande  importance.  Un 
avocat  fort  occupy  nous  disait  qu'en  neuf  ans  d'exercice 
il  n'avait  parl6  que  cinq  fois  devant  la  camcara. 

Le  tribunal  des  nullit^s  {tribunal  de  nulidades)^  qui  rem- 
plit  Toffice  de  la  cour  de  cassation,  a  ^t^  institui  par  un 
d^cret  du  5  d^cembre  1838.  Le  m^rite  de  cette  creation 


426  LIVRE  CINQUI6NE. 

appartient  done  au  g^n^ral  Rosas.  Pour  Mre  admU  h  ester 
devant  lui ,  il  faat  jM>ns]gner  pr^alablement  une  amende 
qui  reste  an  tr^sor  si  le  detnandeur.  succombe.  Celte 
amende  est  de  1,000  piastres  (380  fr.)  pour  les  causes  de 
la  valeur  de  8,000 piastres  (2,700  fr.);  de  1,500  piastres 
(800  fr.),  si  la  valeur  est  ind^termin^e ;  et  de  S,000  piastres 
(660  fr.),  si  elle  est  de  8,000  piastres  et  au-dessus. 

Ge  tribunal  est  compost  de  cinq  juges  titulaires  (jueces 
natos)^  et  d'autant  de  supplants,  deyant  toujours  ^tre  aa 
complet  de  cinq  membres  siSgeants  dans  cbaque  affaire. 
Si  la  cause  port^e  deyant  le  tribunal  des.  nuUit^s  a  6\k  d^- 
cid^e  identiquement  par  les  trois  degr^  de  jurididion , 
il  faut,  pour  qu'il  y  ait  infirmation,  one  majority  M 
quatre  Yoix  centre  une;  autrement  la  simple  majority 
sufflt. 

lod^pendammenl  de  ces  diverses  magistratures,  ileidsfe 
un  avocat  des  mineurs  {defensor  de  menoree)^  lequel  estle 
tuteur  n^  des  mineurs  dont  les  parents  sont  dicM6s  ou 
absents ,  et  preside  aux  direrses  operations  des  (utelles. 
Les  pauvres  ont  aussi  un  d^fenseur  d'ofifice  {drferaor  4e 
pobres). 

En  mati&re  commerciale  il  n'existe  que  deux  degr^s 
de  juridiction  :  le  tribunal  de  commerce  {consulado)^  com* 
pose  de  juges  eius  par  les  notables  commer^nts ,  et  la 
camara  en  appel. 

Quant  aux  lois  appliqu6es  par  ces  divers  tribunaux  en 
matiire  civile  et  criminelle,  ce  sont  les  anciennes  lois 
espagnoles  dans  Tordre  suivant : 

1®  Za  recopilacion  de  India,  coUection  des  ordomsances 
sp^ciales  aux  colonies ; 

2®  La  ley  de  partida  ; 

8*  La  recoptlacian  nueva. 
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A  cette  legislation  il  faut  ajouter  les  lois  locales  renducs 
en  assez  petit  nombre  depuis  1810. 

L'ordonnance  maritime  de  Bilbao  constifue  la  vhgle  en 
matiire  commerciale ;  en  cas  d'insnffisance  de  ses  dispo- 
sitions, on  y  suppl^e  par  voie  de  doctrine,  an  moyen  de 
la  jurisprudence  du  consulat  de  Buenos- Ayres  et  du  code 
de  commerce  frangais. 

(  Enfin ,  le  code  Napoleon  et  les  jurisconsultes  fran^ais 
sont  cit^s  comme  autorit^s  h  T^gal  des  juriconsultcs  espa- 
gnols ,  en  tant  qu'ils  s'accordent  avec  le  droit  romain ; 
double  hommage  rendu  k  la  sagesse  des  lois  anciennes  et 
h  la  clarte  des  ndtres. 

Le  principe  de  rinamoYibilit^  avait  ^t^  adopts  pour  les 
juges  argentins ;  mais  rinamovibilil^  est  la  mdre  de  Tin- 
d^pendance  judiciaire,  et  cette  ind^pendance  ne  fait  pas 
le  compte  des  passions  politiques.  Aussi ,  au  milieu  des 
commotions  de  toute  espdce  qu*a  ^prouv^es  la  province  de 
Buenos-Ayres,  et  sous  Tempire  du  despotisme  r^publicain 
qui  pdse  sur  elle,  ce  grand  principe  a  ^t^  mis  de  cdl^,  que 
tout  juge  ne  doit  £tre  destitu^  que  pour  forfaiture.  La  ma- 
gistrature  argentine  est  devenue  de  fait  amovible,  et  sou- 
mise  aux  Tolonf^s  d'un  pouToir  absolu. 

Dans  la  pratique,  la  justice  est  lente  et  compliqu^e, 
mais  c'est  encoi#pIus  la  faute  des  institutions  que  celle  des 
hommes ;  assez  exacte  dans  le  cours  ordinaire  des  choses, 
on  I'accuse  de  partialite  toutes  les  fois  que  la  politique 
ou  rint^rftt  priv^  des  partisans  du  gouvernement  est  en 
jeu. 

Telle  est ,  au  surplus ,  la  terrcur  qu'inspirent  la  s^T^rit^ 
bien  connue  du  g^n^ral  Rosas  et  la  vigilance  de  sa  police, 
que  les  crimes  centre  les  personnes  et  m£me  contre  les 
propri^t^s  sonl  inflniment  rares.  Ainsi,  on  n'a  compte  que 
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(rois  condamnations  h  mort  pour  meurtre  dans  tout  le 
cours  de  Tannic  4846. 

Quant  aux  d£Iits  politiques,  ils  ^chappent  le  plus  sou- 
vent  h  la  justice  ordinaire;  pour  ce  genre  d'attentats  le  g^ 
n^ral  Rosas  emploie  une  justice  occulte  plus  prompte  et 
plus  redoutable,  et  les  aerenos,  qui  veillent  h  la  siireti  de 
sa  capitale ,  savent  au  besoin  lui  rendre  bon  compte ,  au 
milieu  des  ombres  de  la  nuit,  de  ceux  de  ses  ennemis 
qu'une  prompte  fuite  et  un  exil  volontaire  n'ont  pas  sous- 
traits  k  leurs  poignards. 

L'administration  de  la  police  joue  un  grand  r61e  sous  le 
gouvemement  du  g^n^ral  Rosas,  et  il  faut  leur  donner  ill 
tous  deux  cette  louange,  qu'elle  remplit  admirablement  son 
devoir.  La  steurit6  la  plus  grande  rhgne  dans  la  ville  et 
dans  la  campagne ,  et  le  plus  l^er  d^sordre  est  aussitdt 

■ 

r^prim^. 

Le  d^partement  de  police  (departamtento  general  de  po- 
lida)  a  2i  sa  t£te  un  cbef  qui  connalt  de  tous  les  d^lits  de 
simple  police,  et  qui  a  pour  auxiliaires  les  juges  de  paix  et 
les  alcades. 

Ce  magistral  dispose  en  outre  d'une  force  arm^e  con- 
siderable, compos^e  d'un  corps  de  cehdores^  esp^  de 
gendarmerie  h,  cheval,  et  d'un  bataillon  de  gardes  de  nuit 
(serenos).  % 

Les  celadores  ont  6i6  de  tout  temps  recnit^  et  sold& 
par  le  gouvernement ;  mais ,  dans  le  principe ,  les  $ereno9 
eiaient  cboisis  et  pay^s  par  la  municipality  {ayuniamienio)^ 
au  moyen  d'une  contribution  frapp^e  sur  les  propri^taires. 
Aujourd'hui,  ils  continuent  h  6tre  entretenus  de  la  m6me 
mani^re,  mais  ils  sont  nomm^s  par  le  gouvemement  qui 
les  a  pris  parmi  ses  partisans  les  plus  ardents. 

Le  corps  des  serenos  ne  compte  pas  moins  de  600  hom- 
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mes  militairement  organist  et  ayant  tous  un  air  martial, 
n  a  rendu  et  rend  des  services  incontestables  k  la  chose 
publique  en  g^n^ral,  et  au  g^n^ral  Rosas  en  particulier,  et 
repr^sente  assez  bien  tout  h  la  fois  des  gardes  municipaux 
et  des  pretariens. 

Les  riglements  de  police  sont  fort  s^vdres  k  Buenos-Ayres 
et  7  sont  observes  avec  beaucoup  d'exactitude :  k  cet  ^gard, 
la  legislation  introduite  par  Rivadavia,  et  dont  il  a  616  fait 
mention  au  cbapitre  VI  de  notre  second  livre ,  est  encore 
en  pleine  vigueur.  Nous  ne  nous  y  arriterons  pas  davan- 
toge. 


CHAPITRE  V. 

Travaux  publics,  BeiencM  et  beaux-arts. 

Les  travaux  publics  constituent  une  des  branches  les 
plus  n^glig^es  de  Tadministration  de  Tint^rieur. 

Us  etaient  places  sous  la  double  direction  du  d^parte- 
ment  des  architectes  {departamiento  de  arquitecios)  et  de  la 
commission  centrale  des  routes  ( camision  central  de  vias 
jniblicas). 

Ces  denominations  indiqucnt  suffisamment  la  speciality 
de  chacune  de  ces  deux  administrations. 

La  commission  des  routes  ne  remplissant  pas  son  objet 
(message  du  gouvernement  pour  4846)  a  ete  supprimee,  et 
ses  attributions  ont  6\&  d^volues  au  chef  de  police.  II  est 
permis  de  croire  que  le  departement  des  architectes  ne 
repond  pas  mieux  k  son  institution. 
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II  y  a  peu  d'^difices  publics  remarquables  h  Buenos- 
Ayres,  et  tous  sent  dans  le  plus  mauvais  ^tal.  La  forleresse 
(el  faerie)  tombe  en  ruine.  La  catb^drale  demeure  ina- 
chev^e.  La  recoba^  longue  suite  de  poriiques  en  style  mau- 
resque,  qui  d^core  la  principale  place ,  n'est  pas  mieux 
entretenue ,  par  suite  de  Fincurie  de  la  ricfae  famille  An- 
chorena  &  laquelle  elle  apparlient.  Enfin,  il  n'existe  encore 
ni  quai,  ni  d^barcadire. 

Quant  aux  ^oies  publiques ,  elles  sont  dans  le  plus  pi- 
toyable  ^tat;  la  plupart  des  rues  ne  sont  point  pav^es. 
Hors  de  la  vilie,  les  routes  sont  trac^es  par  le  passage  des 
voyageurs  et  des  convois  de  marchandises  et  de  bestiaux ; 
c'est  dire  qu'elles  ne  valent  pas  mieux  que  nos  cbemins 
de  traverse. 

Ces  f&cheux  resultats  tiennent,  d*une  part ,  k  I'absence 
de  mat^riaux  convenables ,  et  de  Taulre  h.  la  parcimonie 
et  it  la  negligence  du  gouvernement.  La  pierre  est  extrd- 
mement  rare  et  dispendieuse  k  Buenos- Ayres  et  dans  toute 
la  province ;  il  faut  la  faire  venir  des  carri^res  de  I'tle  de 
Martin-Garcia. 

II  y  a  une  quinzaine  d'ann^es,  une  route  pavae ,  con- 
duisant  de  Bucnos-A;res  au  bourg  de  Floras ,  fut  cou- 
struile  k  grands  frais.  Cette  route,  dont  le  parcours  est  de 
trois  lieues  et  demie,  a  coilkt^  :2,000,000  de  piastres  fortes 
(prfes  de  11,000,000  fr.)  et  est  aujourd'hui  presque  im- 
praticable,  faute  d'entretien. 

D'un  autre  c6t(3 ,  le  gouvernement,  exdusivement  pi-d- 
occup6  de  politique  ext^rieure  et  oblige  de  tenir  sur  pied 
une  force  arm^e  beaucoup  trop  considerable  pour  ses  res- 
sources  financi^res,  ne  donne  qu'une  attention  trfes  secon- 
daire,  et  ne  peut  accorder  que  des  allocations  trds  insuffi- 
santes  aux  travaux  d'uliliie  publique. 
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En  doiize  ans  de  temps,  toute  Tactivit^  de  Fadministra* 
tion  do  g6n£ral  Rosas,  k  cet  £gard,  a  6X6  borate  h  la  crea- 
tion de  la  route  de  Buenos-Ayres  h  la  Boca  del  Riachuelo, 
petit  port  situ^  &  trois  quarts  de  lieue  de  la  capitale. 

Depuis  1846  seulement,  on  a  }e\6  les  fondations  d'un 
quai;  les  travaux  se  poursuivaient ,  en  4847,  avec  une 
certaine  ardeur  pour  le  pays ,  en  sorte  que  cet  ouvrage, 
qui  est  de  premi&re  utility,  ponrrait  6tre  termini  aujour- 
d'bui. 

II  existe  h  Buenos-Ayres  une  biblioth&que,  due  dans  le 
principe  h  la  lib^ralit^  d'un  moine  et  augments  par  les 
soins  de  M.  Rivadavia,  et  un  mus6e  fondd  par  cet  adminis- 
trateur.  Ces  deux  ^tablissemeuts  dependent  du  ministire 
de  rint^rieur. 

La  bibiiothique  ne  manque  pas  d'une  certaine  impor- 
tance par  le  nombre  et  le  choix  des  ouyrages  dont  elle  se 
compose;  mais  le  gouvernement  ne  prend  aucun  soin  pour 
Taugmenter.  Loin  de  U^  sa  negligence  est  cause  qu'une 
assez  grande  quantite  de  manuscrits  pr^cieux ,  provenant 
des  convents  supprim^s,  ont  616  soustraits. 

Quant  an  mus6e,  il  se  compose  d'un  cabinet  d'histoire 
naturelle  dont  les  pieces  pourrissent  faute  de  soin,  d'une 
collection  de  m^dailles  enfouies  dans  la  poussidre ,  et  de 
quelques  objets  dont  le  g6n6ral  Rosas  Ta  enricbi  et  aux- 
quels  il  attribue  une  grande  valeur,  comme  lui  ayant  616 
donnas,  ou  comme  se  rattachant  h  Tbistoire  de  son  gouver- 
nement. De  ce  nombre  sont  la  machine  infernale  dont  ses 
amis  pr6tendent  qu'il  Mlit  6(re  victime  en  1841 ,  et  la 
Teste  d'uniforme  que  portait  Rivera  h  la  bataille  d'Arroyc- 
Grande. 

Quant  aux  soci6t6s  savantes  ou  litteraires,  il  n'en  existe 
point,  et  11  ne  saurait  y  en  avoir  sous  un  gouvernement 
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(|ui  redoute  toute  libre  discussion,  et  qui  rdpugne  k  multi- 
plier les  points  de  contact  et  les  communications  avec  T^- 
tranger. 


CHAPITRE  VL 

Finances.  —  Papier-monnaie. 

Le  syst^me  financier  que  le  g^nSral  Rosas  a  mis  en  hon- 
neur  k  Buenos-Ayres  repose,  d'une  part,  sur  la  circulation 
forcee  d'un  papier  public,  qui  n'offre  aucune  des  garan- 
ties  qu^on  exige  ordinairement  de  cette  sorte  de  monnaie, 
et  de  Tautre,  sur  un  mode  de  gestion ,  dont  la  r^gularit^ 
apparente  d^guise,  aux  yeux  du  \ulgaire,  le  gouffre  bdant 
du  deficit  et  Ae\k  banqueroute,  etpermet  cependant  au 
gouTernement  de  se  rendre  compte  de  sa  situation. 

Le  g^n^ral  Rosas,  on  ne  saurait  le  nier,  est  un  homme 
d'ordre  et  de  m^tbode ;  il  veut  savoir  et  il  sait  en  effet  ce 
qu'il  d^pense  et  pourquoi  il  le  d^pense,  et  s'll  n'administre 
pas  les  finances  publiqucs  dans  le  sens  le  plus  favorable  a 
rint£r6t  g^ndral  et  k  I'avenir  de  son  pays,  son  sysl^me  sert 
au  moins  ses  int^r&ts  personnels,  dont  il  estprtoccup^  avant 
tout. 

La  stability  de  ce  syst^me,  et  part  ant  des  fortunes  parti- 
culi&res  aussi  bien  que  de  la  fortune  publique,  est  si  £troi- 
tement  li^e  a  son  existence  individuelle  et  k  la  dur6e  de  son 
gouternement,  que  tons  ceux  qui  possMent  ont  un  int£- 
r6t  direct  et  pressant  k  le  voir  se  maintenir.  La  cbute  du 
g^n^ral  Rosas  serait  indubitablement  le  signal  d*un  bou- 


LE  GENERAL  ROSAS.  433 

leversement  complet  dans  les  fonds  publics ;  bouleverse- 
ment  qui  aurait  pour  effet  inevitable  la}banqueroute  d^- 
clarde  He  r£(at  et  la  ruine  de  ceux  qu'il  a  enrichis. 

Sous  ce  rapport,  la  marche  suivie  par  don  Juan  Manuel 
dans  son  administration  financiire ,  si  deplorable  qu'elle 
soit  au  point  de  vue  ^conomique,  offre  un  des  exemples  les 
plus  remarquables  de  son  habilete,  ou  pour  mieux  dire,  de 
sa  dexterity  politique. 

Le  gouvemeur  actuel  de  Buenos-Ayres  a ,  en  un  mot , 
sciemment  erig6  un  Edifice  essentiellement  pr^caire  de  sa 
nature,  mais  qui,  par  cela  mdme,  assure  h  un  certain  point 
sa  propre  stability.  Nous  disons  sciemment^  car  ce  serait 
faire  injure  k  rintelligence  veritablement  tris  remarqua- 
ble  du  general  Rosas,  que  de  supposer  qu'il  n'ait  pas  au 
moins  entrevu  I'abime  qui  se  trouve  au  bout  de  la  Yoie 
qu'il  parcourt.  C'est  ce  que  le  plus  simple  examen  des  de- 
tails oi!i  nous  allons  entrer  prouvcra  sufflsamment. 
^^'origine  du  papier-monnaie  actuellement  en  circulation 
h  Buenos-Ayres  remonte  h  la  loi  du  28  Janvier  1826,  ren- 
due  sous  la  pr^sidence  de  M.  Rivadavia,  et  qui  cr^a  la 
banqtie  dite  nationdle. 

Cette  banque  emit  pour  plus  de  18,000,000  de  piastres 
en  billets  et  pour  400,000  environ  en  cuivre. 

Au  milieu  des  troubles  et  de  la  mauvaise  administration 
de  la  republique,  le  papier  de  la  banque  ddchut  rapide- 
ment.  La  piastre  papier  {peso  torriente)^  dans  le  principe, 
repr^sentait  une  piastre  forte  ou  patagan^  c'cst-^-dire 
B  fr.  20  c.  de  notre  monnaie.  En  1835,  il  fallait  7  4/2  pias- 
tres papier  pour  faire  une  piastre  forte ;  en  d'autres  ter- 
mes,  la  piastre  papier  ne  valait  plus  que  0,70  c.  Cette  de- 
preciation deviut  encore  plus  considerable,  lorsquc,  vers 

la  fin  de  1837,  le  gouvernenient  s'empara  de  la  haute  di? 

28 
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recUoD  de  la  banque «  et  prit  le  papier  k  son  eo»pta.  A 
rheure  qu'il  est,  la  piastre  papier  iie  vaiit  guire  plus  en 
moyenne  que  0,33  c. 

II  sera  iacile  de  juger  de  la  perturbation  que  la  dtoulmce 
du  papier-monnaie  a  portte  dans  toutes  les  existences,  d'a- 
prte  ce  qui  a  eu  lieu  pour  les  foDctiounaires  publics.  Leurs 
traitemcnts,  r^gl^  dans  le  prindpe  en  piastres  fortes,  sent 
pay^s  actuellement  en  billets,  sans  que  le  chifiBre  noouaal 
en  ait  6it  modifii.  n  s'ensuit  que  le  gouvemeur  de  la  pro- 
duce, dont  le  traitement  annuel  est  de  1 8,000  piastres,  re- 
cevait  autrefois  plus  de  90,000  fr.,  et  n'en  regoit  pas.  au- 
jourd'hui  plus  de  6,000.  Les  12,000  piastres  du  ministre 
des  affaires  ^trangfere^,  au  lieu  de  60,000  fr.  et  au-del&,  en 
repr^sentent  h  peine  4,000.  Le  cs^itaine  actuel  du  port, 
qui  est  un  des  fonctionnaires  les  plus  occupy  de  r£tat, 
et  qui  est  rev6tu  du  plus  grand  nombre  d'emfdois  ( il  cu- 
mule  onze  places),  jouit  d'un  traitement  mensuel  de 
375  piastres,  h  peu  prds  13S  fr.  L'alcaide  de  la  douaue, 
commandant  en  second  du  corps  des  serenos,  a  800  pias- 
tres par  mois,  un  peu  plus  de  160  fr.,  et  ainsi  des  autres. 
Aussi  tous  les  employes  de  Tl^tat  volcnt  h  qui  mieux  mieux. 
Le  gin^ral  Rosas  le  sait,  et  il  le  souffre,  parce  qu'avant 
tout  il  lui  faut  payer  et  r^compenser  ses  crtetures,  et  quil 
est  d'aulant  plus  assure  de  leur  d^vouement  qu'ils  se  sent 
plus  compromis  h  son  service. 

n  est  facile  de  comprendre  cette  effroyable  d^pr^alion 
du  papier  public,  si  Ton  songe  que  les  billets  ^mis  par  le 
gouvemement  n'offrent  aucune  hypoth&que,  ne  reposent 
sur  aucune  garautie.  En  France,  les  biens  natiopaux,  no- 
minativement  du  moins,  ^taient  affect^s  h  la  garantie  des 
assignats.  11  n'en  est  pas  ainsi  k  Buenos-Ayres ;  le  gouver* 
ncmcnt  ne  prend  m^me  pas  Tengagement  de  payer  comp- 
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iani  le  montant  de  ses  billels.  Ceux-ci  ne  portent  que  ces 
mots. 

c  La  promncia  de  BueTios^Ayres  reconoce  esie  billeie 
c  par.  (Suit  le  cbiffre.)  » 

C'est  bien  Ik  ce  qui  s'appelle  baitre  monnaie  sur  du 
papier^  dans  toute  I'6tendue  du  mot. 

U  suit  de  1&  que  le  papier*monnaie  n'ayant  paa  d'autre 
garantie  que  Texistence  du  gouvernement  qui  Ttoet,  est 
soumis  k  toules  les  chances  d^nstabilil^  de  celui*ci.  De  1^ 
encore  les  yariations  inormes  et  subites  que  la  moindra 
nouvelle  politique  fait  subir  &  son  oours.  Ce  cours  se 
rtgle  d'apres  le  change  des  billets  de  banque  en  oncea 
d'or  am^ricaines  ou  espagnoles,  dontla  valeur  intrins&que, 
diffi^rente  suivant  le  mill^sime ,  repr^sente  en  moyenne 
82  fr.  SO  c.  de  notre  monnaie,  et  varie  &Buenos-Ayres  entr^ 
250  et  350  piastres  papidr.  Un  agiotage  effr^n^  s'op^e  sur 
ces  yaleurs  relatives  dans  des  proportions  souvent  colos- 
sales.  Les  operations  s'effectuent  ordinairement  d'une  $e- 
maine  h  Tautre,  et  pr^sentent  fr^quemment  des  diflGSrencea 
de  3  ou  400,000  piastres.  L'exemple  suivant  donnera  une 
id^e  exacte  de  Timportance  qu'elles  peuvent  acqu^rir  dans 
certaines  circonstances. 

Le  jour  ra6me  de  I'arriv^  de  M .  Walewski,  les  onces, 
qui  la  yeille  ^talent  k  330  piastres,  tomb^rent  h  280.  Ces 
mdmes  onces,  qui  etaient  k  310  piastres  le  jour  oik  les  n^- 
gociations  furent  rompues,  mont^rent  le  lendemain  Jl  430 ; 
difKrencc  du  plus  haut  au  plus  has  cours,  150  piastres,  en 
deux  mois  de  temps. 

Des  mouvements  analogues  avaient  eu  lieu  lors  de  la 

mission  deM.  Hood.  Et  c'est  ainsi  que  la  hausse  de  I'ar- 

gent  stranger  conslitue  la  baisse  de  la  monnaie  nationale, 

et  r^ciproqucment. 
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Un  autre  effet  du  systdme  en  vigueur  est  la  difficult^  des 
transactions.  Le  cours  du  papier-monnaie  £tant  k  la  fois 
force  et  variable^  personne  ne  veul  s'exposer  k  ^tre  con- 
traint  de  recevoir  en  payement,  dans  des  circonstances 
d^favorables,  une  valeur  qui  subit  d'un  jour  k  I'autre  des 
fluctuations  souvent  d^sastreuses  pour  celui  qui  en  est  por- 
teur.  II  n'y  a  d^s  lors  de  possible  wee  s^curit^  que  les 
operations  au  comptant,  parce  qu'elles  permettent  un  paye- 
ment  en  onces  d'or,  lesquelles  ont  toujours  une  valeur  in* 
trinsique.  Et  encore  ce  mode  de  transaction  pr6sente-t-il 
de  graves  inconvenient s,  car  les  onces  elles-mdmes  n'^tant 
plus  a  proprement  parler  un  signe  d'dchange,  mais  bien 
une  marchandise,  ^prouvent  des  variations ;  le  cours  n'en 
etant  point  force,  elles  peuvent  etre  refusdes  k  la  circula- 
tion, et  en  aucun  cas  Fexportation  ne  pent  offrir  de  res- 
source  aux  porteurs ,  car  elle  est  interdite.  U  y  a  plus ; 
Tor  ou  Fargent  monnaye,  venant  de  retrauger,  ne  peut 
Stre  reexports ,  si  le  proprietaire  n'en  soliicite  Tautorisa- 
tion  dans  les  trois  jours  de  son  arriv^e;  ce  qui  equi- 
vaut  k  une  veritable  confiscalion  et  nuit  k  un  certain 
point  k  I'introduction  des  capitaux  etrangers.  Avec  de  pa- 
reils  principes,  toute  cntreprise  agricole,  commerciale 
ou  autre,  devient  extremement  difficile  et  chanceuse. 
De  \ky  stagnation  complete  dans  toutes  les  branches  de 
la  fortune  publique  ou  privee ;  de  Iky  appauvrissement  ge- 
neral. 

D'apres  les  comptes  rendus  de  Tadministration  de  la 
banque,  publies  par  ordre  du  gouvernement  argentin,  la 
circulation  du  papier-monnaie  qui,  k  la  fin  de  1837,  etait 
de  19,000,000  de  piastres,  s'eievait  k  la  fin  de  1846  k 
73,388,6-40  piastres,  c'est-i-dire  qu'en  neuf  ans  de  temps, 
elle  a  presque  quadruple. 
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II  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer  que  pour 
avoir  le  total  des  billets  ^mis  jusqu'i  la  fin  de  1846,  il 
faut  ajouter  it  ce  chiffre  de  73,358,540  piastres  celui  de 
3,605,854  piastres  repr^seatant,  d'apr^s  les  tableaux  offi- 
dels,  le  montant  des  billets  perdus,  ce  qui,  pour  uo  peu 
moins  de  vingt-un  ans,  depuis  le  S8  Janvier  1826,  ^poque 
de  la  fondation  de  la  banque,  jusqu'au  26  d^cembre  1846, 
donne  une  moyenne  aunuelle  de  171,000  piastres,  soit 
environ  de  57,000  fr.  au  taux  actuel.  Cetteperte  de  billets, 
due  h  la  mauvaise  quality  du  papier  avec  iequel  iis  sont 
confectionn^s,  est  une  veritable  banqueroute  d'autant  faite 
au  public. 

Nous  avons  d^jk  fait  remarquer  qu'en  neuf  <ins  de 
temps ,  sous  I'administration  du  g^n^ral  Rosas ,  la  circu- 
lation du  papier-monnaie  avait  presque  quadruple.  Cette 
Amission  exag^r^e  a  singuii^rement  contribu^  h  sa  d£pr^ 
ciation,  et ,  dans  les  derniires  ann^es ,  elle  a  acquis  des 
dimensions  vraiment  colossales. 

En  effet,  par  une  declaration  de  la  fin  de  1845,  la  salle 
des  representaots,  renouvelant  des  precedents  d6jh  con- 
nus,  mit  k  la  disposition  du  general  Rosas,  pour  le  temps 
de  la  lutte  actuelle  entre  la  republique  et  les  puissances 
de  France  et  d*Angleterre,  la  vie,  les  biens  et  juaqud  la 
riputation  {fama)  de  tons  les  citoyeus.  Et  pour  que  cette 
manifestation  ne  tid  pas  sterile,  la  salle,  par  une  loi  du 
16  Janvier  1846,  autorisa  le  gouvernement  h  emettre  men- 
suellement ,  h  pailir  du  1*'  novembre  1845,  pendant  toute 
la  duree  du  blocus  franco-anglais ,  et  trois  mois  encore 
apres  sa  levee,  pour  2,300,000  piastres  de  billets. 

II  resulte  de  cette  legislation  tout  exceptionnelle  une 
augmentation  annuelle  de  27,600,000  piastres  dans  la  cir- 
culation du  papier-monnaie,  soit  en  tout  62,400,000  pias- 
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tres  pour  trente  et  ttn  mois  et  demi,  depuis  le  4*'  novem- 
bre  184S  jusqu'au  16  juiti  4848,  jour  de  la  levde  du  blo- 
cus  de  Buenos- Ayres  par  Tescadre  Trancaise. 


CHAPITRE  VIL 

Finance!.  —  DeUe  publlqae. 

La  creation  de  la  dette  publique  de  la  province  de 
Buenos- Ayres  remonte  &  I'ann^e  4824.  A  cette  ^poque^ 
par  unc  loi  du  34  octobre  mdme  ann^e,  toutes  les  dettes 
de  r£tat,  ant^rieures  et  post^rieures  k  4840,  et  cousislant 
en  emprunts  forces,  traitements  de  fonctionnaires  pu- 
blics, etc.,  etc.,  furent  consolid^s  au  moyen  d'une  Amis- 
sion de  rentes  4  et  6  pour  400  :  &  savoir,  2,000,000  de 
piastres  k  4  pour  400;  et  3,000,000  h  6  pour  400.  Des 
reclamations  contre  I'l^tat,  s'61evant  k  environ  2,000,000 
de  piastres,  tomb^rent  dans  rarri^rA. 

Un  emprunt  de  5,000,000  de  piastres,  contracts  en 
1 822 ,  pour  la  fondation  d'Atablissements  sur  la  c6te  de 
Paiagonie ;  diverses  operations  de  credit ,  et  enfin  remis- 
sion toujours  croissante  du  papier,  vinrent  successivement 
grossir  le  chiffre  de  la  dette  publique. 

Celle-ci,  d'apr^s  les  comptes  rendus  officiels,  s'eievait, 
le  26  decembre  4846,  k  la  somme  de  44S,657,796  pias- 
tres ,  ainsi  repartie : 

i»  Papier-monnaie 73,358,540  piastres. 

2»  Fonds  publics  du  4  et  du  6.  .  .  47,762,828      — 

30  BilleU  de  la  Ir^sorerie 4,385,600      *- 

*•  Dette  classifiee 4,596,913     — 

«•  Dette  particulifere  exigible.  .  .  .  48,553,915 

Total 445,657,796  piastres. 


LE  G^NfiRAL  ROSAS.  439 

Nons  avons  expliqa^  dans  le  cfaapitre  pr^c^dent  I'ori- 
gine  et  la  constitution  da  papier-monnaie  de  la  proyince 
de  Buenos-Ayres ,  nous  n'y  reTiendrons  pas  ici. 

Les  foods  du  4  et  du  6  pour  100  sont  le  r^sultat  de  plu- 
sieurs  creations  successives  de  rentes ,  depuis  le  30  octo- 
bre  1821,  ^poque  de  la  premi&re,  jusqu'au  28  mars  1840^ 
date  du  dernier  empruut  contracts  en  Angleterre. 

Les  17,762,828  piastres,  dont  se  compose  ce  chapitre 
de  la  dette,  se  sul)divisent  ainsi : 

llentes  4  p.  cent 1,069,076,  3}  r^aux. 

—    6  p.  cent I6,C61,!»0,    J  »  — 

EUes  forment  le  r^sidu  de  84,360,000  piastres  de  rentes, 
dont  2,000,000  h  4  pour  100,  ^mises  k  diverses  ^poques. 
Un  capital  de  pr^s  de  36,000,000  de  piastres  a  6i6  succes- 
sivement  ^teint  par  Tamortissement.  Le  reste  des  rentes, 
dont  le  capital  est  hors  de  la  circulation,  se  monte  h 
1,007,614  piastres  6  3/4  r^aax. 

A  savoir  : 

Fends  appartenanl  k  dc8  individus  qui  n'onl  jamais, r^clam^  leurs 
(jtres i7,835  piastres  7  r6aux. 

Fonds  ioali^nables  apparteoant  k 
des  coirporations  on  k  des  ceiines 
pieuses 089,778  7|    — 

Somme  ^gale 1|007,644  piastres 6}  rfiaux. 

Nous  passons  aux  billets  de  la  tr^sorerie.  Ceux-ci,  qui 
figurant  pour  4,388,600  piastres ,  portent  int^rM ,  et  cet 
int^r6t ,  pay£  assez  exactement ,  a  soutenu  leur  credit. 

*  II  y  a  tci,  Gfomme  11  est  facile  de  le  voir,  uoe  16g^re  difference 
dans  1^  chiffres  ofGciels.  Le  total  de?rait  6lre  de  17,730,896  pias- 
tres 4  r6aux  au  lieu  de  17,76!2,828  que  donnent  les  documents  pu- 
blic par  ordre  du  gouvernement  de  Buenos-Ayres;  erreur  en  plus, 
82,281  pitistnA  i  if^ux  (la  ptasli^jest  dehuittteux). 
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La  dette  classifite,  montant  h  1,896,913  piastres,  re- 
pr^sente  le  reste  de  cette  portion  des  dettes  de  I'fitat,  an- 
t^rieures  h  Tann^e  1821  ,  qui  n'a  pas  ii&  consolid6e  k 
cette  ^poque.  Le  gouvemement  s'exprim^it  ainsi  qu'il  suit 
h  sen  sujet  dans  son  message  pour  1847  : 

c  Le  gouvemement  s'occupera  en  son  temps  de  la  dette 
<  classifi^e,  qu'il  n'a  jamais  oubli^e.  » 

C'^tait  dire  en  termes  d^guis^s  qu'elle  ne  sera  jamais 
pay6e. 

La  dette  particuli&re  exigible  represente,  si  nos  infor- 
mations sont  exactes ,  le  montant  de  la  dette  de  I'^tat  en- 
vers  I'ancienne  banque  nationale.  Elle  figure  annuelle- 
ment  pour  18,553,915  piastres  au  budget  des  d^penses; 
mais,  quoique  exigible,  elle  n'est  jamais  pay^e,  et  son  rem- 
boursement  est  toujours  rejet^  d'un  exercice  k  Tautre. 
Quelques  mots  maintenant  de  Tamortissement. 
Tons  les  ans  le  gouvemement  de  Buenos-Ayres  consacre 
une  certaine  somme  k  Textinction  des  rentes  4  pour  100 
et  6  pour  100,  dont  une  parties  considerable  a  ^t^  ainsi 
amortie. 

Pendant  les  douze  premieres  annSes  de  Tadministration 
du  general  Rosas,  depuis  1835  jusqu*en  1846  inclusive- 
ment,  un  capital  de  29,853,405  piastres  a  ^t^  successive- 
ment  ^teint,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  2,487,783 
piastres  pour  la  somme  appliqu^e  annuellement  k  I'amor- 
tissement. 

Le  gouvemement  dans  ses  messages,  et  tons  ses  organes 
font  sonner  bien  haut  les  avantages  du  systfeme  financier 
en  vigueur,  et  ses  heureux  r^sultats,  c  Gr&ce  k  Tadmi- 
<  nistration  aussi  loyale  qu'^dair^e  du  g^n^ral  Rosas, 
c  disent-ils,  la  dette  publique  est  r^duite  au  tiers;  les 
c  fonds  publics,  qui  avaient  ^t^  ^mis  au  plus  haut,  au 


LE  GENl^RAL  ROSAS.  44 1 

c  cours  de  60,  sont  maintenant  h  96,  et  telle  est  la  con- 
c  fiance  universelle  dans  le  cr^it  de  T^tat ,  que  celui-ci 
c  est  souvent  sans  trouver  Temploi  des  fonds  destines  h 
c  Tamortissement,  faute  de  vendeurs,  et  qu'il  a  &i€  oblige 
c  d'en  ordonner  k  diverses  reprises  le  d^dt  h  YbtAei  des 
c  monnaies ,  en  attendant  qu'il  se  pr^sent&t  des  titrcs  h 
€  racheter.  » 

Le  plus  simple  examen  suffit  pour  d^montrer  la  vanity 
de  ces  pretentions ,  et  Tinanit^  de  ces  r^sultats. 

II  est  tr^  vrai  que  le  cbiffre  total  des  rentes  4  pour 
100  et  6  pour  100  est  r^duit  au  tiers  du  chiffre  primitif ; 
h  savoir,  de  54,360,000  piastres  k  17,762,828  piastres. 
Mais  ce  r^sultat,  qui  serai t  v^ritablement  digne  d'^loges 
s'il  etait  r^el,  n'est  qu*apparent. 

II  a  616  obtenu  en  effet ,  au  moyen  de  remission  du 
papier-monnaie,  avec  lequel  on  a  rembours^  les  titres  ra- 
chet^s.  En  d^autres  termes ,  une  dette  a  616  substitute  k 
une  autre.  Maintenant ,  de  deux  cboses  Tune,  ou  le  papier 
substituS  aux  titres  primitifs ,  repr^sente  une  i^aleur  cer- 
taine  et  s^rieuse,  et  alors  r£tat  n'a  ricn  gagn£  k  Tamor- 
tissement ;  ou  bien ,  il  n'a  qu'une  valeur  purement  fictive, 
et  alors  ramorlissement  n'est  qu'une  banqueroute. 

Ce  que  nous  ayons  dit  du  papier-monnaie  de  Buenos- 
Ayres  rend  malheureusement  la  seconde  de  ces  deux  hy- 
potheses plus  que  probable. 

.  II  n'est  pas  plus  exact  de  dire,  comme  le  font  le  gouver- 
nement  de  Buenos-Ayres  et  ses  organes ,  que  les  fonds 
publics  ont  d^passS  leur  taux  d'^mission,  et  qu'ils  ont 
presque  atteint  le  pair,  parce  qu'ils  sont  actuellement  k 
96.  II  ne  faut  pas  perdre  dcTue  que  100  piastres  k  4  pour 
0/0  ouk6  pour  0/0,  ^mises  au  taux  de  60,  repr^sentaient 
alors  60  piastres  fortes,  ou  une  valeur  certaine  de  312  fr., 


t 
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tandis  que  100  pi^stn^s ,  au  c6urs  actuel  de  96 ,  ne  tepti* 
sen  tent  plus  en  r^alit^  que  96  piastres  papier  ou  que  32  fr.; 
e'est-^-dire  que  les  fonds  publics  de  la  pfoyinoe  de  iBtte- 
nos-Ayres,  bien  loin  d'etre  au  pair,  sout  tomb^s  au  dil[i6m6 
de  leur  Taleur  d'Smission. 

L'abseuce  de  litres  pi^sent^s  k  ramortissement ,  loirt 
d'etre  un  indice  de  prosp^rit^  et  de  cr^it,  comme  le  pr^ 
tendent  les  publications  du  gouYernement  de  Buenos- 
Ayres,  est  au  contraire  la  preuve  la  phis  manifesle  et  la 
plus  palpable  de  tous  les  perils  de  la  position  financi^re 
de  ce  goUTernement ,  et  la  critique  la  pluB  am^e  de  son 
syst&me« 

Tout  homme  tant  soit  peu  r^flMii  ne  ^oit  tivoif  aucun 
empressement  k  ^changer  des  titred  qui  ont  toujours  une 
valeur  quelconque ,  si  d^pr^ciis  qu'ils  soient ,  et  qui  por- 
tent int^r6t,  contre  un  papier  qui  n'en  donne  aucun,  ei 
qui  ne  repose  sur  rien. 

U  est  tr^s  pix)bable  d^ailleurs  que  tout  gouvemement  qui 
succidera  h  celui  du  g6n£ral  Rosas,  et  qui  sera  n^cessaire- 
ment  contraire  d'origine  et  de  principes  kcelui-ci,  ne  san6* 
tionn^^  pas  les  ^nonnes  Amissions  de  papier-monnaie 
faites  dans  ces  demiers  temps,  et  que ,  le  cas  ^di^ant,  on 
Terra  se  reproduire  h  Buenos-Ayres  tse  qui  s'est  passi  en 
Espagne  sous  le  rigne  absolu  de  Ferdinand  YII,  pour  hs 
emprunts  des  Cortds. 

Pour  completer  ce  tableau  de  la  dette  publique  argen- 
tine, nous  dirons  que  le  capital  total,  qui,  k  la  fin  de  1648^ 
montait  k  la  sonune  de  145,687,796  piastres,  s^61evait  Wk 
premier  janTier  1848,  par  suite  de  remission  mensuellil 
de  2,300,000  piastres  peudant  le  cours  de  1847 ,  k  h 
somme  de  143,287,796  piastres* 

Si  maintenant  on  en  difalque  la  somme  moyenne  de 
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2,487,783  piastres  afTect^e  annuellement  h  ramortisse- 
ment,  la  r^publique  de  Buenos-Ayres  n'ea  restait  pas  uioins 
grev6e,  au  1"  Janvier  1848,  d*une  delte  de  140,770,013 
piastres,  h  laquelle  ont  dA  se  joindre  depuis  les  exc^dants 
de  d^pense  annuelle  sur  les  reccttes. 

Un  pareil  r^sultat  d'une  administration  si  vant^e  dis* 
pense  de  plus  amples  reflexions  ^ 


'  Suivant  une  nolice  pubM6e  en  1844  (dans  une  brochure  intilu- 
1^ :  Affaires  de  ia  Plata^  petition  et  documerds)^  la  delle,  d^  ceUe 
6poque,  se  serait  6lev6e  k  161,555,414  piastres,  y  compris  Temprunt 
anglais  de  1,000,000  sterling  contracts  en  4825,  qui  repr^sentait  en 
moyenne  une  somme  de  80,000,000  de  piastres  ou  au  minimum  de 
75,000,000  de  piastres  suivant  le  laux  moyen  de  0,33  centimes  que 
nous  avons  adopts  ici.  Get  emprunl  6lait  hypoth^qu^  sur  des  im- 
meubles,  et  parce  motif,  sans  doute,  le  g^n^ral  Rosas  ne  le  fait  pas 
iigurer  sur  ie  tableau  officiel  de  la  dette  pubiique,  bien  que  les  ga* 
ranties  sur  lesqueiles  il  reposait  aient  616  ali6n6es;  c'est  au  moins 
ce  qu'affirme  Tauteur  de  cette  notice.  II  afGrme  6galement  que  les 
int^r^ts  n'ont  pas  6t6  pay6s  depuis  1826,  ce  qui,  pour  vingt-deux 
ann^es  k  1 ,500^000  fr.  par  an  (I'emprunt  6tant  contracts  k  6  p.  cent], 
donnerail,  au  commencement  de  1848,  une  somme  de  33,000,000  de 
francs  ou  99,000,000  de  piastres  au  cours  moyen  de  0,33  centimes. 

D'apr^s  ces  diverses  bases,  la  delte  argentine  se  serait  6tev6e,  au 
V  Janvier  1848,  k  la  somme  totale  de  330,395,117  piastres,  ainsi 
r^partie : 

V  Dette  pubiique,  suivant  le  tableau  ofOciel  du  gouvemement  ar« 

genlin 115,657,796  piastres. 

2®  Emission  de  papier-monnaie  pendant 
Tannic  1847,  deduction  faile  de  I'amortis- 

sement 25,112.217      — 

3«  D61icil  de  I'ann^e  1847 15,625,104      — 

4«  Capital  de  I'emprunt  anglais  de  1825.  75,000,000      — 

5*  Int6r6t8.  dito.  99,000,000      — 

Somme  6gale 330,395,117  piastres. 

Qui  au  taux  de  0,33  centimes  repr^sentent  la  somme  relativement 
6norme  de  110,131,702  fr.  D'apr^  nos  propres  calculs,  elle  ne  se 
serait  6Iev6e  a  la  m6me  6poque  qu'k  156,395,117  piastres,  y  com* 
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CHAPITRE  VIII. 

Finances.  —  Budget. 

Le  budget  est  ^tabli  tous  les  ans  tr^s  r^guli&rement  par 
chapitres  de  receltes  et  de  d^penses ,  et  soumis  h  la  salle 
des  repr^sentants.  Mais  cette  regular! t^  est  plus  apparente 
que  sincere,  car  bien  que  les  chapitres  de  d^penses  aicnt 
chacun  leur  intitule ,  comme  ils  ne  sont  point  divis6s  par 
articles,  la  sp^cialitS  des  d^penses  n'est  point  suffisamment 
garantie,  et  une  grande  marge  est  ainsi  laiss6e  h  Tarbitraire. 

C'est  ainsi  qu'on  voit  figurer  tous  les  jours  dans  la  ga- 
zette, sur  le  tableau  des  mouvements  du  tr^sor,  des  paye- 
ments  fails  h  tel  ou  tel  fonctionnaire,  airec  cette  mention 
qui  rappelle  passablement  les  acquits  au  comptant  de  Tan- 
cien  regime  c  pour  Fusage  ordonn^  par  Son  Excellence. » 

Ces  tableaux  quotidiens,  et  la  recapitulation  qui  en  est 
publi^e  ofiiciellement  h  la  fin  de  cbaque  mois,  ne  r^pan- 
dent  qu'une  publicity  fallacieuse  sur  la  gestiou  des  finan- 
ces. Ils  sont  tr^s  compliqu^s,  tr^s  obscurs,  toutes  les  d^ 
penses  y  sont  confondues,  et  ils  ont  besoin  dis  loi^s  d'etre 
remanies  compl^tement  par  quiconque  veut  se  faire  une 
juste  id^e  des  diverses  charges  de  FEtat  et  de  leur  impor- 
tance. Gr,  c'est  \h  un  travail  que  bien  peu  de  personnes, 
m£me  parmi  les  membres  de  la  representation  nationale, 
s«nt  h  mSme  de  faire. 

Quant  au  budget  lui-m£me,  les  chiffres  sont  group^s  de 
manidre  h  dissimuler  le  plus  possible  les  inconveuients  du 

prit]ed^6cilderanD6e184T,  soil  52,131,705  fr.;  laissant  en  dehors, 
bien  entendu,  remprunt  anglais  qui,  ayant  616  consenli  par  ie  con- 
gr^s  general,  peul  avec  quelque  raison  6tre  consid6r6  par  Rosas 
comme  deUe  collective  de  la  coof6d6raUou. 
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systtoe ,  et  surtout  le  deficit  auquel  aboutil  la  balance  du 
compte. 

D'aprfts  la  loi  des  comptes  de  1846,  il  restait  en  caisse 
une  somme  de  1,885,879  piastres  43  r^aux,  repr^sentant 
I'exc^dant  de  la  recette  sur  la  d^pense.  Mais  cet  exc^dant 
£tait  illusoire,  au  moins  en  partie,  le  gouvernement  n'ayant 
point,  de  son  propre  aveu,  pourvu  h  Tbabillement  de  la 
troupe  et  au  materiel  de  la  guerre. 

Yoici  textuellement^  d*aprds  le  message  de  1847,  le  bud- 
get de  cette  m^rne  ann^e.  On  y  trome  indiqu^es  les  diff6- 
rentes  branches  du  revenu  de  la  r^publique.  II  faut  toute- 
fois  observer  h  cet  £gard  que  tons  les  employes  publics  sont 
exempts,  en  raison  des  circonstances,  de  toute  espdce  d'im- 
pdts  et  de  la  contribution  directe ,  ce  qui  diminue  d'au- 
tant  les  ressources  de  Tl^tat. 

BUDGET  G£n£RAL  DES  APPOINTEMENTS  ET  DES  FRAIS  DE  L^AN- 
NI^E  1847,  EN  Y  GOMPRENANT  LES  D^PENSES  EXTRAORDI* 
NAIRES  ,    ET    EN   RI^DUISANT   l'aRGENT   A   MONNAIE    GOURANTE. 

MoDnaie  couranic. 
HONORABLE   SALLE  DES  REPR]£SENTANTS.  —  QUR- 

rante-sept  mille  sepl  cent  viDgl-six  piastres.  .  47,726 
gouybrnement.  —  Deux  millions  sepl  cent  cin- 
quaote  mille  cent  qualre-vingt-quinze  pias- 
tres six  r^aux 2,750,195  6 

RELATIONS   EXT^RIEURES.  —  DeilX  milUoUS  COUt 

soixante-deux  mille  sept  cent  soixante  pias- 
tres          2,162,760 

GirsRRE.  — Yingt-sept  millions  six  cent  soixante 
mille  huit  cent  quatre-vingt-six  piastres  six 
r^aux, 27,660,886  6 

FINANCES,  y  compris  la  detle  parliculi^re  exigi* 
ble.  —  Yingt-six  millions  quatre-?ingt-dlx* 
buit  mille  six  cent  quarante-cinq  piastres  cinq 
r^ux  et  demi 26,098,645  5^ 

TOTAL. — Ginquante-buit  millions  sept  cent  Yingt 
mille  deux  cent  quatorze  piastres  un  r^al  et 
demi 58,720,214  IJ 


t 


^^46  UVRE  cl\uui£he. 

GALGUL   DES  RESSOURCES   POCR   1847. 

Monnale  coorante, 
Exislence  en  tr^sorerie,  en  leltres  et  en  monnaie 

courante,  en  r^duisant  Vargent  a  monnaie 

courante. — Un  million  cinq  cent  quatre-yjngl- 

cinq  mille  cinq  cent  soixante-treize  piastres 

quatre  r6auxet  un  quart i, 585,373  4 J 

Jdem,  k  THAlel  de  la  Monnaie,  pour  les  assigna* 

lions  de  novembre  el  de  d^cembre.  —  Quatre 

millions  six  cent  mille  piastres 4,600,000 

Total  des  existences.  —  Six  millions  cent  quatre- 
vingt-dnq  mille  cinq  cent  solxante-treize  pias- 
tres quatre  r^aux  et  un  quart.  .  . 6,485,573  4} 

RtiCEPTORlE. 

Droits  d'enlrde  et  de  sortie  maritime  el  terrestre, 

deport,  de  poste,  d'ench^res,  de  grades,  de 

loyers,  de  baux,  d'inl6r6ts,  d'abattoirs,  de  sa- 

laisons  et  de  police.  —  Six  millions  six  cent 

\ingt-six  mille  cinq  cent  qualre-vingl-seize 

piastres  deux  r^aux  et  demi 6,626,596  2 1 

Contribution  direcle.  —  Neuf  cent  soixanle-huil 

mille  sept  cent  trente-neuf  piastres  trois  rtoux 

et  demi 968,739  3^ 

Timbre,  palenles  et  billets  d'enregistrement  des 

marques,  —  Un  million  quatre  cent  soixante- 

quatorze  mille  deux  cents  piastres i, 474,200 

TRJ^SORERIE. 

Recettes  exlraordinaires.  —  Gent  mille  piastres.  100,000 

Yenle  de  cuirs.  —  Cent  quaranle  mille  piastres.  440,000 

Total  des  ressources.  —  Quiuze  millions  quatre 

cent  quatre-vingl-quinze  miile  cinq  cent  neuf 

piastres  deux  r6aux  et  quart 15,495,509  2} 

Deficit.  —  Quaranle- trois  millions  deux  cent 

yingt-cinq  mille  cent  quatre  piastres    sept 

r6aux  et  un  quart 43,225,104  1\ 

Total  des  ressources,  y  compris  le  deficit.— Gin-  ' 

quante-buit  millions  sepl  cenUingt  mille  deux 
ceni  qualorze  piastres  un  r6al  et  demi.  .  .  .       58,720,214  ii 

On  remarqucra  que  la  balance  du  compte  est  dtablie  de 
uianifere  h  faire  entrer  le  deficit  en  recette  et  h  le  dissi- 
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muler  ainsi  aii  premier  coup  d'oei].  Quot  qn'il  en  soil  do 
ce  petit  artifice  d'arithm^tique ,  le  deficit  bien  et  dA* 
xj^tA  QOQStatd  n'en  est  pa$  iDoina  de  43,328,104  piastres 
7  i/4  v6ajn.  Pour  le  couvrir>  >e  gouYememeDt  de  Buenos- 
Ayres  n'avait  d'autres  ressources  que  I'^mission  roensuelle 
de  2>300,<U>0  piastres  de  papier*n)onnaie,  ce  qui  laissait 
tjomjours  ^  la  fin  dq  1847  un  deficit  do  15,628,104  pias- 
tres 7  1/4  rtoux. 

n  ne  sera  pas  sans  int^r^t  de  comparer  ce  budget  du 
g^n^ral  Rosas  avec  le  premier  budget  de  M.  Rivadavia  '. 
Celui-ci  embrasse  les  d^penses  et  les  revenus  de  la  r^pu- 
blique  pendant  les  ann^es  1822  et  1823,  ^valu^s  en  pias- 
tres fortes,  seule  monnaie  en  usage  h  cette  6poque. 

Pendant  ces  deux  ann^,  la  d^pense  fut  de  4,601,074 
piastres  4  1/4  r^aux,  soit  2,300,537  piastres  2  1/8  r^aux 
par  an;  la  recette  fut  de  4,581,594  piastres  2  8/4  r^aux, 
ou  de  2,290,797  piastres  1  3/8  r^ux  par  an.  Deficit 
19,480  piastres  1  1/2  r6al  pour  les  deux  anndes,  ou 
9,740  pia3tres  3/4  r^  pour  un  an. 

Fdisant  Qiaintenant  la  reduction  en  francs  des  deux  bud- 
gets, I'un  calculi  en  piastres  fortes  k  raison  de  5  fr.  20  c, 
Tautre  en  papier  sur  le  pied  de  0,33  c.  par  piastre ,  on 
trouv^  les  result  ate  comparatifs  suivants : 

BUDGET  DE  1823.  BUDGET  DE  1847. 

Mpenses.  .  .    11,962,792  fr.  19,573,404  fr. 

ReceUes....    11,912,144  5,165,036 


■.  * 


OeficU.  .  .  .  50,648  fr.  14,406,398  fr. 

<  Voir  pour  ce  budget  de  M.  Riyadavia,  aiasi  quo  pour  le  late 
des  priucipaux  acles  de  I'adminislralion  de  cet  Ijomme  d'£tat,  rim- 
portant  ouvragedeM.  Varaigne,  Esquisses  historiqueSy  politiqueset 
h  Ikienos-'AyuSj  Pfeiris  i82d. 
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Ainsi ,  le  regime  financier  du  g^n^ral  Rosas,  compart 
h  celui  de  M.  Rivadayia,  pr^sente  une  augmentation  de 
7,610,612  fr.  dans  les  d^penses ,  une  diminution  de 
6,747,108  fr.  dans  les  recettes,  et  partant  un  accroisse- 
ment  de  deficit  de  14,357,720  fr. 

n  est  Evident  qu'uii  pareil  regime,  sous  quelque  point 
de  Yue  qu'on  Tenyisage,  ne  peut  conduire  qu'h  la  mine 
iinancidre  du  pays. 


CHAPITRE  IX. 


Arm^e  et  marine. 


L'^tat  militaire  de  la  province  de  Buenos*Ayres  est  envi- 
ronn^  de  grandes  obscurit^s,  et  cela  se  con^oit :  le  gouTer- 
nement  argentin  ayant,  dans  Tdtat  de  crise  oil  il  se  trouve 
actuellement,  un  int£r£t  visible  h  garder  le  secret  de  ses 
forces  et  k  en  exag^rer  le  nombre. 

Get  ^tat  de  crise  d'ailleurs,  combing  avec  le  regime  des 
pouYoirs  extraordinaires,  cr^c  une  foule  de  circonstances 
exceptionnelles  qu'il  est  assez  difficile  de  distinguer  des 
circonstances  normales. 

En  ce  moment,  toute  la  population  de  la  province  peut 
6tre  consid^r^e  comme  £tant  sous  les  armes,  soil  dans  les 
rangs  de  I'arm^e  de  ligne ,  soit  dans  ceux  de  la  milice. 
Tout  sujet  de  la  r^publique  doit  le  service  militaire  h  la 
patrie  depuis  I'&ge  de  quatorze  ans  jusqu'^  celui  de 
8oixante,et  cela  k  la  premiere  requisition.  D'aiUeurs,  Rosas, 
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comme  g^il^i'al  en  chef  de  la  pr^tendue  coiifi§d^ratipn, 
peut  iocorporer  dans  les  troupes  r^l^es  les  contingents 
des  autres  provinces. 

U  est  done  impossible  d'^valuer  exactemeht  le  chiffire 
des  forces  dont  il  peut  disposer.  Suivant  quelques  rensei*^ 
gnementSy  I'armfe  de  ligne  seule  serait  forte  de  85  h 
30,000  hommes.  Suivant  d'autres  donnto,  les  troupes  r6- 
gldes  et  la  milice  ne  d^passeraienl  pas  35  &  .40,000  horn* 
mes.  Cette  demi&re  Evaluation,  bien  que  d^k  fort  Elevte, 
paratt  plus  vraisemblable ;  la  population  de  la  province 
Etant ,  d'aprte  Topinion  la  plus  gto^ralement  re^ue,  de 
200,000  &mes,  ce  qui  donnerait  un  honune  armi  sur  cinq 
persohnes. 

La  milice  se  divise  en  active  et  passive;  en  d'autres 
termes,  en  milice  mobilisable  ou  non  mobilisable.  Mais 
cette  division  est  Evidemment  arlritraire  dans  un  pays  oi!^ 
tout  se  fait  plus  ou  moins  arbiirairemeut. 

EUe  est  organisde  par  bataiUons.  La  viUe  seule  de  Bue* 
nos-Ayres  met  sur  pied  onze  bataillons,  un  pour  cbacune 
de  ses  onze  justices  de  paix.  II  y  en  a  treize  autres  pour 
chacun  des  treize  districts  de  la  campagne. 

Les  difKrents  corps  de  milice  sent  astreints  h  un  jour 
d'ext^cice  par  semaine.  Ce  jour-l&,  tons  les  citoyens  sent 
sous  les  armes,  tous  les  magasins  sent  ferm^,  et  tous  les 
travaux  suspendus  pendant  la  durie  de  Texercice. 

Quant  h  FarmEe  de  ligne,  elle  se  recrute  par  engage- 
ments volontaires  et  par  enrdleoCients  forces;  mais,  en 
r^liti,  les  hommes  sent  le  plus  souvent  arbitrairement 
iDCorporte  :  certains  dStits  entralnetit,  comme  chAtiment, 
Tobligation  du  service  militaire.  Cette  disposition  n'est 
pas  de  nature  it  ennoblir  I'^tat  militaire  et  h  relever  Fes- 

prit  de  Tarmde.  En  somme,  le  mode  de  recrutement  au- 

29 
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jourd'hm  en  ^igueor  n'est  autre  ^de  eeW  de  ia  ptnm. 

Par  use  cons^quenoe  du  mdme  systtne  d'ariiHnJFe,  la 
dur^e  du  scrrice  est  en  fait  illimit^e,  le  gouTernemeBt 
i§tant  antoris^,  ea  verta  de  ses  pauvoirs  extiMrdinairefe,  h 
reienir  les  homines  sous  les  drapeam  ta^t  qoi'A  en  a 
besoin.  Et  il  use  largement  de  celte  faoQlt& 

L'inspection  g^n^rale  de  Tarm^e  renipbee  te  miiiiiiUre 
de  la  guerre.  EBe  est  dirigi6e,  sous  Tautoritti  et  nmpul- 
sion  du  gouvemenr  lui-mfime,  par  le  f6ii<nl  don  Augus- 
tin  de  Pinedo,  qui  porte  le  litre  d'inspecteur  et  conMB«n<- 
tiant  gdn^ral  des  arm^  {wspecior  y  comandante  gmtsrol 

Get  officier  g^n^ral  a  sous  lui  un  chef  d'^talninajor  da 
rang  de  ^colonel,  leqael  est  qualifi^  de  preaier  otttier 
{official  fnnyor)  de  Tinspection  g^ndrale;  il  diq[>o«a,  en 
outre,  de  plusieurs  employes. 

Les  bureaux  de  la  guerre  sont  ^tablig  dans  le  fnt  de 
fiaenos-Ayres.  Comme  toutes  les  autres  admintatneitions 
dn  pays,  ils  ne  possMont  d'auire  influence  que  eelle  ^pie 
ieur  Gommunique  la  Tcriont^  du  g£n^ral  Rosas. 

L'^tat-major  g^n^ral  de  I'armte  ae  compose  de  deox 
dasses  d'officiers  g6n^raux  :  les  uns,  qual^fe  Itttfrale- 
ment  de  colonels  majors  {a&roTieks  mayores)^  r^paodent  ii 
nos  g^n^raux  de  brigade ;  lee  autres  portent  le  litre  anden 
de  brigadiers  (brigadiere^)^  et  reprdseatCTit  aos  gteteiux 
de  division. 

n  n'y  a  que  trois  briga^tters  dabs  toale  rarmte  de 
Buenos-Ayres  :  )e  g^ndral  ftoeaa,  le  gitotirai  Ak ear,  ac- 
tuellement  ministre  de  la  p^ubiique  k  Washisgieo,  et 
enfin  le  gdndral  Soler. 

Les  autres  grades  aont  ceuR  de  : 
Colonel  {coronel^y 
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lieutenant-coloBel  (comandanU)^ 

Chef  de  bataiUon  {sorgento  mayw)^ 

Capitaine  (capitan)^ 

Lieutenant  (tenienie)^ 

Sous-lieutenant  ou  enseigne  (tub  teniente  «  al/erez). 

L'avaBoement  est  oompl^tement  arbitraire,  Rosas  ayant, 
comme  g^n^ral  en  chef»  et  en  Tertu  de  ses  pouvoirs  ex- 
traordioaires,  une  autorit^  discr^ionnaire  et  absolue  sur 
rarm^. 

Quant  aux  sous-ofOcters,  les  Argentios  ue  connaissent 
que  des  sergents  (sargentos)  et  des  caporaux  (caJbot). 

Les  mdmes  d^nooiinations  sont  usit^s  pour  la  cavalerie 
et  Finfanterie. 

Ken  que  le  budget  de  la  guerre  soit  relativement 
toorme^  et  qn'il  absorbe  &  lui  seul  presque  toutes  les  res«- 
sources  de  la  rdpublique,  Tarro^  argentine  est  une  des 
plus  mal  pay^s  du  monde.  Un  brigadier  ne  re^oit  que 
600  piastres  papier  par  mois,  un  colonel  major  300,  et 
ainsi  des  autres;  ce  qui,  pour  le  grade  le  plus  ^levi,  ne 
4onne  rtellement  qu'un  traitement  de  2,000  francs. 

Telle  est  la  misdre  des  officiers,  que,  parmi  ceux  qui 
sont  en  dispcMiibiliti,  beaucoup  ne  peuvent  se  presenter, 
faute  d'uniforme,  aux  c^r^monies  publiques,  auxquelles  le 
d<k;ret  du  29  juillet  1835  leur  present  cependant  d'assistcr. 

On  a  vu  it  I'article  finances  que  Tbabillement  du  soldat 
reste  des  anndes  entiires  sans  ^tre  suffisamment  renou- 
vel^;  il  en  est  de  mfime  du  materiel.  Aussi  toutes  ces 
Iroupes  sontielles,  en  gdn^ral,  mal  i^fitues  et  mal  armtes. 

Qaelques  corps  cependant  font  exception  et  ont  une  ap- 

parence  plus  respectable,  ceux-li  surtout  qui  se  trouvent 

au  Gerrito  avec  le  giniral  Oribe. 

La  discipline  est  plus  que  s6v^e;  les  moindres  d^lits 

29. 
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sont  rigoureusement  punis;  mais  sur  1e  thMtre  de  la 
guerre,  la  tolerance  des  chefs  n'a  que  trop  souyent  au* 
toris^  la  licence  du  soldat. 

Nous  n^avons  pu  nous  procurer  le  chiffre  exact  de  la 
force  de  Tarm^e  de  Buenos- Ayres,  en  bataillons  et  en  esca- 
drons.  n  en  est  de  cela  comme  de  sa  force  num^rique,  que 
le  gouYernement  cache  soigneusement. 

II  est  h  remarquer,  au  surplus,  que  les  Arg«utins  se 
seryent  indiff^remment  des  mots  de  rigiment,  de  bataillon, 
et  A'escadron  pour  la  cavalerie  et  pour  Tinfanterie,  et  qu'ils 
les  emploient  comme  synonymes.  Le  terroe  de  dwtnon 
paralt  toutefois  plus  spteialement  affects  k  d^igner  les 
corps  de  cavalerie. 

L'unit^  pour  chaque  arme  est  la  compagnie  (campania). 
Celle^i  est  forte  de  100  h  120  hommes,  et  compte  cinq 
officiers,  un  capitaine,  deux  lieutenants  et  deux  enseignes. 

Chaque  bataillon  d'infanterie  se  compose  de  six  com- 
pagnies,  ce  qui  porte  la  force  moyenne  des  bataillons  k 
600  hommes ;  mais  its  sont  rarement  complets. 

La  cavalerie  se  compose  de  dragons,  hussards  et  lan- 
ders. II  y  a  aussi  un  corps  de  cuirassiers. 

Le  regiment  ou  division  de  cavalerie  se  subdivise  en 
quatre  et  m£me  six  compagnies,  ce  qui  donne  une  force 
moyenne  de  400  hommes  pour  chaque  division. 

Les  difKrents  corps  des  deux  armes  se  distinguent  par 
des  noms  qui  leur  sont  propres,  ou  par  des  num^ros,  ou 
m6me  par  les  noms  de  leurs  chefs  respectifs. 

D'apr&s  nos  informations ,  Tinfanterie  compterait  vingt 
et  un  bataillons,  dont  un  de  grenadiers  (garde  argentine), 
un  de  n^gres  {del  restaurado9%  un  de  la  marine  et  un  de 
serenos  :  elle  devrait  presenter  un  effectif  de  12,600  hom- 
mes, h  600  hommes  par  bataillon. 
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II 7  a  en  outre  un  corps  et  une  oompagnie  isoUe  de  la 
gamison  de  Martin-Garcia. 

La  cavalerie  se  composerait  de  quinze  regiments  ou  di- 
Yisions,  lairciers  pour  la  plupart.  n  y  a  une  division  de 
cuirassiers  (escolia  liberiad),  un  regiment  de  dragons  du 
fort  Federacion,  et  un  de  hussards,  dit  d^Areco. 

La  force  totale  de  la  cayalerie  monterail  k  6,000  hom- 
mesy  k  400  homines  par  regiment. 

n  7  a  en  outre  une  compagnie  de  cavalerie  de  la  garde 
du  gouvemeur  {escolia  de  Su  Eicelenda)  et  un  certain 
nombre  d'Indiens  auxiliaires  qui  combattent  par  tribus 
sous  les  prdres  de  leurs  caciques.  On  en  compte  4  ou  800 
au  camp  de  Santos-Lugares,  situ^  k  trois  lieues  de  la  capi- 
tale. 

U  n'y  a  pas  de  corps  d'artillerie  proprement  dit.  Une 
batterie  de  quatre  bouches  k  feu,  dont  deux  de  six  et  deux 
de  huit,  est  afTect^e  au  service  de  chaque  bataillon.  Chaque 
piftce  est  servie  par  sept  bommes;  hors  de  Ut,  il  n'existe 
qu'une  compagnie  d'artillerie  volante. 

II  n'y  a  pas  non  plus  de  corps  du  ginie.  Tons  les  tra- 
vaux  attribu^s  k  cette  arme  sont  effectu6s,  sous  la  direc- 
tion d'offlciers  pris  dans  Tarm^e,  par  les  vagabonds  ou 
d^linquants  employ^  aux  travaux  publics  en  vertu  des  lois 
de  la  province. 

Si  maintenant  on  ricapitule  Teflectif  giin^ral  de  Tarm^e 
de  Buenos-Ayres,  on  aura  les  r^sultats  suivants : 

Infanterie.    .   . 12,600 

Cavalerie 6,000 

Total 18,600 

II  faut  ajouter  k  ce  chiffre  celui  des  corps  bors  cadre, 
qu'on  ne  pent  gudre  ^valuer  k  moins  de  3,000  bommes, 
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ce  qui  porferait  en  tout  h  91,600  hemmes  h  force  des 
troupes  r^guli^res  dont  dispose  Rosas. 

Or  a  Yu  que  la  milice,  tant  actiTe  que  passive,  de  la  tAIo 
et  de  la  eampagne  forme  ^ingt'-quatrc  bataillons,  soit 
i4,400  hommes,  h  600  hommes  par  bataillon.  On  peat 
done  dvaluer^  36,000  le  nombre  d'bommes  que  le  gouver- 
nemenl  deBuenos^Ayres  tient  actuellement  sous  les  armes, 
soit  dans  les  rangs  de  la  milice,  soit  dhns  eeux  de  la  figne. 
Ge  cbiffre  est  ^videmment  le  plus  €le^6  quMl  soit  raison- 
nablement  possible  d'admettre. 

L'arm^e  de  ligne  est  r^partie  en  sept  divisions,  qui  por* 
tent  la  denomination  pompeuse  d'arm^es,  ee  sent : 

1^  L'eu'm^  de  la  capitate ; 

V  Celle  de  Santos-Lugares ; 

Toutes  deux  sont  aux  ordres  du  general  don  Angustin 
de  Pinedo. 

3^  L'armee  du  Nord,  que  commande  le  g^n^ral  Mancilla, 
beau*-frfei*e  du  gouTemeur ; 

4®  Celle  du  Sud,  aux  ordres  de  don  Prudencio  Rosas, 
son  frftre. 

8*  Celle  du  centre,  command^  par  le  g6n6ral  Angel 
Pacbeca,  dont  le  quartier-g^niral  est  k  Lujan. 

9*  L'arm^e  de  la  frontidre ,  ^galement  aux  ordres  du 
general  Pacbeco ; 

7^  Le  corps  auxiliaire  de  la  Bande  orientale,  h  la  dispo- 
sition du  general  Oribe. 

La  r^publique  poss&de  un  certain  nombre  de  points  for- 
tifies ;  ce  sont  des  redoutes ,  des  camps  retrancb^s  ou  des 
forts  en  terre.  Bs  forment  un  r^seau  non  interrompu  qui 
couTre  le  territoire  de  la  province  au  nord ,  h  Touest  et  au 
sud,  et  le  protege  contre  les  Indiens  sauvages.  A  Fest,  la 
Plata  forme  une  barri^e  naturelle ,  et  les  bas-  fonds  qai 
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s'^tendent  le  long  des  c6tes  en  rendent  Tapprocbe  diffi- 
cile. Des  batteries  sont  stabiles  smr  les  points  de  d^bar* 
quement* 

La  capitale  n'est  nullement  fortifi^e;  le  irieux  fori  qu'elle 
possMe  est  en  maurais  £tat.  La  passe  nord  de  la  pelite 
rade  est  difendue  par  neuf  pidces ,  dites'  de  la  eomtnan^ 
dance,  line  autre  batterie  d^iid  la  paase  sud  el  le  petit 
port  de  la  Boca*dd-*Riaehuelo,  D  n'existe  pas  d'autres  aur 
wages  autour  de  Buenos- Ayres.  A  trois  lieues  nord-ouest 
de  la  capitale  se  trouve  le  camp  retranch^  de  Santos-Lu- 
gares ,  prot^g^  par  un  blockhaus. 

Les  autres  points  fortifies  du  territoire  de  la  r^publique 
dans  rint^rieur  sont,  en  allant  du  nord  au  sud,  les  forts  : 

1®  de  Lujan; 
T  d*Areco; 
S^'duSSMai; 
4®  Independencia ; 

8®  Federacion;  , 

6"  Argenlino; 
V  del  Carmen; 
«"  del  Azul; 
9"*  de  Bahia-Blanca ; 
10®  de  Patagones. 

Les  deux  demiers  sur  la  cdte  de  Patagonie. 

Les  quereUesext^rieures  de  la  ripublique  ont  port^  deax 
fois  un  coup  ftmeste  k  sa  marine  :  to  premi&re  fois  em 
1839,  la  seeottde  en  1848. 

L'escadre  argentine  ae  diriaait  akors  en  deux  eseadriUes, 
dilas  du  Farana  et  de  TOruguay,  el  se  oomposait  daa  na- 
rifas  niiranls : 

Le  28  Mai  (corvette); 


,      ■  -  -ir 
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Le  Sati'Martin  (brick); 
Le  Procida  (brick); 
La  Fama  (goSlette); 
La  Palmar  (goSlette) ; 

Et  de  quelques  autres  b&liments  l^rs. 

Q  ne  restait  plus,  en  1847,  ^  la  r^publique  qu'une  ca- 
iionni&re  d^labr^e,  ^hou^e  dans  le  Parana,  et  son  amiral, 
Yinvincible  g^n^ral  Brown ,  comme  Ic  qualiflent  les  pubii* 
cations  du  gouvemement  de  Bueno8*Ayres. 


CHAPITRE  X, 

Portrait  da  g^ndral  Rous.  —  Goncliulon. 

Ge  tableau  de  radministration  de  la  province  de  Buenos- 
Ayres  ne  serait  pas  complet  si  nous  ne  reyenions  ici  sur  le 
caract^re  du  g^n^ral  Rosas ;  car,  reyfitu  de  pouvoirs  dic- 
tatoriaux,  dou6  d'une  intelligence  transcendante  parmi 
les  siens,  et  remarquable  partout  ailleurs,  ce  cher  resume 
en  lui  seul  tout  le  gouyemement,  et  Tinfluence  de  son 
caract&re,  de  ses  principes,  de  ses  id^es,  se  retrouye  en  tout 
et  partout. 

En  r^unissaiit  ici  les  traits  ^pars  du  portrait  politique 
du  g^n^ral  Rosas ,  nous  tomberons  sans  doute  dans  qud- 
ques  repetitions  in6yitables,  car  elles  sont  n^cessaires  & 
son  ensemble ;  le  lectaur  les  excusera  par  ce  motif. 

Done  d'une  yolonte  rifiechie  et  persistante ,  don  Juan 
Manuel  est  essentiellement  un  homme  de  gouyemement 
absolu. 


L&G^NI^RAL  ROSAS.  457 

Quoique  la  force,  c'est-&-dire  le  principe  des  gens  qui 
n'ont  pas  de  principes,  soil  la  base  de  son  gouvernement,  et 
qu'il  consulte  surtout  dans  sa  polilique  les  n^cessit^s  de  sa 
position  personnelle,  il  se  plait  beaiicoup  h  passer  pour  un 
bomme  de  completion  raisonn^es.  n  afiiche  une  grande 
horreur  pour  les  soci^tds  secretes,  les  loges  {Iqjias)  comme 
il  les  appelle,  quoique  la  mazorca  qu'il  a  fondde,  ne  filt  autre 
cbose  qu'une  soci^tji  secrete,  rendue  publique  par  ses  ex* 
c&s.  II  s'indigne  qu'on  puisse  lui  supposer  la  moindre  affi- 
nity a\ec  les  revolution naires  ennemis  de  Fordre  social ; 
et,  comme  bomme  d'etat,  il  affecte  dans  ses  maximes  une 
grande  aust^rit^  qui  n'existe  pas  dans  ses  moeurs  privtes. 
c  Je  saiSy  dit-il  dans  ses  entretiens,  que  I'exemple  doit 
c  partir  d'en  baut  pour  les  peuples.  » 

II  a  justifie,  ]usqu'&  un  certain  point,  ses  pretentions  et 
ses  discours ,  en  r^tablissant  Vordre  materiel  dans  le  pays 
et  dans  I'administration,  en  faisant  respecter  les  lois  civiles, 
et  en  entourant  sa  dictature  des  formes  constitutionnclles 
eo  Yigueur  a\ant  lui. 

II  porte  une  grande  activity  et  une  grande  surveillance 
dans  tons  les  details  de  Fadministration ;  travaiile  assidil- 
ment  quinze  h  seize  beures  par  jour  k  I'expedition  des  af- 
faires  publiques,  et  ne  laisse  rien  passer  sans  un  minutieux 
examen.  Aussi,  comme  il  le  dit  lui-mdme,  tout  lepoids  de 
la  responsabilite  gouvemementale  retombe  sur  lui. 

Ainsi : 

1^  Securite  publique ; 

T  Justice  suffisante ; 

3  Ordre  (apparent  du  moins)  dans  les  finances,  voilit 
les  principaux  r^sultats  de  son  gouvernement  h  Tinterieur. 

Mais  h  cdte  de  ces  r^sultats  bonorables,  il  en  est  d'autres 
qui  le  sont  beaucoup  moins,  qui  tiennent  &  la  situation  du 
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g^n^ral  Rosas ,  et  ii  la  nature  de  son  Mueation  et  de  son 
caract&re. 

Port6  an  rang  supreme  par  Tastuce,  le  gtn^ral  Rosas  a 
vn  sa  domination  violemment  attaqu^,  et  11  n'a  su  se  main- 
tenir  que  par  la  force.  Vindicatif  et  imp^rieui  par  Educa- 
tion et  par  temperament ,  il  s'est  pr^cipit^  dans  le  despo- 
tisme,  et  a  fait  h  rint^rieur  bon  marcb£  de  la  liberie  dont 
ii  avait  beaucoup  parlE ,  comroe  ces  hommes  que  d^peint 
Tacite,  qui  la  mettent  en  ayant  pour  renverser  le  pouvoir 
existant,  et  qui,  mailres  de  Tempire ,  s'attaquent  alors  h 
clle^  De  \h,  ces  actes  sanguinakes  qui  r^pandent  autour 
de  iui  une  aurtele  de  terreur. 

De  \h  encore  ces  faveurs  exorbitantes ,  qu'il  est  oUigd 
d'accorder  k  des  hommes  perdus ,  mais  que  leurs  vices , 
leurs  crrmes,  et  ses  Uenfaits  lient  irr^voeablemecit  h  sa  des- 
tin^e,  qui  sont  pr6ts  k  tout  oser  pour  hii,  et  dont  la  pros- 
perity est  une  insulte  h  la  morale  et  h  la  misire  publiques. 

De  Ik  enfln,  le  systime  d'oppression  legale  qu'il  fait  peser 
sur  tons  ses  ennemis,  et,  il  faut  bien  le  dire,  sur  la  partie 
la  plus  polie,  la  plus  dclairee  de  la  nation. 

Homme  de  la  campagne,  Rosas  a  £te  en  effet  le  chef  de 
la  reaction  des  hommes  de  la  campagne  contre  Tinfluence 
pr^dominante  de  la  ville. 

Imbu  des  pr^jug^s  de  Torgueil  castiUan,  il  d^teste  en 
masse  les  strangers,  dont  les  bras  et  les  capitaux  pour- 
raient  enrichir  son  pays,  et  il  ne  leur  accorde  qu'une  hos- 
pitality avare. 

Agriculteur  de  naissance,  par  Education  et  par  goAt,  il 
ne  fait  que  pen  de  cas  de  Tindustrie.  Cette  predilection  lul  a 

^  Ul  imperiam  evertant,  liberlatem  pneferunt;  si  perverterini,  11- 
berlatem  ipsam  aggredientur.  {Awnd.  IVI,  tt) 
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inspire  quelques  bonnes  mesures;  il  pr6che  d^excmple 
dans  ses  propri^t^s  qui  sont  parfaitement  adminisbr^es  et 
cttltiv^es.  II  a  encourage  la  culture  des  c^riales,  ei  celle-ci 
s'est  am^lior^e  sous  I'empire  du  droit  d 'importation  tr5s 
^ley^  dont  il  a  frapp^  les  bl6s  que  Buenos^Ayres  deman- 
dait  auparaTant  k  TAm^rique  du  Nord.  Sous  d'autres  rap- 
ports, il  a  d^pass^  le  but. 

Nourri  dans  les  maximes  eiclusiyes  du  droit  colonial 
espagnol,  il  ne  comprend  et  n'admet  le  u^oce  qu'entour^ 
de  tarifs  prohibitifs  et  de  rigneurs  douani&res. 

De  \h,  stagnation  dans  le  commerce  et  Tindustrie,  n^* 
gligence  complete  des  objets  d'utilit^  mat^rielle. 

Par  contre ,  le  g^n^ral  Rosas  est  fortement  pr6occup^ 
des  moyens  par  lesquels  un  gouvernement  pent  agir  sur 
le  moral  des  peuples. 

C'est  ainsi  qu'il  attache  une  grande  importance  aux  ma^ 
ti&res  relatives  h  Tinstruction  publique ;  car  pour  Ini  Tins* 
truction  publique  et  la  religion  sont  des  moyens  d'in- 
fluence  politique. 

G'est  par  le  m6me  motif  qu'il  intervient  activement  dans 
lapresse  p^riodique.  n  soudoie  des  joumaux  en  France, 
en  Angleterre,  en  Portugal,  au  Brdsil,  aux  £tats-Unis,  et 
dirige  imm^diatement  lui-m£me  ses  joumaux  de  Buenos- 
Ayres,  la  Gazette  mercantile^  I'Archwo  americano  et  le 
British  Packet. 

Chacun  des  articles  que  publient  ces  demi&res  feuilles 
est  fcrit  ou  dict£,  ou  tout  au  moins  revu  et  corrig^  par  le 
g^n^ral  Rosas  lui-m£me;  chacun  d'eux  est  congu,  soit  en 
Tue  de  TEurope,  soit  en  vue  de  TAm^rique,  a  un  but 
pr^is,  et  doit  produire  un  effet  d^termind. 

La  Gaxetie  mercantile,  plus  sp^cialement  destin^e  h 
rint^rieur  de  la  confederation,  reproduit  quotidienne* 
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inent  la  mime  pol^mique ;  le  g^n^ral  Rosas  vent  qa'il  en 
soil  ainsi :  €  Les  communications  sont  si  difficiles,  dit-il» 
€  que  sur  trente  num^ros,  vingt-neuf  peuvent  se  perdre ;  ii 
c  faut  done  que  le  Irenti^me  apprenne  h  ses  lecteurs  ce 
c  que  les  ^ingt-neuf  autres  lui  auraient  appris.  > 

L'Archivo  Americano^  revue  r^dig^  en  trois  langues 
(espagnol,  anglais  et  fran^^is),  par  don  Pedro  de  Angelis, 
s'adresse  h  TEurope  en  g^n^ral.  Le  British  Packet,  jour- 
nal £crit  en  anglais,  comme  son  titre  Tindique,  sert  d'or- 
gane  au  gouyemement  argentin ,  vis-^k-vis  du  commerce 
britannique. 

Si  don  Juan  Manuel  comprend  parfaitement  Taction  de 
la  presse,  il  n'a  pas  moins  bien  compris  la  puissance  de  la 
discipline  militaire.  II  s'occupe  ayec  un  soin  tout  particu- 
lier  de  Tarm^e,  dont  il  a  fait  un  de  ses  principaux  appuis, 
et  qu'il  a  port^e  h  un  cbiffre  ruineux  pour  ses  finances  et 
menagant  pour  ses  voisins. 

C'est  que  le  g^n^ral  Rosas  est  anim^  de  pens^es  ambi- 
Ileuses  et  envahissantes.  Dans  son  horizon,  il  a  I'instinct 
des  grandes  choses,  et  il  est  d'ailleurs  trop  sagace  et  trop 
a?is^  pour  ne  pas  comprendre  que  tout  gouvernement,  si 
absolu  qu'il  soit,  a  besoin  de  s'appuyer  en  quelque  point 
sur  Topinion  publique. 

Son  aversion  pour  les  strangers,  son  m^pris  pour  Tin- 
dustrie  et  le  commerce,  sa  predilection  pour  Tagriculture, 
sont  autant  de  traits  qu'il  a  de  communs  avec  la  faction 
qui  Tappuie,  et  sur  lesquels  il  a  su  fonder  son  credit  et  sa 
popularity. 

II  a  et6  plus  loin ;  il  s'est  pos^  comme  le  champion  de 
rind^pendance  am^ricaine,  menac^e,  selon  lui  et  ses 
adherents,  par  Tinvasion  des  populations,  des  moBurs  et 
desid^cs  europ^ennes,  et  par  les  vues  ambitieuses  des 
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gouTernements  de  Tancien  monde.  Et  cette  pens£e,  hardi- 
ment  exprim^c,  a  singuli&rement  rehauss^  sa  r^putation^ 
non-seulement  aiix  yeux  des  siens,  mais  eucore  aux  yeux 
de  tous  les  peuples  transatlantiques,  y  compris  les  Amdri< 
cains  du  Nord.  Aussi  ses  admirateurs  le  saluent-ils  du 
nom  de  grand  Americain. 

Le  g^n^ral  Rosas  nourrit  une  autre  pens^e  dont  i'am* 
bition  est  de  nature  k  flatter  ^galement  Torgueil  de  son 
peuple  :  reconstruire  I'ancienne  vice-royaut^  de  Baenos- 
Ayrcs,  en  r^unissant  dans  un  seul  faisceau  les  provinces 
argentines,  en  soumettant  le  Paraguay  recalcitrant,  et  en 
ressaisissant,  au  moins  indirectemeot,  sur  la  Bande  orien- 
tale  rinfluence  que  le  traits  de  1828  a  fait  disparaitre. 
Tel  est  ^videmment  son  plan. 

Mais  ses  vues  d'agrandissement,  et  surtout  son  syst&me 
amhicain^  Font  pr^cipit^  dans  des  exag^rations  qui  pen- 
vent,  dans  un  temps  donn^,  lui  devenir  fanestes,  et  encore 
plus  h  son  pays.  D^s  h  present,  Taccroissement  d^mesur^ 
d'une  puissance  militaire,  qui  absorbe  Ik  elle  seule 
27,000,000  de  piastres  sur  un  budget  de  31,000,000  en 
recettes,  Ta  conduit  k  un  syst^me  financier  qui  n'est  au- 
tre que  la  banqueroute  organis^e.  Ses  allures  mena^antes 
excitent  &  bon  droit  les  craintes  du  Br^sil,  du  Para- 
guay, et  m6me  de  la  Bolivie.  Enfin,  son  attitude  vis- 
2i-Yi8  de  TEurope,  les  managements  dont  il  a  ^t^  Tobjet,  en 
exag^rant  son  prestige  parmi  les  siens,  ont  rendu  sa  posi- 
tion d'autant  plus  difficile.  Sa  puissance,  en  effet,  est  toute 
d'opinion ;  tout  point  d'arrdt  dans  sa  marche  est  pour  lui 
un  danger;  toute  concession,  tout  pas  retrograde  peutfitre 
le  signal  d'une  decadence  d'autant  plus  rapide  qu'il  s'est 
iXevi  h  une  plus  grande  hauteur. 

Nous  savons  que  les  d^renseurs  du  general  Rosas  nient 
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qu'il  ait  ces  projets,  et  en  cela  ils  lui  font  injure ;  ear  ram* 
bition  de  desseias  aussi  vastes  serait  la  meiUeure  justifica- 
tton  de  ses  actes,  et  T^dat  du  but  oolorerait  les  moyens. 
lis  lui  font  done,  nous  le  r^p^tons/  un  essentiel  desservice, 
en  repi^sentant  comma  un  homme  d^sint^ress^  et  pacific 
que  ce  turbulent  ouvrier  de  plans  audacieux  et  d'inoe&- 
santes  discordes.  Ils  ne  manquent  pas  moins  k  leur  v6rit£, 
lorsqu'ils  disent  et  font  dire  h  quelques  esprite  distingue, 
mais  tromp^s,  que  nous  regrettoDS  de  trouver  h  leur  suite, 
c  que  Ce  gouvernement  est  stable  ^  r^gulier ,  protecteur 
<  pour  r^tranger  conune  pour  Tindigdne  ^  » 

Un  gouvernement  n'est  pas  stable,  lorsqu'il  ne  s'appuie 
que  sur  le  prestige  dont  il  a  su  s'environner ;  lorsquHl 
lient  k  la  presence,  k  la  vie,  k  la  sant<3  d'un  seul  homme, 
et  que  cet  homme,  uniquemeut  pr^occup^  du  present,  n'a 
rien  fond^  pour  I'avenir. 

Un  gouvernement  n'est  pas  r^gulier  par  cela  seul  qu'il 
affecte  la  r^gularit^  dans  ses  formes;  il  n'est  pas  r^gulier, 
lorsqu'il  a  la  dictature  pour  base  et  pour  essence,  car  la 
diclature  est  I'absence  de  toute  r6gle. 

A  tons  ces  points  de  vue,  le  gouvernement  du  g^n^ral 
Rosas  n'est  done  ni  stable  ni  r^gulier. 

11  n*est  pas  davantage  protecteur  pour  I'^tranger  comme 
pour  I'indig&ne ;  car  I'indig^ne  comme  I'^tranger  n'a  pas 
d'autre  garantie  de  son  existence  que  la  volonUi  du  g^ 
ii^ral  Rosas ;  or,  cette  volont^  invariable,  mais  invariaUe 
uniquement  dans  le  soin  de  sa  conservation  et  de  sa  gran* 
deur,  se  plie  ^  tons  les  moyens,  ne  se  soumet  point  aux 
regies  du  juste  et  de  I'injuste ,  et  ne  recule  dhs  lors  ni 
devant  aucune  violence,  ni  devant  aucune  hypocrisie. 

*  Rapporl  de  M.  de  Mareuil,  du  14  jaillet  1848. 
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II  Mt  iHCOBtestaUe  que  le  g^n^ral  Rosas  a  pour  lui  la 
dur^e ;  que  Ih  oil  tant  d'aulres  out  ^choui,  il  a  su  se  main- 
46Qir  par  tous  les  ressorte  de  la  palittque ;  qu'ii  a  assure 
la  perp^tuil^  \iag^re  de  son  pouYoir  en  ne  laissant  rien  i 
mettre  k  sa  place.  Mais  il  est  noa  moins  certain  que  sa 
taiort  laissera  son  pays  sans  coounerce,  sans  Industrie,  i 
bottl  de  ressourees  fineaicitees,  et  d^uandis^  far  le  de^o* 
tisme  quMl  lui  a  inflig^. 

Tel  est  rhomme  qui  tient  dans  sa  main  les  destiu^  de 
i'Am^rique  du  Sud,  pour  peu  que  la  Friuice  les  lui  laisse 
prendre ;  telles  aont  ses  Yues ;  tel  est  son  goufernement. 

Nous  avons  rempli  jusqu'au  bout  la  tAcbe  que  nous 
Aous  ^tions  impos6e  en  fiiisant  connaltre,  autant  qu'il  est 
en  nouSy  les  r^publiques  de  la  Plata,  leurs  antdc^deots, 
leur  constitution,  leur  faistoire,  dans  les  rapports  qu'elles 
ont  ayec  la  France.  Nous  avons  BfipoTl&  dans  ce  travail 
loute  Fexaclitude,  toule  Fimpartialit^  dont  nous  sojumes 
X)apabte.  Nous  n'at ons  peut-6tre  pas  dit  tout  oe  qu'il  6tait 
l^oBSible  de  dire;  mais  naus  avons  la  conscience  de  n'avoir 
omis  aucun  fait  essentiel.  Nous  avons  cberchi6  k  Mre  vrai 
BYant  tout. 

Nous  avons  eu  occasion  d'appr^er  la  conduite  d'hom* 
mes  publics  que  nous  avons  eu  Tbonneur  d'approcher 
quelquerois;  la  liberty  avec  laquelle  nous  avons  parl6  de 
leurs  actes  leur  sera  la  meilleure  preuve  du  respect  que 
nous  portons  h  leur  caract&re. 

Peut-dtre,  si  nous  n'avions  consults  que  Tint^rfit  de 
notre  position  personnelle,  aurions-nous  mieux  fait  de 
garder  le  silence ;  mais,  dans  les  temps  oil  nous  sommes, 
nous  croyous  que  le  premier  devoir  de  tout  bon  citoyen  est 
de  dire  ce  qu'il  croit  utile  h  son  pays.  Et,  h  cet  ^gard, 
nous  ne  regretterons  pas  notre  travail,  si  les  details  et  les 
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fails  qu'il  renferme  peuvent  contribuer  h  prouder  combicn 
il  importe  h  la  France : 

D'affermir  dans  TAm^rique  du  Sud  son  renom  et  son 
influence  legitime  ^braul^s ; 

De  maintenir  I'ind^pendance  de  Montevideo,  et  par  ce]a 
m^nie  de  conserver  un  d6bouch6  dont  notre  commerce  et 
dont  noire  navigation  ont  un  imp^rieux  besdin ,  et  oj^  iis 
ne  demandent  qu*h  prosp^rer ; 

De  soustraire  le  Br^sil  aux  danger^  dont  le  menacerait 
le  voisinage  de  la  conf^^ration  argentine,  si  TEtat  orien- 
tal venait  h  disparattre,  et  de  garantir  ainsi  Texistence  de 
notre  principal  march^  dans  TAm^rique  m^ridionale ; 

De  tenir  onvert  enfin,  non  seulement  k  notre  commerce 
ct  h  notre  marine  marchande,  mais  encore  h  P^migration 
des  classes  souflrantes,  un  pays  oil  elles  puissent  acqu^rir 
plus  facilement  les  conditions  d'aisance  auxquelles  elles 
aspirent ;  en  ro^me  temps  qu'elles  renou  velleront  ou  accroi- 
tront  par  la  France,  et  au  profit  de  la  France,  de  TEu- 
rope,  et  de  TAm^rique  enti^re,  laprosp6rit6  de  ces  riches 
contr^es ,  qui  ont  6i€  autrefois ,  aux  mains  de  FEspagne  et 
du  Portugal ,  un  si  puissant  instrument  de  grandeur,  et 
qui,  devenues  ind^pendantes,  sont  appel^es  dans  la  post6- 
rit^,  h  prendre  rang  parmi  les  empires. 


FIN. 
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appartient  done  au  g^n^ral  Roeas.  Pour  tire  admw  h  ester 
devant  lui ,  il  faut  jx)nsigner  pr^alablement  une  amende 
qui  reste  au  tr^sor  si  le  demandeur,  sucoombe.  Gette 
amende  est  de  i,000  piastres  (380  fr.)  pour  les  causes  de 
la  valeur  de  8,000  piastres  (2,700  fr.);  de  4,500  piastres 
(500  fr.),  si  la  yaleur  est  ind^termin^e ;  et  de  S,000  piastres 
(660  fr.),  si  elle  est  de  8,000  piastres  et  au-dessus. 

Ce  tribunal  est  compost  de  cinq  juges  titulaires  ijueces 
natos)^  et  d'autant  de  suppliants,  devant  toujours  £tre  aa 
complet  de  dnq  membres  siSgeants  dans  chaque  affaipe. 
Si  la  cause  portte  devant  le  tribunal  des.  nullity  a  iit  d^* 
cid^e  identiquement  par  les  trois  degrSs  de  juridiction , 
il  faut,  pour  qu'il  y  ait  infirmation,  une  fflajorit£  4e 
quatre  Yoix  centre  une;  autrement  la  simple  majority 
sufflt. 

Ind^pendamment  de  ces  diverses  magistratures,  il-existe 
un  aYocat  des  mineurs  {defensor  de  menores)^  lequel  estle 
tuteur  n6  des  mineurs  dont  les  parents  sont  46c6d€»  ou 
absents ,  et  preside  aux  diverses  operations  des  tutelles. 
Les  pauvres  ont  aussi  un  d^fenseur  d'ofilce  (defensor  de 
pobres). 

En  matiftre  commerciale  il  n'existe  que  deux  degr6s 
de  juridiction  :  le  tribunal  de  commerce  {consvlado)^  com* 
pos6  de  juges  £lus  par  les  notables  commer^ants ,  et  la 
camara  en  appel. 

Quant  aux  lois  appliqu^es  par  ces  divers  tribanaux  en 
mati&re  civile  et  criminelle,  ce  sont  les  anciennes  lots 
espagnoles  dans  Tordre  suivant : 

1^  La  recopilacion  de  India,  collection  des  ordonnances 
sp^ciales  aux  colonies ; 

2"  La  ley  de  partida; 

8*  La  recopilacion  nueva. 
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A  cette  legislation  il  faul  ajouter  Ics  lois  locales  renducs 
en  assez  petit  nombre  depuis  1810. 

L'ordonnancc  maritime  de  Bilbao  conslifue  la  r^le  en 
matiire  commerciale ;  en  ens  d'insuftisance  de  ses  dispo- 
sitions, on  y  suppl^e  parToie  de  doctrine,  an  moycn  de 
la  jurisprudence  du  consulat  de  Buenos-Ayres  et  du  code 
de  commerce  fran^ais. 

I  Enfin ,  le  code  Napoleon  et  les  juriaconsultea  fran?ais 
sont  cil^g  comme  autorit^s  h  Vigai  des  juriconsullcs  cspa- 
gnols,  en  tant  qu'ils  s'accordent  avec  le  droit  remain; 
double  tiommage  rendu  h  la  sagesse  des  lois  anciennes  et 
ik  la  clartd  des  nitres. 

Le  principe  de  I'inamoTibililg  avail  616  adopts  pour  les 
juges  orgentins;  mais  I'inamovibiliti  est  la  m6re  de  I'in- 
d^pendance  judiciaire,  et  cette  ind^pendance  ne  fait  pas 
le  compte  des  passions  politiques.  Aussi,  au  milieu  des 
commotions  de  toute  esp^  qu'a  ^prouvSes  la  province  de 
Buenos-Ayres,  et  sous  I'empire  du  despotisme  r^publicain 
qui  pise  sur  elle,  ce  grand  principe  a  616  mis  de  cdt6,  que 
lout  juge  ne  doit  £tre  destitu6  que  poiir  forfaiture.  La  ma- 
gistralure  argentine  est  devenue  de  fail  amovible,  et  sou- 
mise  aux  Tolont^s  d'un  pouvoir  absolu. 

Dans  la  pratique,  la  justice  est  lente  el  compliquic, 
mais  c'esl  encoi#plus  la  faute  des  institutions  que  celle  des 
hommes ;  assez  exacte  dans  le  cours  ordinaire  des  choses, 
on  I'accuse  de  parlialil^  toutes  les  fois  que  la  polKique 
on  rinl6r6t  prii^  des  partisans  du  gouvernement  est  en 
jeu. 

Telle  est,  au  surplus,  la  terrcur  qu'inspirent  la  s6r6rit6 
bien  connue  du  g6n6ral  Rosas  et  la  yigilance  de  sa  police, 
que  les  crimes  contre  les  personnes  et  mfime  contre  les 
propri6f£s  sont  inflnimenl  rates.  Ainsi,  on  n'a  compt6  que 
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(rois  condamnations  k  mort  pour  meurtre  dans  tout  le 
cours  de  Tann^e  1846. 

Quant  aux  d^lits  politiques,  lis  6chappent  le  plus  sou- 
vent  k  la  justice  ordinaire;  pour  ce  genre  d'attentats  le  g^ 
n^ral  Rosas  emploie  une  justice  occulte  plus  prompte  et 
plus  redoutable,  et  les  serenos,  qui  veillent  k  la  siiret6  de 
sa  capitale ,  savent  au  besoin  lui  rendre  bon  compte ,  au 
milieu  des  ombres  de  la  nuit,  de  ceux  de  ses  ennemis 
qu'une  prompte  fuite  et  un  exil  volontaire  n'ont  pas  sous- 
traits  k  leurs  poignards. 

L'administration  de  la  police  joue  un  grand  r61e  sous  le 
gouvernement  du  g6n6ral  Rosas,  et  il  faut  leur  donner  k 
tons  deux  cette  louange,  qu'elle  remplit  admirablement  son 
devoir.  La  s^urit^  la  plus  grande  r&gne  dans  la  ville  et 
dans  la  campagne ,  et  le  plus  l^ger  d^sordre  est  aussitdt 
reprim^. 

Le  d^partement  de  police  (depariamiento  general  depo- 
lida)  a  il  sa  t^te  un  cbef  qui  connatt  de  tons  les  d^Iits  de 
simple  police,  et  qui  a  pour  auxiliaires  les  juges  de  paix  et 
les  alcades. 

Ce  magistrat  dispose  en  outre  d'une  force  arm^e  con- 
siderable, compos^e  d'un  corps  de  celadores^  esp^  de 
gendarmerie  k  cheval,  et  d'un  bataillon  de  gardes  de  nuit 
[serenos).  % 

Les  celadores  ont  ^t^  de  tout  temps  recrut^s  et  soldte 
par  le  gouvernement ;  mais ,  dans  le  principe ,  les  serenot 
etaient  choisis  et  pay^s  par  la  municipality  {ayuntamienio)^ 
au  moyen  d'une  contribution  f rappee  sur  lespropri^taires. 
Aujourd'hui,  ils  continuent  k  £tre  entretenus  de  la  m6me 
mani^re,  mais  ils  sont  nomm^s  par  le  gouvernement  qui 
les  a  pris  parmi  ses  partisans  les  plus  ardents. 

Le  corps  des  serenos  ne  compte  pas  moins  de  600  horn- 
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mes  militairement  organist  et  ay  ant  tous  un  air  martial, 
n  a  rendu  et  rend  des  services  incontestables  k  la  chose 
publique  en  g^n^ral,  et  au  g^n^ral  Rosas  en  particuUer,  et 
repr^senie  assez  bien  tout  h  la  fois  des  gardes  municijmiLX 
et  des  pretoriens. 

Les  r^l^ments  de  police  sont  fort  s^y^res  &  Buenos-Ayres 
et  y  sont  observes  avec  beaucoup  d'exactitude :  k  cet  £gard, 
la  legislation  introduite  par  Rivadavia,  et  dont  il  a  ^t^  fait 
mention  au  chapitre  VI  de  notre  second  livre ,  est  encore 
en  pleine  vigueur.  Nous  ne  nous  y  arrdterons  pas  davan- 
tage. 


CHAPITRE  V. 

Travaux  pabllcs^  eciences  et  beaux-arto. 

lies  travaux  publics  constituent  une  des  branches  les 
plus  n^glig^  de  Tadministration  de  rint6rieur. 

lis  etaient  places  sous  la  double  direction  du  d6parte- 
ment  des  architectes  {depariamienio  de  arquitectos)  et  de  la 
commission  centrale  des  routes  ( camisum  central  de  tnas 
publicas), 

Ges  denominations  indiquent  sufflsamment  la  speciality 
de  chacune  de  ces  deux  administrations. 

La  commission  des  routes  ne  remplissant  pas  son  objet 
(message  du  gouyernement  pour  1846)  a  6i6  supprimee,  et 
ses  attributions  out  6i6  d^yolues  au  chef  de  police.  U  est 
permis  de  croire  que  le  d^partement  des  architectes  ne 
repond  pas  mieux  h  son  institution. 
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11  y  a  peu  d^^difices  publics  remarquables  h  Buenos- 
Ayres,  et  tous  sont  dans  le  plus  mauvais  6tal.  La  forieresse 
(el  faerie)  tombe  en  ruine.  La  calh^drale  demeure  ioa- 
t'liev6e.  La  recobay.  longue  suite  de  portiques  en  style  mau- 
resque,  qui  d^core  la  principale  place ,  n'est  pas  mieux 
entreteuue ,  par  suite  de  Fincurie  de  la  ricbe  famille  An- 
chorena  h.  laquelle  elle  appartient.  Enfin,  il  n'existe  encore 
ni  quai,  ni  d^barcad^re. 

Quant  aux  \oies  publiques ,  elles  sont  dans  le  plus  pi- 
toyable  6tat;  la  plupart  des  rues  ne  sont  point  pay  to. 
Hors  de  la  ville,  les  routes  sont  trac^es  par  le  passage  des 
Yoyageurs  et  des  convois  de  marchandises  et  de  bestiaux ; 
c'est  dire  qu'elles  ne  valent  pas  niieux  que  nos  chemins 
de  traverse. 

Ces  f&cheux  resultats  tiennent,  d'une  part,  2i  Tabsence 
de  mat^riaux  convenables ,  et  de  Taulre  &  la  parcimonie 
et  k  la  negligence  du  gouvernement.  La  pierre  est  extrd- 
mement  rare  et  dispendieuse  k  Buenos- Ayres  et  dans  toute 
la  province ;  il  faut  la  faire  venir  des  carriferes  de  Tile  de 
Martin-Garcia. 

II  y  a  une  quinzaine  d'ann^es,  une  route  pavde »  con- 
duisant  de  Bucnos-Ayres  au  bourg  de  Floras ,  fut  con- 
slruite  &  grands  frais.  Cette  route,  dont  le  parcours  estde 
trois  lieues  et  demie,  a  coiltd  :2,000,000  de  piastres  fortes 
(prfes  de  11,000,000  fr.)  el  est  aujourd'hui  presque  im- 
praticabie,  faule  d'entrelien. 

D'un  autre  c6t<5 ,  le  gouvernement,  exclusivement  pr6- 
occupS  de  politique  ext^rieure  et  oblige  de  tenir  sur  pied 
une  force  arm6e  beaucoup  trop  considerable  pour  ses  res- 
sources  financidres,  ne  donne  qu'une  attention  trds  secon- 
daire,  et  ne  pent  accorder  que  des  allocations  {vh%  insuffl- 
santes  aux  travaux  d'utilite  publique. 
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En  douze  ans  de  temps,  toute  raciivit6  de  Tadministra- 
tion  du  g^n^ral  Rosas,  h  cet  ^gard,  a  6i6  borate  h  la  crea- 
tion de  la  route  de  Buenos-Ayres  h  la  Boca  del  Riachuelo, 
petit  port  siiu^  h  trois  quarts  de  lieue  de  la  capitale. 

Depuis  1 846  seulement ,  on  a  jet£  les  fondalions  d'un 
quai;  les  travaux  se  poursuivaient ,  en  1847,  avec  une 
certaine  ardeur  pour  le  pays ,  en  sorte  que  cet  outrage, 
qui  est  de  premiere  utility,  pourrait  £tre  termini  aujour- 
d'hui. 

II  existe  h  Buenos-Ayrcs  une  biblioth^que,  due  dans  le 
principe  h  la  liberality  d'un  moine  et  augmentee  par  les 
soins  de  M.  Rivadavia,  et  un  mus^e  fondd  par  cet  adminis- 
trateur«  Ces  deux  etablissemeuts  dependent  du  ministire 
de  rinterieur. 

La  bibliothdque  ne  manque  pas  d'une  certaine  impor- 
tance par  le  nombre  et  le  choix  des  ouvrages  dont  elle  se 
compose ;  mais  le  gouvernement  ne  prend  aucun  soin  pour 
Taugmenter.  Loin  de  Ih,  sa  negligence  est  cause  qu'une 
assez  grande  quanlite  de  manuscrits  pr^cieux ,  provenant 
des  couvents  supprinies,  ont  6i6  soustrails. 

Quant  au  mus^e,  il  se  compose  d'un  cabinet  d'histoire 
naturelie  dont  les  pieces  pourrissent  faute  dc  soin,  d'une 
collection  de  medailles  enfouics  dans  la  poussidre ,  et  de 
queiques  objets  dont  le  general  Rosas  I'a  enricbi  et  aux- 
quels  il  attribue  une  grande  valeur,  comme  lui  ayant  6\6 
donnas,  ou  comme  se  rattachant  h  Tbistoire  de  son  gouver- 
nement. De  ce  nombre  sont  la  machine  infernale  dont  ses 
amis  pretendent  qu'il  faillit  dire  yictime  en  1841,  etla 
veste  d'uniforme  que  portait  Rivera  h  la  bataille  d'Arroyc- 
Grande. 

Quant  aux  societes  savantes  ou  litieraires,  il  n'en  existe 
point,  et  il  ne  saurait  y  en  avoir  sous  un  gouvernement 
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qui  redoute  toulc  libre  discussion,  et  qui  r^pugne  k  multi- 
plier les  points  de  contact  et  les  communications  avec  Vi- 
tranger. 


CHAPITRE  VI. 

Finances.  —  Papier-monnale. 

Le  syst&me  financier  que  le  g^n^ral  Rosas  a  mis  en  hon- 
neur  Ji  Buenos-Ayres  repose,  d'une  part,  sur  la  circulation 
forcee  d*un  papier  public,  qui  n'oflfre  aucune  des  garan- 
ties  qu'on  exige  ordinairement  de  cette  sorle  de  monnaie, 
et  de  I'autre,  sur  un  mode  de  gestion ,  dont  la  r6gularit£ 
apparente  d^guise,  aux  yeux  du  vulgaire,  le  gouffre  b^ant 
du  deficit  et  de  la  banqueroute ,  et  permet  cependant  au 
gouvernement  de  se  rendre  compte  de  sa  situation. 

Le  g^n^ral  Rosas,  on  ne  saurait  le  nier,  est  un  horame 
d'ordre  et  de  m^thode ;  il  veut  savoir  et  il  sait  en  effet  ce 
qu'il  d^pense  et  pourquoi  il  le  d^pense,  et  s'il  n'administre 
pas  les  finances  publiques  dans  le  sens  le  plus  favorable  a 
rint^rdt  g^ni^ral  et  k  I'avenir  de  son  pays,  son  systdme  sert 
au  moins  ses  int^r^ts  personnels,  dont  il  estpr^occup^  ayant 
tout. 

La  stability  de  ce  systime,  et  parlant  des  fortunes  parli- 
culi&res  aussi  bien  que  de  la  fortune  publique,  est  si  ^troi- 
tement  li^e  a  son  existence  individuelle  et  k  la  dur^e  de  son 
gouternement,  que  tons  ceux  qui  possMent  out  un  int£- 
r£t  direct  et  pressant  k  le  voir  se  maintenir.  La  chute  du 
gdn^ral  Rosas  serait  indubitablement  le  signal  d'nn  bou- 
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leversement  complet  dans  les  fends  publics ;  bouleverse- 
inent  qui  aurait  pour  effet  inevitable  la]banqueroute  dd- 
darte  de  T^lat  et  la  niine  de  ceux  qu^l  a  enrichis. 

Sous  ce  rapport,  la  marche  suiyie  par  don  Juan  Manuel 
dans  son  administration  flnanciire ,  si  deplorable  qu'elle 
soit  au  point  de  vue  ^conomique,  offre  un  des  exemples  les 
plus  remarquables  de  son  habiletd,  ou  pour  mieux  dire,  de 
sa  deiterite  politique. 

Le  gouvemeur  actuel  de  Buenos-Ayres  a ,  en  un  mot , 
sdemment  ^rig^  un  edifice  essentiellement  pr^caire  de  sa 
nature,  mais  qui,  par  cela  mdme,  assure  h  un  certain  point 
sa  propre  stabilite.  Nous  disons  sciemmenty  car  ce  serait 
faire  injure  k  rintelligence  veritablement  tris  remarqua- 
ble  du  general  Rosas,  que  de  supposer  qu'il  n'ait  pas  au 
inoins  entrevu  Tabime  qui  se  trouve  au  bout  de  la  voie 
qu'il  parcourt.  C'est  ce  que  le  plus  simple  examen  des  de- 
tails oil  nous  aliens  entrer  prouvcra  sufflsamment. 
^^'origine  du  papier-monnaie  actuellement  en  circulation 
h  Buenos- Ayres  remonte  h  la  loi  du  28  Janvier  4826,  ren- 
due  sous  la  presidence  de  M.  Rivadavia,  et  qui  crea  la 
banqve  dite  naiionale. 

Cette  banque  emit  pour  plus  de  1K,000,000  de  piastres 
en  biUets  et  pour  400,000  environ  en  cuivre. 

Au  milieu  des  troubles  et  de  la  mauvaise  administration 
de  la  republique,  le  papier  de  la  banque  dechut  rapide- 
ment.  La  piastre  papier  (peso  torriente)^  dans  le  principe, 
repre3entait  une  piastre  forte  ou  paiagon^  c'est-&-dire 
8  fr.  20  c.  de  notre  monnaie.  En  1835,  il  fallait  7  1/2  pias- 
tres papier  pour  faire  une  piastre  forte ;  en  d'aulres  ter- 
mes,  la  piastre  papier  ne  valait  plus  que  0,70  c.  Cette  de- 
preciation devint  encore  plus  considerable,  lorsquc,  vers 

ta  fin  de  1837,  le  gouvernement  s'empara  de  la  haute  dir 

28 
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rection  de  la  banque ,  et  prit  le  papier  it  aon  eonpta.  A 
rheure  qu'il  est,  la  piastre  papier  ne  vaut  guire  plus  ea 
moyenne  que  0,33  c. 

II  sera  facile  de  juger  de  la  p^ turbatioa  que  In  dtoMieDce 
du  papier-monnaie  a  portte  dans  toutes  les  existences,  dV 
pr&s  ce  qui  a  eu  lieu  pour  les  fonctionnaires  publics.  Leurs 
traitements,  r^gl^  dans  le  principe  en  piastres  fortes*  sont 
pay^s  actuellement  en  billets,  sans  que  le  chiffre  nominal 
en  ait  ^t^  modifii.  II  s'ensuit  que  le  gouvemeur  de  la  pro* 
yince,  dont  le  traitement  annuel  est  de  18,000  piastres,  re- 
cevait  autrefois  plus  de  90,000  fr.,  et  n'en  regoit  pas.  au* 
jourd'hui  plus  de  6,000.  Les  12,000  piastres  du  ministre 
des  affaires  6trang^re3,  au  lieu  de  60,000  fir.  et  au-delji,  en 
reprisentent  h  peine  4,000.  Le  csq[)itaine  actuel  du  port, 
qui  est  un  des  fonctionnaires  les  plus  occup^s  de  r£tat, 
et  qui  est  rev6tu  du  plus  grand  nombre  d'emplois  ( il  cu- 
mule  onze  places),  jouit  d'un  traitement  mensiiel  de 
375  piastres,  h  pen  prhs  125  fr.  L'alcaide  de  la  douaue, 
commandant  en  second  du  corps  des  serenes,  a  500  pias- 
tres par  mois,  un  pen  plus  de  160 fr.,  et  ainsi  des  autres. 
Aussi  tons  les  employes  de  r£tat  volent  it  qui  mieux  mieux. 
Le  g^niral  Rosas  Ic  sait,  et  il  le  souffre,  parce  qu'avant 
tout  il  lui  faul  payer  et  r^compenser  ses  cr^tures,  et  qu'il 
est  d'aulant  plus  assur6  de  leur  d^vouement  qu'ils  se  sont 
plus  compromis  h  son  service. 

II  est  facile  de  comprendre  cette  effroyable  depreciation 
du  papier  public,  si  Ton  songe  que  les  billets  ^mis  par  le 
gouTcmement  n'offrent  aucune  bypothfeque,  ne  reposent 
sur  aucune  garautie.  En  France,  les  biens  naliopaux,  no- 
minativement  du  moins,  etaient  affect^s  h  la  garantie  des 
assignats.  II  n'en  est  pas  ainsi  a  Buenos-Ayres ;  le  gouver* 
ncmenl  ne  prend  mftme  pas  Tcngagemeut  de  payer  comp^ 
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kmi  le  montant  de  ses  iHllets.  Ceux-ci  ne  portent  qjae  ces 
mots. 

c  La  provincia  de  Buenoa^Ayres  reconoce  esie  bilhie 
€  par.  (Suit  le  chifFre.)  » 

C'est  bien  Ih  ce  qui  s'appelle  battre  monnaie  sur  du 
pojpier^  daos  toute  I'^tendue  du  mot. 

II  suit  de  \h  que  le-papier-monnaie  n'ayant  pas  d'ajbilre 
garanlie  que  rexistence  du  gouvernement  qui  Ttoet,  est 
soumis  2i  toutes  les  chances  d1nstabilit6  de  celui^ci.  Y^  \^ 
encore  les  variations  6normes  et  subites  que  la  morndrer 
nouTelle  politique  fait  subir  h.  son  cours.  Ce  cours  sa 
r&gle  d'apres  le  change  des  billets  de  banque  en  onces 
d'or  am^ricaines  ou  espagnoles,  dont  la  valeur  intrins^que, 
difligrente  suivant  le  mill6sime,  repr^sente  en  moyenne 
82  fr.  SO  c.  de  notre  monnaie,  et  varie  ii  Buenos-Ayres  entr^ 
250  et  350  piastres  papidr.  Un  agiotage  effr^n^  s'op&re  sur 
ces  valeurs  relatives  dans  des  proportions  souvent  colos-- 
sales.  Les  operations  s'effectuent  ordinaireipent  d'uiie  sie- 
maine  2i  Tautre,  et  pr^sentent  fr^quemment  des  differences 
de  3  ou  400,000  piastres.  L'exemple  suivant  donnera  une 
idee  exacte  de  I'importance  qu'elles  peuvent  acqu^rir  dans 
certaines  circonstances. 

Le  jour  m&me  de  Tarriv^e  de  H.  Walewski,  les  onces, 
qui  la  veille  etaient  &  320  piastres,  tomberent  ^  280.  Ces 
mdraes  onces,  qui  etaient  h  310  piastres  le  jour  oil  les  ne- 
gociations  furent  rompues,  monterent  le  lendemain  jk  430 ; 
difference  du  plushaut  au  plus  has  cours,  ISO  piastres,  en 
deux  mois  de  temps. 

Des  mouvements  analogues  avaient  eu  lieu  lors  de  la 

mission  de  H.  Hood.  Et  c'est  ainsi  que  la  hausse  de  I'ar- 

gaut  etranger  constitue  la  baisse  de  la  monnaie  nationale, 

et  reciproquement.  ^ 

28. 
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Un  autre  effet  du  systdme  en  yigueur  est  ]a  difficult^  des 
transactions.  Le  cours  du  papier-monnaie  £tant  h  la  fois 
force  et  variable^  personne  ne  veut  s'exposer  k  6tre  con- 
traint  de  recevoir  en  payement,  dans  des  circonstanGes 
d^favorables,  une  yaleur  qui  subit  d'un  jour  h  Tautre  des 
fluctuations  souvent  d^sastreuses  pour  celui  qui  en  est  por- 
teur.  U  n'y  a  d&s  lors  de  possible  9vec  s^curit^  que  les 
operations  au  comptant,  parce  qu'elles  permettent  un  paye- 
ment en  onces  d'or,  lesquelles  ont  toujours  une  valeur  in- 
trins^que.  Et  encore  ce  mode  de  transaction  pr6sente-t-il 
de  graces  inconv^nients,  car  les  onces  elles-m^mes  n'^tant 
plus  a  proprement  parler  un  signe  d'iichange,  mais  bien 
une  marchandise,  ^prouvent  des  variations ;  le  cours  n'en 
6tant  point  forc^,  elles  pen  vent  6tre  refuses  h  la  circula- 
tion, et  en  aucun  cas  Fexportation  ne  pent  offrir  de  res- 
source  aux  porteurs ,  car  elle  est  interdite.  D  y  a  plus ; 
Tor  ou  Targent  monnay^,  venant  de  Tdtranger,  ne  peat 
£tre  reexports ,  si  le  propri^taire  n'en  sollicite  Tautorisa- 
tion  dans  les  trois  jours  de  son  arriv^e;  ce  qui  ^qui- 
vaut  h  une  veritable  confiscation  et  nuit  h  un  certain 
point  it  I'introduction  des  capitaux  strangers.  Avec  de  pa- 
reils  principes,  toute  cntreprise  agricole,  commerciale 
ou  autre,   devient  extrdmeroent  difficile  et  cbanceuse. 
De  Ik,  stagnation  complete  dans  toutes  les  branches  de 
la  fortune  publique  ou  priv^e ;  de  1^,  appauvrissement  g^ 
n^ral. 

D'apris  les  comptes  rendus  de  Tadministration  de  la 
banque,  publics  par  ordre  du  gouvernement  argentin,  la 
circulation  du  papier-monnaie  qui,  k  la  fin  de  1837,  ^tait 
de  19,000,000  de  piastres,  s'^Ievait  k  la  fin  de  1846  21 
73,358,810  piastres,  c'est-k-dire  qu'en  neuf  ans  de  temps, 
elie  a  presque  quadruple. 
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II  n'est  pas  hors  de  propos  de  retnarquer  que  pour 
avoir  le  total  des  billets  ^inis  jusqu'fi  la  fin  de  1846,  il 
faut  ^joater  Ji  ce  chifTre  de  73,358,340  piastres  celui  de 
3,605,854  piastres  repr^entanl,  d'aprds  les  tableaux  offi- 
ciels,  le  montant  des  billets  perdus,  ce  qui,  pour  un  peu 
moins  de  Tiogt-uo  ans,  depuis  le  S8  Janvier  1826,  ^poque 
de  la  fondalioD  de  la  banque,  jusqu'au  26  d^cembre  1846, 
donne  une  moyenne  aiinuelle  de  171,000  piastres,  soit 
environ  de  57,000  fr.  au  taux  acluel.  Cette  perte  de  billets, 
due  k  la  oiauvaise  quality  du  papier  avec  lequel  its  sont 
confectionn^,  est  une  veritable  banqueroute  d'autani  faite 
au  public. 

Nous  avons  dijk  fait  remarquer  qu'en  neuf  ans  de 
leinps  ,  sous  Tadministralion  du  g^u^ral  Rosas,  la  circu- 
lation du  papicr-monnaie  avait  prcsque  quadruple.  Cette 
Amission  exag^r^  a  singuliSremeDt  conlribu^  k  sa  depre- 
ciation, el ,  dans  les  derni^res  ann^es ,  elle  a  acquis  des 
dimensions  vraimenl  colossales. 

En  efTet,  par  une  declaration  de  la  fin  de  1843,  la  salle 
des  represenlanls,  renouvelant  des  precedents  deji  con- 
nus ,  Eoit  h  la  disposition  du  general  Rosas ,  pour  le  temps 
de  la  lulte  acluelle  enlre  la  republique  et  les  puissances 
de  France  et  d'Angteterre,  la  vie,  les  biena  et  jutqu'd,  la 
rtputation  (fama)  de  tons  les  citoyeus.  Et  pour  que  cette 
manifestation  ne  fAt  pas  sterile,  la  salle,  par  une  loi  du 
16  Janvier  1846,  aulorisale  gouvemement  ^  emeltre  men- 
suelleraent,  ipai-tirdu  l"novemhre  1845,  pendauHoute 
la  duree  du  blocus  franco-anglais ,  et  trois  mois  encore 
apris  sa  levee,  pour  2,300,000  piastres  de  billets. 

II  resulle  de  cette  legislation  tout  excepUonneile  une 
augmentation  annuelle  de  27,600,000  piastres  dans  la  cir- 
culation du  papier-monnaie,  soit  en  tout  62,400,000  pias- 
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tres  pour  trente  et  «in  mois  et  demi ,  depuis  le  1*'  novem- 
bre  1845  jusqu'au  16  juiti  4848,  jour  de  la  ]evfe  du  blo- 
cus  de  Buenos-Ayres  par  I'escadre  fran^aise. 


CHAPITRE  VII. 

Finances.  —  Detle  publiqae. 

La  creation  de  la  dctte  publique  de  la  proyinee  de 
Buenos-Ayres  remonle  k  Taim^e  1824.  A  cette  ^poque, 
par  unc  loi  du  31  octobre  mdme  ann^e,  toutes  les  dettes 
de  Ytiiaiy  ant^rieures  et  posi^rieures  2l  1810,  et  cousisfant 
«u  emprunfs  forces,  traitements  de  fonctionnaires  pu- 
blics, etc.,  etc.,  furent  consolid^s  au  moyen  d'une  Amis- 
sion de  rentes  4  et  6  pour  100  :  h  savoir,  2,000,000  de 
piastres  h  4  pour  100;  et  3,000,000  k  6  pour  100.  Des 
reclamations  contre  I'Etat,  s'Alevant  k  environ  2,000,000 
de  piastres ,  tomb^rent  dans  rarri^rA. 

Un  emprunt  de  5,000,000  de  piastres,  contracts  en 
1822 ,  pour  la  fondation  d'^tablissements  sur  la  c6te  de 
Palagonie;  diverses  operations  de  credit,  et  enfin  remis- 
sion toujours  croissante  du  papier,  vinrent  successiyement 
grossir  le  chiffre  de  la  dette  publique. 

Gelle-ci ,  d'apr^s  les  comptes  rendus  offlciels ,  s'eievait , 
le  26  decembre  1846,  k  la  somme  de  115,657,796  pias- 
tres ,  ainsi  r^partie : 

1^  Papier-moniiaie 73,358,540  piastres. 

2«  Fonds  publics  du  4  et  du  6.  .  .  17,762,828      — 

30  BilleU  de  la  Irdsorerie 4,385,600      — 

4*  Delle  classifi6e 4,596,913      — 

5«  DeUe  parUcuii^re  exigible.  .  .  .      18,553,915 

Tola! 115,657,796  piastres. 
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Noos  avons  expliqa^  dans  le  chapitre  pr6c|5deiit  I'ori- 
giiie  et  la  constitution  da  papier-monnaie  de  la  province 
de  Buenos-Ay  res  y  nous  n'y  reviendrons  pas  ici. 

Les  fonds  du  4  et  du  6  pour  100  sont  le  r^sultat  de  plu- 
sieurs  creations  successives  de  rentes ,  depuis  le  30  octo- 
bre  4821,  ^poque  de  la  premidre,  jusqu'au  28  mars  1840, 
date  du  dernier  empruut  contracts  en  Angleterre. 

Les  17,762,828  piastres,  dont  se  compose  ce  chapitre 
de  la  dette,  se  sulnlivisent  ainsi : 

tlentes  4  p.  cent 1,069,076,  3^  rteux. 

—    6  p.  cent i6,C61,5»0,    j*  — 

Elles  forment  le  r^sidu  de  54,360,000  piastres  de  rentes, 
dont  2,000,000  h  4  pour  100,  ^mises  h  diverses  ^poques. 
Uu  capital  de  pr^s  de  36,000,000  de  piastres  a  616  succes- 
siveuient  ^teint  par  Tamortissement.  Le  reste  des  rentes, 
dont  le  capital  est  hors  de  la  circulation,  se  monte  h 
4,007,614  piastres  6  3/4  r^aux. 

A  savoir : 

Fonds  appartenanl  h  dcs  individus  qui  n'ont  jamais,  r6clain6  leiirs 
Hires 17,835  piastres  7  r^ux. 

Fonds  inali^nables  appartenant  k 
des  corporations  oo  k  des  OBtirres 
pieuses 989,778  7|    — 

Somme  ^gale 1,007,614  piastres  6|rtoiix. 

Nous  passons  aux  billets  de  la  tr^sorerie.  Ceux-ci,  qui 
figurent  pour  4,38K,600  piastres ,  portent  int^rfit ,  et  cet 
int^rfit ,  pay£  assez  exactement ,  a  soutenu  leur  credit. 

^  II  y  a  tcl,  Comme  il  est  facile  de  le  voir,  une  16g^re  difference 
dans  les  chtffres  of&ciels.  Le  total  deyrait  6tre  de  i7,730,K96  pias* 
tres  4  r^aux  au  lieu  de  17,76!^,828  que  donnent  les  documents  pu- 
blic par  ordre  du  gouvernement  de  Buenos-Ayres^  erreur  en  plus, 
82,281  pinstn^  I  Irtoux  (la  ptasti^jest  de  huit )r4aux ).  J 
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La  dette  classiQto,  monlant  h  1,596,913  piastres,  re- 
pr^sente  le  reste  de  cette  portion  des  dettes  de  I'Etat,  an- 
t^rieures  h  Tann^e  1821 ,  qui  n'a  pas  i\6  consoiidee  h 
cette  ipoque.  Le  gou?emement  s'exprim^it  ainsi  qu'il  suit 
II  sen  sujet  dans  son  message  pour  1847  : 

c  Le  gouvernement  s^occupera  en  son  temps  de  la  dette 
c  classifi^e,  qu'il  n'a  jamais  oubli^e.  » 

C'^tait  dire  en  termes  d^guis^s  qu'elle  ne  sera  jamais 
pay^e. 

La  dette  particulidre  exigible  represente,  si  nos  infor- 
mations sont  exactes ,  le  montant  de  la  dette  de  I'Etat  en- 
vers  I'ancienne  banque  nationale.  Elle  figure  annueUe- 
ment  pour  18,583,915  piastres  au  budget  des  d^penses; 
mais,  quoique  exigible,  elle  n'est  jamais  pay^e,  et  son  rem- 
boursement  est  toujours  rejet^  d'un  exercice  h  I'autre. 

Quelques  mots  maintenant  de  Tamortissement. 

Tous  les  ans  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres  consacre 
une  certaine  somme  h  I'extinction  des  rentes  4  pour  100 
et  6  pour  100,  dont  une  partie**  considerable  a  ^t^  ainsi 
amortie. 

Pendant  les  douze  premieres  ann^es  de  radministration 
du  general  Rosas,  depuis  1835  jusqu*en  1846  inclusive- 
ment,  un  capital  de  29,853,405  piastres  a  616  successive- 
ment  ^teint,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  2,487,783 
piastres  pour  la  somme  appliqu^e  annuellement  h  I'amor^ 
tissement. 

Le  gouYernement  dans  ses  messages,  et  tous  ses  organes 
font  sonner  bien  haut  les  avantages  du  systime  financier 
en  vigueur,  et  ses  heureux  r^sultats,  «  Gr&ce  k  Tadmi- 
€  nistration  aussi  loyale  qu'^dair^e  du  g^n^ral  Rosas, 

<  disent-ils,  la  dette  publique  est  riduite  au  tiers;  les 

<  fonds  publics y  qui  avaient  6i6  ^mis  au  plus  haut,  au 
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c  cours  de  60,  sont  maintenant  k  96,  et  telle  est  la  con- 
c  fiance  uniyerselle  dans  le  credit  de  I'Etat ,  que  celui-ci 
«  est  souvent  sans  trouver  TeDfiploi  des  fonds  destines  & 
c  Tamortissement,  faute  de  vendeurs,  et  qu'ii  a  6i6  oblige 
<  d'en  ordonner  h  di?erses  reprises  le  d^pdt  h  Thfttel  des 
c  monuaies ,  en  attendant  qu'il  se  pr^sent&t  des  titres  h 
€  racheter.  » 

Le  plus  simple  examen  sufflt  pour  d^montrer  la  vanii^ 
de  ces  pretentions ,  et  Tinanit^  de  ces  r^sultats. 

II  est  tr^s  Trai  que  le  chiffre  total  des  rentes  4  pour 
100  et  6  pour  100  est  r^duit  au  tiers  du  chiffre  primitif ; 
h  savoir,  de  S4,360,000  piastres  k  17,762,828  piastres. 
Mais  ce  risultat ,  qui  serait  y^ritablement  digne  d'^loges 
s'il  etait  r£el,  n'est  qu*apparent. 

II  a  &16  obtenu  en  effet,  au  moyen  de  remission  du 
papier-monnaie,  avec  lequel  on  a  rembours^  les  titres  ra- 
chet^s.  En  d'autres  termes ,  une  dette  a  ^t^  substitute  h 
une  autre.  Maintenant ,  de  deux  choses  Tune,  ou  le  papier 
substitu^  aux  titres  primitifs ,  repr^sente  une  valeur  cer- 
taine  et  s^rieuse,  et  alors  r£tat  n'a  rien  gagn^  h  Tamor- 
tissement;  ou  bien,  il  n'a  qu'une  valeur  purement  Active, 
et  alors  ramortissement  n'est  qu'une  banqueroute. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  papier-monnaie  de  Buenos- 
Ayres  rend  malheureusement  la  seconde  de  ces  deux  hy- 
potheses plus  que  probable. 

II  n'est  pas  plus  exact  de  dire,  comme  le  font  le  gouver- 
nement  de  Buenos-Ayres  et  ses  organes ,  que  les  fonds 
publics  ont  d^pass^  leur  taux  d'^mission,  et  qu'ils  ont 
presque  atteint  le  pair,  parce  qu'ils  sont  actuellement  k 
96.  II  ne  faut  pas  perdre  de  Yue  que  100  piastres  k  4  pour 
0/0  ou  Ji  6  pour  0/0,  ^mises  au  taux  de  60,  repr^sentaient 
alors  60  piastres  fortes,  ou  une  valeur  certaine  de  312  fr., 
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(andis  que  100  pi^astnes,  au  cours  actuel  de  96 ,  ne  repf^ 
sentcnt  plus  en  r^alit^  que  96  piastres  papier  ou  que  32  fr.; 
c'est-?^-dire  que  les  fonds  publics  de  la  pfovince  de  iBde- 
nos-Ayres,  bieti  loin  d^6tre  au  pair,  scut  tomb^s  au  dixidm^ 
de  leur  valeur  d'^mission. 

L'absence  de  litres  pr^sent^s  k  ramortissement ,  loirt 
d'etre  un  indice  de  prosp^rit^  et  de  credit,  cOmttie le  )ir^ 
tendent  les  publications  du  gouvemement  de  Baenos- 
Ay  res,  est  au  contraire  la  preuye  la  plus  manifeste  et  la 
plus  palpable  de  tous  les  perils  de  la  position  financi^re 
de  ce  gouvemement ,  et  la  critique  la  pluB  am^e  de  son 
syst^me. 

Tout  homme  tant  soit  pen  r^flMii  ixa  <loit  hvoif  ancun 
empressemeut  h  ^changer  des  titres  qui  ont  tdujours  une 
valeur  quelconque ,  si  d^pr^ci^s  qu'ils  soient ,  et  qlii  por- 
tent  int^r^t,  contre  un  papier  qui  n'en  donne  aucun,  et 
qui  ne  repose  sur  rien. 

U  est  tr§s  pi*obable  d'ailleurs  que  tout  ^uvemement  qui 
succ^dera  h  celui  du  g6n£ral  Rosas,  et  qui  sera  n^cessaire* 
ment  contraire  d'origine  et  de  principes  &  celui^i,  ne  san^ 
tionnera  pas  les  ^normes  Amissions  de  papier-monnaie 
faites  dans  ces  derniers  temps,  et  que ,  le  cas  ^cfa6ant,  on 
verra  se  reproduire  h  Buenos- Ayres  te  qui  s'est  passi  en 
Espagne  sous  le  rfegne  absolu  de  Ferdinand  YII,  pour  tes 
emprunts  des  Cor  Ids. 

Pour  completer  ce  tableau  de  la  dette  publique  argen- 
tine, nous  dirons  que  le  capital  total,  qui,  h  la  fin  de  1648^ 
montait  k  la  somme  de  119,657,796  piastres,  s^flevdt  Wk 
premier  janyier  1848,  par  suite  de  remission  mensueD^ 
de  2,800,000  piastres  pendant  le  cours  de  1847 ,  h  la 
somme  de  143,257,796  piastres. 

Si  maintenant  on  en  d^falque  la  somme  mofenne  de 
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2,487,783  piastres  afTecl^e  annuellement  k  I'araortisse* 
ment,  la  r^publique  de  Buenos^Ayres  n'en  restait  pas  moins 
gre^ie,  au  1"  janviei"  1848,  d'une  delte  de  140,770,013 
piastres,  k  laquelle  ont  dA  se  joindre  depuis  les  exc^anls 
de  d^pense  annaetle  sur  les  reccltes. 

Ua  pareil  r^sullat  d'unc  administration  si  vanl^e  dis- 
pense de  plus  amples  reflexions  '. 


'  Suivant  une  nolice  publi^e  en  iSU  (dans  une  brochare  ialilu- 
1^ ;  Affaires  de  la  Plata,  pitilion  et  documents),  la  delte,  lihi  celle 
£poque,  seserait  £lev6ek  161,959,414  piastres,  y  compris  Temp  mat 
aaglais  de  1,000,000  sterling  conlracl6  en  1825,  qui  repr^sentalt  en 
moyenne  une  somnie  de  80,000,000  de  pia&lres  ou  au  minimum  de 
73,000,000  de  piastres  suivaot  le  taux  moyen  de  (i,'i3  centimes  quu 
nous  avOQs  adopts  ici.  Cet  emprunl  £tait  hypolli6qu£  sur  dea  jm- 
meublea,  et  par  ce  molif,  sans  doule,  le  gfn^ral  Rosas  ne  le  fail  pas 
ligurer  sur  le  tableau  ofriclel  de  la  detle  publique,  bien  que  les  ga~ 
ramies  sur  lesquelles  11  reposeit  aient  &\6  ali^n^es;  c'esl  au  moins 
ce  qu'afQnne  I'auieur  de  celle  DOlice.  II  affirme  fgalemenl  que  les 
iDltr^ls  n'ont  pas  616  piiy^s  depuis  1826,  ce  qui,  pour  vingl-deux 
aun^ea  k  1,500,000  fr.  par  an  (t'emprunt  ^tanlcontracl6  )i  6  p.  ceul], 
donnerait.au  commencement  de  ld48,  une  sommo  de33,000,000d« 
franca  ou  99,000,000  de  piastres  au  cours  moyen  de  0,33  centimes, 

D'apr^s  ces  diverses  bases,  la  delle  argenline  se  scrait  ^lev^a,  au 
i"  Janvier  1848,  k  la  somme  lolale  de  330,395,117  piastres,  aingi 
rdparlie : 

1'  Detle  publique,  suivant  le  tableau  ofGciel  du  gouvernemeni  ar- 

gentin Ii5,657,796pia3tres. 

i'  £missioQ  de  papier-monnaie  pendant 
rann£el847,  d^uciiou  faite  de  Tamortis- 

sement 25,112,217     — 

3"  !MIicitdel'ann6el847 13,625,104      — 

4°  Capital  de  I'empruQt  anglais  de  1825.  75,000,000     ~ 

5"  Intfireis.  dtto.  99,000,000     — 

Somme  6gd\e 330,399,117  piastres. 

Quiau  taux  de  0,33 centimes  repr£sentent  la  somme  relalivemenl 
(norme  de  110,131,702  fr.  D'apris  nos  propres  calculs,  elle  ne  so 
leraii  ^lev^  ii  la  m^me  ^poque  qu'li  156,395,117  (liasireE,  y  com- 
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CHAPITRE  YIII. 

Finances.  —  Budget. 

Le  budget  est  ^tahli  tous  les  ans  trfes  r^guliirement  par 
chapitres  de  recettes  et  de  d^penses ,  et  soumis  k  la  salle 
des  repr^sentants.  Hais  cette  r^gularit^  est  plus  apparente 
que  sincere,  car  bien  que  les  chapitres  de  d^penses  aicnt 
chacun  leur  intitule ,  comme  ils  ne  sont  point  divis6s  par 
articles,  la  sjt^cialit^  des  dipenses  n'est  point  suffisamment 
garantie,  et  une  grande  marge  est  ainsi  laiss6e  h  I'arbilraire. 

C'est  ainsi  qu'on  voit  figurer  tous  les  jours  dans  la  ga- 
zette, sur  le  tableau  des  mouvements  du  tr^sor^  des  paye- 
inents  fails  h  tel  ou  tel  fonctionnaire,  a^ec  cette  mention 
qui  rappelle  passablement  les  acquits  au  compiant  de  Tan- 
cien  regime  <  pour  Tusage  ordonn^  par  Son  Excellence.  i> 

Ces  tableaux  quotidiens,  et  la  recapitulation  qui  en  est 
publi^e  orficiellement  h  la  fin  de  chaque  mois,  ne  r^pan- 
dent  qu'une  publicity  fallacieuse  sur  la  geslion  des  finan- 
ces, lis  sont  trds  compliqu^s,  tr&s  obscurs,  toutes  les  d^- 
penses  y  sont  confondues,  et  ils  ont  besoin  dis  loi*s  d'dtre 
remani^s  compl^tement  par  quiconque  veut  se  faire  une 
juste  id^e  des  diyerses  charges  de  I'Etat  et  de  leur  impor- 
tance. Gr,  c'est  Ik  un  travail  que  bien  peu  de  personnes, 
m£me  parmi  les  membres  de  la  representation  nationale, 
S9nt  k  m£me  de  faire. 

Quant  au  budget  lui-mftme ,  les  chiffres  sont  group^s  de 
mani^re  k  dissimuler  le  plus  possible  les  inconveuients  du 

prit  le  d6r]cil  de  l'ann6e  1847,  soil  52,131,705  fr.;  laissant  en  dehors,         ^ 
bien  enlendu,  remprunt  anglais  qui,  ayanl  M  consenti  par  le  con- 
gr^s  general,  peul  avec  quelque  raison  ^Ire  consider^  par  Rosas 
comme  dette  collective  de  la  coof^d^ralion. 
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sysldme ,  et  surtout  le  deficit  auquel  aboutit  la  balance  du 
compte. 

D'apris  la  loi  des  comptes  de  1846,  il  restait  en  caisse 
une  somme  de  1,585,579  piastres  43  r^aux,  repr^sentant 
I'exc^dant  de  la  recette  sur  la  d^pense.  Hais  cet  exc^dant 
£tait  illusoire,  au  moins  en  partie,  le  gouYernement  n'ayant 
point,  de  son  propre  aveu,  pourvu  h  rhabilleoient  de  la 
troupe  et  au  materiel  de  la  guerre. 

Void  iextuellement^  d'apr^s  le  message  de  1847,  le  bud- 
get de  celte  m£me  ann^e.  On  y  Irouve  indiqu^es  les  diff6- 
rentes  branches  du  revenu  de  la  r^publique.  II  faut  toute- 
fois  observer  &  cet  £gard  que  tons  les  employes  publics  sont 
exempts,  en  raison  des  circonstances,  de  toute  espice  d'im- 
pdts  et  de  la  contribution  directe ,  ce  qui  diminue  d'au- 
tant  les  ressources  de  T^tat. 

BUDGET  G^N^RAL  DES  APPOINTEMENTS  ET  DES  FRAIS  DE  L^AN- 
NEE  1847  ,  EN  Y  CONPRENANT  LES  DEPENSES  EXTRAORDI- 
N AIRES  ,    ET    EN   RfiOUISANT   l' ARGENT  A   NONNAIE    COURANTE. 

Monnaie  couraDie. 
HONORABLE   SALLE  DES  REPRl^SENTANTS.  —  QUE- 

rante-sept  mille  sepl  cent  vingl-six  piastres.  .  47,726 
GOUYERNEMENT.  —  Deux  mllUons  sepl  cent  cin- 
quante  mille  cent  qualre-vingt-quinze  pias- 
tres six  r^aux 2,780,195  6 

RELATIONS   EXT^RIBURES.  —  DcilX  mllliOUS  CeUt 

soixante-deux  mille  sept  cent  soixante  pias- 
tres          2,162,760 

GUERRE.  — Yingt-sept  millions  six  cent  soixante 
mille  huit  cent  quatre-viogt-six  piastres  six 
r^aux, 27,660,886  6 

FINANCES,  y  compris  la  detle  parliculi&re  exigi- 
ble. —  Yingt-six  millions  qualre-vingl-dix- 
huit  mille  six  centquarante-cinq  piastres  cinq 
r6aux  et  demi 26,098,645  Sj 

TOTAL. — Ginquante-huit  millions  sepl  cent  vingt 
mille  deux  cent  quatorze  piastres  un  r^al  et 
demi 58,720,214  \\ 
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GALCUL   DES  RESSOURCBS  POUR   1847. 

Monnale  coanuaia. 

EYislence  en  tr^sorerie,  en  lellres  el  en  monnaie 
courante,  en  r^uisant  I'argent  a  monnaie 
eourante. — Un  million  cinq  cent  quatre-Yingl- 
cinq  mille  cinq  cent  soixanle-treize  piastres 
qualre  r^aux  et  un  quart 1,585,573  4| 

Jdem,  h,  THAlel  de  la  Monnaie,  pour  les  assigna- 
tions de  novembre  et  de  d^cembre.  —  Quatre 
millions  six  cent  mille  piastres 4,600,000 

Total  des  eiistences.  —  Six  millions  cent  quatre- 
vingt-cinq  mille  cinq  cent  soixante-treize  pias- 
tres quatre  rtoux  et  un  quart 6,185,573  4i 

R^GEPTORIE. 

Droits  d'enlr^e  et  de  sortie  maritime  et  terrestre, 

de  port,  de  posle,  d'encb^res,  de  grades,  de 

loyers,  de  baux,  d*iDl6r6ts,  d'abattoirs,  de  sa- 

laisons  et  de  police.  —  Six  millions  six  cent 

vingt-six  mille  cinq  cent  quatre- yingl-seize 

piastres  deux  r^aux  et  demi 6,626,596  2} 

Contribution  direcle.  —  Neuf  cent  soixante-buit 

mille  sept  cent  trente-neuf  piastres  trois  r^aux 

et  demi 968,739  31 

Timbre,  patenles  et  billets  d'enregistrement  des 

marques.  —  Un  million  qualre  cent  soixante- 

quatorze  mille  deux  cents  piastres 1,474,200 

tr£sorerie. 
Recettes  extraordinaires.  —  Gent  mille  piastres.  100,000 

Vente  de  cuirs.  —  Cent  quarante  mille  piastres.  140,000 

Total  des  ressources.  —  Quinze  millions  quatre 

cent  quatre-vingt-quinze  mille  cinq  cent  neuf 

piastres  deux  r6aux  et  quart 15,495,509  2[ 

Deficit.  —  Quarante- trois  millions  deux  cent 

Tingt-cinq  mille  cent  quatre  piastres    sept 

r6aux  et  un  quart .  13,225,104  7{ 

Total  des  ressources,  y  compris  le  d66cit.— Gin- 
quante-buit  millions  sepl  cent  vingt  mille  deux 
cent  qualorze  piastres  un  r^al  et  demi.  .  .  .       58,720,214  IJ 

On  remarqucra  que  la  balance  du  comple  est  ^(ablie  de 
0iaDi§re  h  faire  entrer  le  deficit  en  recette  et  h  le  dissi- 
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muler  ainsi  au  premier  coup  d'oeil.  Quoi  qii'il  en  soit  de 
ce  petit  artifice  d'arithm^tique »  le  deficit  bien  et  dA- 
oijent  CQQStat^  n'en  est  pa^  moins  de  43,325,104  piastres 
7  i/4  r^aux.  Pour  le  couvrir»  ie  gouYemement  de  Bueiios- 
Ayres  n'avait  d'autres  ressourees  que  Ti^Hiission  roensuelle 
de  2,300,AOO  piastres  de  papiar^monnaie,  ce  qui  laissait 
tAVJours  ^  la  fin  d^  1847  un  d^ficU  de  15,625,104  pias- 
tres 7  1/4  r^aux. 

n  ne  sera  pas  sans  int^r^t  de  comparer  ce  budget  du 
g^n^ral  Rosas  avcc  le  premier  budget  de  M.  Rivadavia  K 
Celui-ci  embrasse  les  d^penses  et  les  revenus  de  la  r^pu- 
bllque  pendant  les  ann^es  1822  et  1823,  ^valu^s  en  pias- 
tres fortes,  seule  monnaie  en  usage  h  cette  ^poque. 

Pendant  ces  deux  ann^,  la  ddpense  fut  de  4,601,074 
piastres  4  1/4  r^aux,  soit  2,300,537  piastres  2  1/8  r^aux 
par  an;  la  recelte  fut  de  4,581,594  piastres  2  8/4  r^aux, 
ou  de  2,290,797  piastres  1  3/8  r^aux  par  an.  Deficit 
19,480  piastres  1  1/2  r^al  pour  les  deux  anndes,  ou 
9  J40  piastres  3/4  r^  pour  un  an. 

Faisant  maintenant  la  reduction  en  francs  des  deux  bud- 
gets, Vun  calculi  en  piastres  fortes  h  raison  de  5  fr.  20  c, 
Tautre  en  papier  sur  le  pied  de  0,33  c.  par  piastre,  on 
trouv^  les  rdeullats  comparalifa  suivants  : 

BUDGET   DE   1823.  BUDGET  DE   1847. 

D^penses.  .  .    11,962,792  fr.  19,573,404  fr. 

Recetles....    11,912,144  5,165,036 


I  ■ 


D^fioil.  .  .  .  50,648  fr.  14,406|368  fr. 


*  Voir  pour  ce  budget  de  M.  Riyadavia,  aiasi  que  pour  le  teBte 
des  priucipaux  acles  de  i'adminislralion  de  cet  bomme  d'£tal,  rim- 
portant  ouYrage  de  M.  Varaigne,  Esquisses  historiques^  politiques  et 
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Ainsi ,  le  regime  financier  du  g^n^ral  Rosas,  compart 
h  celui  de  H.  Rivadavia,  pr^sente  une  augmentation  de 
7,610,612  fr.  dans  les  d^penses ,  une  diminution  de 
6,747,108  fr.  dans  les  recettes,  et  partant  un  accroisse- 
menl  de  deficit  de  14,367,720  fr. 

II  est  Evident  qu'uu  pareil  regime,  sous  quelque  point 
de  Yue  qu'on  Tenvisage,  ne  pent  conduire  qii'h  la  mine 
financi^re  du  pays. 


CHAPITRE  IX 


Arm^e  o(  marine. 


L'^tat  militaire  de  la  province  de  Buenos-Ayres  est  envi- 
ronn£  de  grandes  obscurit^s,  et  cela  se  con^it :  le  gouver- 
nement  argentin  ayant,  dans  T^tat  de  crise  ou  il  se  trouve 
actuellement,  un  int^rdt  visible  h  garder  le  secret  de  ses 
forces  et  h  en  exag^rer  le  nombre. 

Get  £tat  de  crise  d'ailieurs,  combing  avec  le  regime  des 
pouvoirs  extraordinaires,  cr^e  une  foule  de  circonstances 
exceptionnelles  qu'il  est  assez  difficile  de  distinguer  des 
circonstances  normales. 

En  ce  moment,  toute  la  population  de  la  province  peut 
£tre  consid^r^e  comme  dtant  sous  les  armes,  soit  dans  les 
rangs  de  Tarm^e  de  ligne ,  soit  dans  ceux  de  la  milice. 
Tout  sujet  de  la  r^publique  doit  le  service  militaire  h  la 
patrie  depuis  I'&ge  de  quatorze  ans  jusqu'&  celui  de 
soixante,et  cela  h  la  premiere  requisition.  D'ailieurs,  Rosas, 
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comme  g^n^ral  en  chef  de  la  pr^tendue  conf6d^ratipn, 
peut  incorporer  dans  les  troupes  i^gi^es  les  contingents 
desautres  provinces. 

II  est  done  impossible  d'^valuer  exactement  le  chiffre 
dcs  forces  dont  il  peut  disposer.  Suivant  quelques  rensei-* 
gnements,  I'arm^e  de  ligne  seule  serait  forte  de  25  k 
30,000  hommes.  Suivant  d'autres  donnfes,  les  troupes  r6- 
gl^es  et  lia  milice  ne  d^passeraient  pas  35  h  40,000  hom- 
mes. Cette  demiire  Evaluation,  bien  que  dijk  fort  ElevEe, 
paraSt  plus  vraisemblable ;  la  population  de  la  province 
Etant,  d'apr^s  Topinion  la  plus  g^n^ralement  re^ue,  de 
200,000  &mes,  ce  qui  donnerait  un  homme  armE  sur  dnq 
persohnes. 

La  milice  se  divise  en  active  et  passive;  en  d'autres 
termes,  en  milice  mobilisable  ou  non  mobilisable.  Mais 
cette  division  est  Evidemment  arbitraire  dans  un  pays  oik 
tout  se  fait  plus  ou  moins  arbilrairement. 

Elle  est  organist  par  bataillons.  La  ville  seule  de  Bue- 
nos-Ayres  met  sur  pied  onze  bataillons,  un  pour  chacune 
de  ses  onze  justices  de  paix.  II  y  en  a  treize  autres  pour 
chacun  des  treize  districts  de  la  campagne. 

Les  diff^rents  corps  de  milice  sent  astreints  h  un  jour 
d'exercice  par  semaine.  Ce  jour-lk,  tons  les  citoyens  sont 
sous  les  armes,  tous  les  magasins  sont  fermes,  et  tons  les 
travaux  suspendus  pendant  la  dur^e  de  Texercice. 

Quant  it  Tarm^e  de  ligne,  elle  se  recrute  par  engage- 
ments volontaires  et  par  enrdleiifients  forces;  mais,  en 
nkditE,  les  hommes  sont  le  plus  souvent  arbitrairement 
iDcorpor^  :  certains  d^lits  entndneiit,  comme  chAliment, 
I'obligation  du  service  militaire.  Cette  disposition  n'est 
pas  de  nature  &  ennoblir  TEtat  militaire  et  h  relcver  Tes- 

prit  de  Tarm^e.  En  somme,  le  mode  de  recrutement  au- 

29 
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jourd'bui  en  ^iguenr  n'est  autre  <fae  oekB  de  ia 

Par  uoe  cons^uenoe  du  mime  sysUne  d'lffbttnJFe,  la 
dur^e  du  service  est  en  fait  illimitde,  k  gouverneaiefit 
i^tanf  autoris^,  en  yerttt  de  ses  pauvoirs  extiMrdinairta,  k 
rietenir  les  hommee  sous  les  drapeaus  tMt  qBL'H  en  a 
l)esoin.  Et  il  use  largement  d«  cette  faoiilt& 

L'inspectioti  f  ^n^rale  de  I'annie  ranptoce  la  miniallre 
de  la  guerra.  EDe  est  dirigife,  sous  I'autoritfi  0t  fiiB;iul- 
sion  du  gouvemear  lui-mfime,  par  le  genital  don  Augua- 
tin  de  Pinedo,  qui  porte  ie  iitre  d'iiispectevr  ct  tomnan- 
idant  g^n^rai  des  armies  {inspector  y  conumdonie  gm^eral 
wklatarmaa). 

Get  officier  g^n^ral  a  sous  lui  un  chef  d^^tat-major  da 
rang  de  -oalonel,  leqael  est  qualifi^  de  pneoiier  ofitier 
{ojlcial  mayor)  de  rinspection  gte^mle;  il  dispoaa,  en 
outre,  de  plusieurs  employes. 

Les  bureaux  de  la  guerre  sont  ^tablis  dans  le  fnt  de 
Baeno^-Ayres.  Comme  toutes  les  autres  adminiitrations 
du  pays,  ils  ne  posaMent  d'autre  iufluenee  que  ceUe  ^pie 
)eur  communique  la  volont^  do  g^n^rat  Rosas. 

L'^tat-major  g^n^ral  de  Farmte  so  compose  de  deux 
dasses  d'officiers  gSn^raux  :  ies  tms,  qualiife  littteale- 
ment  de  colonels  majors  {aw^oneles  inayores)^  r^paodent  A 
nos  g^n^raux  de  brigade;  lee  autres  portent  le  titre  aucien 
de  brigadiers  {brigadiereif)^  et  repr^settteitf  oos  gte^raoz 
de  division. 

II  n'y  a  que  trots  brigadiers  daM  tovie  Jtarmte  de 
Buenos-Ayres  :  le  g^a^ral  fto6aa,  le  gitoAral  Alf ear,  ac- 
tuellement  ministre  de  la  v^uUique  k  ^Vashiogleii ,  at 
enfin  le  g^n^ral  Soler. 

Les  autres  grades  sont  ceux  de  : 
Colonel  {coronet^ , 
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lieutenant-odoQel  (conuatdante). 

Chef  de  balaillon  {aargenio  mayor), 

Capitaine  {capitan)^ 

Lieutenant  {ienienie}, 

SouB^ieutenant  ou  enseigne  (tub  {entente  a  alferez). 

L'avaooemeot  est  oompl^temcnt  arbitraire,  Rosas  ayant, 
coiame  g^n^ral  en  chef,  et  en  verlu  de  les  pouvoirs  ez- 
IraordiaairoB,  une  autoril^  discr^ionnaire  et  absoUie  eur 
t'etrmie. 

Quant  aux  sous-ofQciere,  les  Argeatios  ne  connaisseot 
que  des  sergeats  {aargentoa)  et  des  cftporauz  {cahot), 

Les  monies  dinoininations  sont  usiltes  pour  la  caTalerie 
et  I'lofauterie. 

fA&x  que  le  budget  de  la  guerre  soit  rclaliTemeDt 
toorme,  «t  qn'il  absorbe  &  lui  seul  presque  toutes  les  res- 
sources  de  la  r^publique,  I'arni^  argentioe  est  une  des 
plus  mal  pay^  du  monde.  Un  brigadier  ne  re^oit  que 
SOO  piastres  p^iier  par  mois,  un  colonel  major  300,  et 
ainsi  desautres;  ce  qui,  pour  le  grade  le  plus  £leT£,  ii« 
donne  r^Uement  qu'un  traitement  de  3,000  francs. 

Telle  est  la  misire  des  ofQciers,  que,  parmi  ceux  qui 
sont  en  disponibilil^,  beaucoup  ne  peuveut  se  presenter, 
foule  d'uniforme,  aux  c^rSmonies  publiques,  auxquelles  le 
ddcret  du  29  juillet  t833  leur  present  eependant d'assistcr. 

(ki  a  vu  &  I'article  finaoces  que  rhabillement  du  soldat 
reste  des  anuses  enti^res  sans  etre  suffisamiu^t  renou- 
veU;  il  en  est  de  mAme  du  materiel.  Aussi  toutes  ces 
-troupes  sont-^es,  en  g^n^ral,  mal  values  et  mal  armies. 

Quelques  corps  eependant  font  exception  et  ont  uae  ^>- 
pareuce  plus  respectable,  ceux-U  surlout  qui  se  Irouvent 
au  Cerrito  avec  le  g^n^ral  Oribe.  ^ 

La  discipline  est  plus  que  s6vJre ;  les  moindres  d^its  jf 

29.  " 
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sont  rigoureusement  punis;  mais  sur  le  thi&tre  de  la 
guerre,  la  tolerance  des  chefs  n'a  que  trop  souvent  au- 
toris^  la  licence  du  soldat. 

Nous  n'avons  pu  nous  procurer  le  chiffre  exact  de  la 
force  de  Varm^e  de  Buenos-Ayres,  en  bataillons  et  en  esca- 
drons.  II  en  est  de  cela  comme  de  sa  force  num^rique,  que 
le  gouYernement  cache  soigneusemcnt. 

II  est  h  remarquer,  au  surplus,  que  les  Argentins  se 
servent  indiffiSremment  des  mots  de  regiment^  de  baiaUUm^ 
et  d*escadr(m  pour  la  cavalerie  et  pour  Tinfanterie,  et  qu'ils 
les  emploient  comme  synonymes.  Le  terroe  de  divman 
paratt  toutefois  plus  sp6cialement  affects  h  dfeigner  les 
corps  de  cavalerie. 

L'unit^  pour  chaque  arme  est  la  compagnie  (campahia). 
Celle*ci  est  forte  de  100  k  120  hommes,  et  compte  cinq 
officiers,  un  capitaine,  deux  lieutenants  et  deux  enseignes. 

Chaque  bataillon  d'infanterie  se  compose  de  six  oom- 
pagnies,  ce  qui  porte  la  force  moyenne  des  bataillons  h 
600  hommes ;  mais  ils  sont  rarement  complets. 

La  cavalerie  se  compose  de  dragons,  hussards  et  Ian- 
ciers.  II  y  a  aussi  un  corps  de  cuirassiers. 

Le  regiment  ou  division  de  cavalerie  se  subdivise  en 
quatre  et  m^me  six  compagnies,  ce  qui  donne  une  force 
moyenne  de  400  hommes  pour  chaque  division. 

Les  diffl^rents  corps  des  deux  armes  se  distinguent  par 
des  noms  qui  leur  sont  propres,  ou  par  des  numiros,  ou 
m£me  par  les  noms  de  leurs  chefs  respectifs. 

D'apr&s  nos  informations ,  Finfanterie  compterait  vingt 
et  un  bataillons,  dont  un  de  grenadiers  (garde  argentine), 
im  de  n^gres  {del  restauradcr)^  un  de  la  marine  et  un  de 
serenos  :  elle  devrait  presenter  un  effectif  de  12,600  hom- 
mes, h  600  hommes  par  bataillon. 
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II 7  a  en  outre  un  corps  et  une  Gompagnie  isolte  de  la 
gamison  de  M^rtin-Garcia. 

La  cavalerie  se  composerait  de  quinze  r^gimeiits  ou  di- 
visions, lanrciers  pour  la  plupart.  U  y  a  une  division  de 
cuirassiers  {escoUa  liberiad)^  un  regiment  de  dragons  du 
fort  Federacion,  et  un  de  hussards,  dit  d^Areco. 

La  force  totale  de  la  cavalerie  monterait  it  6,000  horn- 
mesy  ii  400  hommes  par  regiment. 

n  y  a  en  outre  une  compagnie  de  cavalerie  de  la  garde 
du  gouverneur  {escolta  de  Su  Escelencia)  et  un  certain 
nombre  d*Indiens  auxiliaires  qui  combattent  par  tribus 
sous  ies  prdres  de  leurs  caciques.  On  en  compte  4  ou  500 
au  camp  de  Santos- Lugares,  situ^  k  trois  lieues  de  la  capi* 
tale. 

U  n'y  a  pas  de  corps  d'artillerie  proprement  dit.  Une 
batterie  de  quatre  bouches  2i  feu,  dont  deux  de  six  et  deux 
de  huit,  est  affect^e  au  service  de  chaque  bataillon.  Chaque 
pi&ce  est  servie  par  sept  bommes ;  bors  de  1^ ,  ii  n'existe 
qu'une  compagnie  d'artillerie  volante. 

II  n'y  a  pas  non  plus  de  corps  du  g^nie.  Tons  Ies  tra- 
vaux  attribu^s  &  cette  anne  sont  effectu^s,  sous  la  direc- 
tion d'offlciers  pris  dans  Tarmte,  par  Ies  vagabonds  ou 
d^linquants  employes  aux  travaux  publics  en  vertu  des  lois 
de  la  province. 

Si  maintenant  on  r^capitule  reffectif  g^n^ral  de  I'arm^e 
de  Buenos-Ayres,  on  aura  Ies  r^sultats  suivants : 

Infanterie.    .   . 12,600 

Cavalerie 6,000 

Total 18,600 

II  faut  ajouter  \  ce  chiffre  celui  des  corps  bors  cadre, 
qu  on  ne  pent  gudre  ^valuer  k  moins  de  3,000  hommes. 
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ce  qui  porterait  en  tout  h  9i,S00  hommes  h  force  des 
troupes  r^guK&res  dont  dispose  Rosas. 

Or  a  Tu  que  la  milice,  tant  active  que  padsive,  de  !a  Tille 
et  de  la  eampagiie  forme  ^ingt-quatrt  bataillons,  soit 
14,400  hommes,  h.  600  hommes  par  bataillon.  On  pent 
done  ^valuer  h  36,000  le  nombre  d'hommes  que  le  gouver- 
nemeiit  deBuenos^Ayres  tieut  actuellement  sous  les  armes, 
soil  dans  les  rangs  de  la  milice,  soil  dbns  eeux  de  la  Hgne. 
Ge  chiffre  est  ^videmment  le  plus  6ley6  qu'il  soit  raison- 
nablement  possible  d'admettre. 

L'arm^e  de  ligne  est  r^partie  en  sept  divisions,  qui  por- 
tent la  denomination  pompeuse  d'arm^es,  ee  sont : 

1*^  L'arm^e  de  la  capitale ; 

V  Celle  de  Santos-Lugares ; 

Toutes  deux  sont  tux  ordres  du  g^n^ral  don  August!  n 
de  Pinedo. 

3*  L'araiee  du  Nord,  que  commando  le  g^n^ral  M ancQIa, 
beau^frftfe  du  gouverneur ; 

4^  Celle  du  Sud,  aux  ordres  de  don  Prudencio  Rosas, 
son  frfere. 

B*  Celle  du  centre,  command^  par  le  g^niral  Angel 
Pacheco,  dont  le  quarfier-g^n^ral  est  k  Lujan. 

0^  L'arm^  de  la  frontidre ,  ^gaiement  aux  ordres  du 
general  Pacheco ; 

7*^  Le  corps  auxiliaire  de  la  Bande  orienMe,  h  la  dispo- 
sition du  g^n^rai  Oribe. 

La  r^publique  possMe  un  certain  nombre  de  points  for- 
tifies ;  ce  sont  des  redoutes  y  des  camps  reUrancb^s  ou  des 
forts  en  terre.  lis  forment  un  r^seau  non  interrompu  qui 
couvre  le  territoire  de  la  province  au  nord ,  &  Touest  et  au 
sud,  et  le  protege  contre  les  Indiens  sauvages.  A  I'est,  la 
Plata  forme  une  barri^re  naturelle,  et  tes  bas-fonds  qui 
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s'^tendent  le  long  des  cdtes  en  rendent  Tapprocbe  diffi* 
die.  Des  batteries  sont  stabiles  sar  les  points  de  d£bar< 
quement. 

La  capitale  n'est  nullement  fortifite;  le  Yieux  fort  qu'elle 
possMe  est  en  maurais  6tat.  La  passe  nord  de  la  petite 
rade  est  d^fendue  par  neuf  pl^s ,  dites'  de  la  comman' 
dance.  One  autre  batterie  defend  la  pasise  sud  et  le  petit 
port  de  la  Boea-del-^Riachuelo.  II  n'exlste  pas  d'autres  ou- 
Yrages  autour  de  Buenos-Ayres.  A  trois  lieues  nord-ouest 
de  la  capitale  se  trouve  le  camp  retranch^  de  Santos-Lu- 
gares ,  prot^gi  par  un  blockhaus. 

Les  autres  points  fortifies  du  territoire  de  la  r^publique 
dans  rintirieur  sont,  en  allant  du  nord  au  sud,  les  forts  : 

1^  de  Lujan; 
2*  d'Areco; 
3'  du  2S  Mai ; 
4^  Independencia ; 
8^  Federacion; 
6**  Argenlino; 
T  del  Carmen; 
8""  del  Azul; 
9""  de  Babia-Blanca ; 
10*  de  Patagones. 

Les  deux  demiers  sur  la  cdte  de  Patagonie. 

Les  querelles  ext^rieures  de  la  r^publique  ont  port<  denx 
foto  un  coup  fimeste  it  sa  marine  :  la  premi&re  fois  eift 
1839,  la  seeonde  ea  184S. 

L'escadre  argentine  ae  divisait  aknrs  en  deux  eseadriUes, 
diftas  du  Parana  et  de  FDruguay,  et  se  oompesait  dea  na* 
^irea  autvants : 

Le  S5  Mai  (corrette); 
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Le  San-Mariin  (brick); 
Le  Procida  (brick); 
La  Fama  (go^lette) ; 
La  Palmar  (godlette) ; 

Et  de  quelques  autres  b&liments  lagers. 

II  ne  restait  plus,  en  1847,  k  la  r^pubtique  qu'une  ca- 
iionni&re  d^labr^e,  tehou^e  dans  le  Parana,  et  son  amiral, 
Yinmncible  g^n^ral  Brown ,  comme  Ic  qualifient  les  publi- 
cations du  gouvernement  de  Buenos-Ayres. 


CHAPITRE  X, 

Portrait  da  g^n^ral  Rotas.  —  Goacliuion. 

Ge  tableau  de  Tadministration  de  la  province  de  Buenos- 
Ayres  ne  serait  pas  complet  si  nous  ne  revenions  ici  sur  le 

■ 

caract&re  du  g^n^ral  Rosas ;  car,  rev£tu  de  pouvoirs  dic- 
tatoriaux,  dou6  d'une  intelligence  transcendante  parmi 
les  siens,  et  reraarquable  partout  ailleurs,  ce  chef  resume 
en  lui  seul  tout  le  gouvernement ,  et  Tinfluence  de  son 
caract^re,  de  ses  principes,  de  ses  id^es,  se  retrouve  en  tout 
et  partout. 

En  r^unissaht  ici  les  traits  ^pars  du  portrait  politique 
du  g^n^ral  Rosas ,  nous  tomberons  sans  doute  dans  quel- 
ques repetitions  inevitables,  car  elles  sont  necessaires  k 
son  ensemble ;  le  lecteur  les  excusera  par  ce  motif. 

Doue  d'une  volonte  refiechie  et  persistante ,  don  Juan 
Manuel  est  essentiellement  un  homme  de  gouvernement 
absolu. 
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Quoique  la  force,  c'est-&-dire  le  principe  des  gens  qui 
n'ont  pas  de  principes,  soit  la  base  de  son  gouvernement,  et 
qu'il  consulte  surtout  dans  sa  polilique  Ics  n^cessit^s  de  sa 
position  personnelle,  il  se  plait  beaiicoup  h  passer  pour  un 
homme  de  conviction  raisonn^es.  II  afiiche  une  grande 
horreur  pour  les  soci^tds  secretes,  les  loges  {lojias)  comme 
11  les  appelle,  quoique  la  mazorca  qu'il  a  fondle,  ne  fftt  autre 
chose  qu'une  soci^tjS  secrete,  rendue  publique  par  ses  ex* 
c^s.  II  s^indigne  qu'on  puisse  lui  supposer  la  moindre  a£B* 
nit^  ayec  les  r^YOlutionnaires  ennemis  de  Tordre  social ; 
et,  comme  homme  d'Etat,  il  affecte  dans  ses  maximes  une 
grande  aust^rit^  qui  n'existe  pas  dans  ses  moeurs  privtes. 
€  Jesais,  dit-il  dans  ses  entretiens,  que  I'exemple  doit 
€  partir  d'en  baut  pour  les  peuples.  » 

II  a  justifi^,  jusqu'^  un  certain  point,  ses  pretentions  et 
ses  discours ,  en  r^tablissant  Vordre  materiel  dans  le  pays 
et  dans  Tadministration,  en  faisant  respecter  les  lois  civiies, 
et  en  entourant  sa  dictature  des  formes  constitutionnelles 
en  Yigueur  avant  lui. 

II  porte  une  grande  activity  et  une  grande  surveillance 
dans  tous  les  details  de  radministration ;  travaille  assidil- 
ment  quinze  &  seize  heures  par  jour  h  Texp^dition  des  af- 
faires publiques,  et  ne  laisse  rien  passer  sans  un  minutieux 
examen.  Aussi,  comme  il  le  dit  lui-mSme,  tout  lepoids  de 
la  responsabilitS  gouvemementale  retombe  sur  lui, 

Ainsi : 

1®  security  publique ; 

2®  Justice  suffisante ; 

3  Ordre  (apparent  du  moins)  dans  les  finances,  yoilh 
les  principaux  r^sultats  de  son  gouvernement  k  rint^rieur. 

Mais  k  c6te  de  ces  r^sultats  honorables,  il  en  est  d'autres 
qui  le  sont  beaucoup  moins,  qui  tiennent  k  la  situation  du 
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g^D^ral  Rosas ,  et  ^  la  nature  de  son  ddueation  et  de  son 
caractfere. 

Port^  an  rang  supreme  par  Tastuce,  le  g^n^ral  Rosas  a 
vn  sa  domination  violemment  aUaqu6e,  et  il  n'a  su  se  main- 
tenir  que  par  la  force.  Vindicatif  et  imp^rieui  par  Muca- 
tion  et  par  temperament ,  il  s'est  prdcipit^  dans  le  despo- 
tisme,  et  a  fait  h  rint^rieor  bon  march£  de  la  liberty  dont 
il  avait  beaucoup  parl^ ,  comme  ces  hommes  que  d^peint 
Tacite,  qui  la  mettent  en  a^ant  pour  renv^rser  le  poavotr 
existant,  et  qui,  matlres  de  Terapire ,  s'attaquent  alors  h 
elle  \  De  lit,  ces  actes  sanguinaires  qui  r^pandent  antoiir 
de  lui  une  aur^Ie  de  terreur. 

De  1&  encore  ces  faveurs  exorbitantes ,  qu'il  est  obligd 
d'accorder  h  des  hommes  perdus ,  mais  que  leurs  vices , 
leurs  crfmes,  et  ses  bienfaits  lient  irr^vocablemeDt  h  sa  des- 
tin^e,  qui  sont  pr6ts  it  tout  oser  pour  lui,  et  dont  la  pros* 
p^rite  est  une  insulte  h  la  morale  et  h  la  misdre  publiques. 

De  \k  enfin,  le  sjst&me  d'oppression  l^ale  qu^l  fait  peser 
sur  tons  ses  ennemis,  et,  il  faut  bien  le  dire,  sur  la  partle 
la  plus  pblie,  la  plus  ^clair^  de  la  nation. 

Homme  de  la  campagne,  Rosas  a  6\6  en  effet  le  dief  de 
la  reaction  des  hommes  de  la  campagne  centre  Tinfluence 
pr^dominante  de  la  ville. 

Imbu  des  pr^jug^  de  Toi^eil  castillan,  il  d^teste  en 
masse  les  strangers,  dont  les  bras  et  les  capitaux  pour- 
raient  eorichir  son  pays,  et  il  ne  leur  accorde  qu'une  hos* 
pi  tali  te  avare. 

Agriculteur  de  naissance,  par  &lucation  et  par  goftt,  il 
ne  fait  que  pen  de  cas  de  Tindustrie.  Cette  prMilection  lui  a 

^  Ul  imperium  evertant,  liberlatem  prceferunt;  si  perverterint,  li- 
berlalem  ipsam  aggredientur.  {AnmA,  lYl,  tS.) 
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inspire  quelques  bonnes  mesures;  il  pr6che  d'exemple 
dans  ses  propri^f^s  qui  sont  parfaitement  admioistr^es  et 
cuttb^es.  n  a  encourage  la  culture  des  c^rdales,  et  celle-ci 
s'est  am^lior^e  sons  Tempire  du  droit  d'iinportation  Irts 
6ley6  dont  il  a  frapp^  les  bl6s  que  Buenos- Ayres  deman* 
dait  auparaTant  k  TAm^rique  du  Nord.  Sous  d'autres  rap- 
ports, il  a  d^pass^  le  but. 

Nourri  dans  les  maximes  exclusives  du  droit  colonial 
espagnol,  il  ne  comprend  et  n'admet  le  u^goce  qu'entour^ 
de  tarifs  prohibitifs  et  de  rigueurs  douani^res. 

De  1&,  stagnation  dans  le  commerce  et  Tindustrie,  ne- 
gligence complete  des  objets  d'utilit^  mat^rielle. 

Par  conire ,  le  g^n^ral  Rosas  est  fortement  prfoccup^ 
des  moyens  par  lesquels  un  gouvernement  peut  agir  sur 
le  moral  des  peuples. 

C'est  ainsi  qu'il  attache  une  grande  importance  aux  ma- 
tiires  relatives  h  Tinstruction  publique ;  car  pour  lui  Tins- 
truction  publique  et  la  religion  sont  des  moyens  d'in- 
jBuence  politique. 

G'est  par  le  m6me  motif  qu'il  intervient  activement  dans 
lapresse  p^riodique.  II  soudoie  des  journaux  en  France, 
en  Angleterre,  en  Portugal,  au  Br^sil,  aux  Etats-Unis,  et 
dirige  imm^diatement  lui-m£me  ses  journaux  de  Buenos- 
Ayres,  la  Gazette  mercantile  ^  VArchwo  americano  et  le 
British  Packet. 

Chacun  des  articles  que  publient  ces  derni^res  fenilles 
est  font  ou  dicte,  ou  tout  au  moins  revu  et  corrig^  par  le 
g^n^ral  Rosas  lui-m^me;  chacun  d'eux  est  couqu,  soit  en 
Tue  de  TEurope,  soit  en  yqe  de  TAm^rique,  a  un  but 
prfois,  et  doit  produire  un  effet  determine. 

La  Gazette  mercantile,  plus  spdcialement  destin^e  h 
rint^rieur  de  la  confederation,  reproduit  quotidienne-^ 
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inent  la  mfime  pol^mique ;  le  g^n^ral  Rosas  veat  qu'il  en 
soit  ainsi :  <  Les  communications  sont  si  difficiles,  dit-i), 
€  que  sur  trente  num^ros,  vingt-neuf  pen  vent  se  perdre ;  il 
c  faut  done  que  le  Irenti^e  apprenne  k  ses  lecteurs  ce 
c  que  les  vingt-neuf  autres  lui  auraient  appris.  » 

VAtcKvco  Americano^  revue  rddigde  en  trois  langues 
(espagnoly  anglais  et  fran^is),  par  don  Pedro  de  Angelis, 
s'adresse  &  TEurope  en  g^n^ral.  Le  British  Packet^  jour- 
nal £crit  en  anglais,  comme  son  litre  Tindique,  sert  d'or- 
gane  au  gouvernement  argentin,  vis*k-vis  du  commerce 
britannique. 

Si  don  Juan  Manuel  comprend  parfaifement  Taction  de 
la  presse,  il  n*a  pas  moins  bien  compris  la  puissance  de  la 
discipline  militaire.  II  s'occupe  avec  un  soin  tout  particu- 
lier  de  Tarmde,  dont  il  a  fait  un  de  ses  principaux  appuis, 
et  qu'il  a  port^e  k  un  chiffre  ruineux  pour  ses  finances  et 
mena^ant  pour  ses  voisins. 

C'est  que  le  gdn^ral  Rosas  est  anim£  de  pens^s  ambi- 
tieuses  et  envahissantes.  Dans  son  horizon,  il  a  Vinstinct 
des  grandes  choses,  et  il  est  d'ailleurs  trop  sagace  et  trop 
avis^  pour  ne  pas  comprendre  que  tout  gouvernement,  si 
absolu  qu'il  soit,  a  besoin  de  s'appuyer  en  quelque  point 
sur  I'opinion  publique. 

Son  aversion  pour  les  strangers,  son  m^pris  pour  Tin- 
dustrie  et  le  commerce,  sa  predilection  pour  Tagricuiture, 
sont  autant  de  traits  qu'il  a  de  communs  avec  la  faction 
qui  Tappuie,  et  sur  lesquels  il  a  su  fonder  son  credit  et  sa 
popularity. 

n  a  6i6  plus  loin ;  il  s'est  pos6  comme  le  champion  de 
I'ind^pendance  am^ricaine,  menacfe,  selon  lui  et  ses 
adherents,  par  Tinvasion  des  populations,  des  moeurs  et 
desid^cs  europ^ennes,  et  par  les  vues  ambitieuses  des 
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gouvernements  de  Tancien  monde.  Et  cette  pens^e,  hardi- 
ment  exprim^e,  a  singuli&rement  rehaussd  sa  ri^putation, 
non-seulement  aux  yeux  des  siens,  mais  eucore  aux  yeux 
de  tous  les  peuples  transatlantiques,  y  compris  les  Am^ri* 
cains  du  Nord.  Aussi  ses  admirateurs  le  saluent-ils  du 
nom  de  ffrand  Americain. 

Le  g^n^ral  Rosas  nourrit  une  autre  pens^e  dont  Taai- 
bition  est  de  nature  k  flatter  ^galement  Torgueil  de  son 
peuple  :  reconstruire  Tancienne  vice-royaut^  de  Buenos- 
Ay  res,  en  r^unissant  dans  un  seul  faisceau  les  provinces 
argentines,  en  soumettant  le  Paraguay  recalcitrant,  et  en 
ressaisissant,  au  moins  indirectemeat,  sur  la  Bande  orien- 
tale  rinfluence  que  le  traits  de  1828  a  fait  disparaitre. 
Tel  est  ^videmment  son  plan . 

Hais  ses  vues  d'agrandissement,  et  surtout  son  syst^me 
amiricain,  Tont  prdcipit^  dans  des  exag^rations  qui  peu- 
vent,  dans  un  temps  donn^,  lui  devenir  funestes,  et  encore 
plus  h  son  pays.  D^s  k  present,  Taccroissement  ddmesur^ 
d'une  puissance  militaire,  qui  absorbe  k  elle  seule 
27,000,000  de  piastres  sur  un  budget  de  31,000,000  en 
recettes,  Ta  conduit  k  un  syst^me  financier  qui  n'est  au- 
tre que  la  banqueroute  organis^e.  Ses  allures  inenacantes 
excitent  k  bon  droit  les  craintes  du  Br^sil,  du  Para- 
guay, et  m£me  de  la  Bolivie.  Enfin,  son  attitude  vis- 
k-vis  de  TEurope,  les  managements  dont  il  a  616  Tobjet,  en 
exag^rant  son  prestige  parmi  les  siens,  ont  rendu  sa  posi* 
tion  d'autant  plus  difficile.  Sa  puissance,  en  effet,  est  toute 
d'opinion ;  tout  point  d'arrfit  dans  sa  marche  est  pour  lui 
un  danger;  toute  concession,  tout  pas  retrograde  peutfitre 
le  signal  d'une  decadence  d'autant  plus  rapide  qu'il  s'est 
eieve  k  une  plus  grande  hauteur. 

Nous  savons  que  les  d^fenseurs  du  g^n^ral  Rosas  nient 
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qu'il  ait  ces projets,  et  en  cela ils  lui  font  injure;  car  TaiiH 
bition  de  desseins  aussi  vastes  serait  la  mciUeure  justifica- 
tion  de  ses  actes,  et  T^dat  du  but  ocdorerait  lee  mojreas, 
Ils  lui  font  done,  nous  le  r^p6toos/  un  essentiel  desservice, 
en  repr^sentant  comme  un  homme  d^sint^ress^  et  pacific 
que  ce  turbulent  ouvrier  de  plans  audacieux  et  d'inces- 
santes  discordes.  Ils  ne  manquent  pas  moins  h  leur  Y6rit£, 
lorsqu'ils  disent  et  font  dire  h  quelques  esprite  distingue, 
mais  Iromp^s,  que  nous  regrettons  de  trouver  h  leur  suite, 
<  que  te  gouvernement  est  stable ,  r^gulier ,  protecteur 
«  pour  r^tranger  comme  pour  Tindigdne  ^  » 

Un  gouvernemenl  n'est  pas  stable,  lorsqu'il  ne  s'appuie 
que  sur  le  prestige  dont  il  a  su  s'environner ;  lorsqu'il 
tient  h  la  presence,  h  la  vie,  it  la  sant4  d'un  seul  homme, 
et  que  cet  bomme,  uniquement  pr^occup^  du  present,  n'a 
rien  fond6  pour  Tavenir. 

Un  gouvernement  n'est  pas  r^gulier  par  cela  seul  qu'il 
affecte  la  r^gularit^  dans  ses  formes;  il  n'est  pas  r^guUer, 
lorsqu'il  a  la  dictature  pour  base  et  pour  essence,  car  la 
diclature  est  I'absence  de  toule  rigle. 

A  tous  ces  points  de  vue,  le  gouvernement  du  g^n^ral 
Rosas  n'est  done  ni  stable  ni  r^gulier. 

II  n'est  pas  davantage  protecteur  pour  I'^tranger  comme 
pour  I'indig^ne ;  car  I'indig^ne  comme  I'^trangcr  n'a  pas 
d'autre  garantie  de  son  existence  que  la  volont^  du  g6- 
u^ral  Rosas ;  or,  cetle  volonl^  invariable,  mais  invariable 
uniquement  dans  le  soin  de  sa  conservation  et  de  sa  gran* 
deur,  se  pile  h  tous  les  moyens,  ne  se  soumet  point  aux 
regies  du  juste  et  de  I'injuste ,  et  ne  recule  dbs  lors  ni 
devant  aucune  violence^  ni  devant  aucune  bypocrisie. 

^  Rapporl  de  M.  de  Mareuil,  du  14  jaillct  1849. 
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II  dst  incontestaMe  que  le  g6n£ral  Roras  a  pour  lui  la 
dur^e ;  que.  Ih  oik  tant  d'autres  ont  £chou^,  il  a  su  se  main- 
toEiir  par  tous  les  ressorto  de  la  politique ;  qu'il  a  assure 
la  perp^tuit^  viag&re  de  son  pouToir  en  ne  laissant  riai  k 
mettre  h  6a  place.  Mais  il  est  noa  moiiis  certain  que  sa 
iuort  laissera  son  pays  sans  cotninerce,  sans  indusirie,  k 
bovA  de  resseurces  financi^es,  et  d^mordis^  par  le  despo* 
tisme  qu'il  lui  a  inflig6. 

Tel  est  rhomme  qui  tient  dans  sa  main  les  destine  de 
rAm^rique  du  Sud,  pour  pea  que  la  France  les  lui  laisse 
prendre ;  telles  soni  ses  vues ;  tel  est  Btm  gouvernement. 

Nous  avons  rempli  jusqu'au  bout  la  t&cbe  que  nous 
nous  ^tions  impos^e  en  fiaisant  connaitre,  autant  qu'il  est 
an  nous,  les  r^publiques  de  la  Plata ,  leurs  antrk^^dents » 
leur  constitutioa,  leur  liistoire,  dans  les  rapports  qu'elles 
ont  avec  la  France*  Nous  avons  apport£  dans  ce  travail 
toute  I'exactitude,  toule  Fimpartialitd  dont  nous  sojumes 
x)apaUe.  Nous  n'afons  peut-£tre  pas  dit  tout  ce  qu'ii  ^tait 
possible  de  dire;  mais  neus  avons  la  conscience  de  n*avoir 
«N»is  aucan  fait  essentiei.  Nous  avons  cberdui  h  Ure  vrai 
Bvant  tout. 

Nous  avons  eu  occasion  d'appr^cier  la  conduite  d'hom* 
mes  publics  que  nous  avons  eu  Thonneur  d'approcher 
quelquefois;  la  liberty  avec  laquelle  nous  avons  parl£  de 
leurs  actes  leur  sera  la  meilleure  preuve  du  respect  que 
nous  portons  k  leur  caract^re. 

Peut-6tre,  si  nous  n'avlons  consults  que  Tint^rdt  de 
notre  position  personnelle,  aurions-nous  mieux  fait  de 
garder  le  silence ;  mais,  dans  les  temps  oil  nous  sommes, 
nous  croyous  que  le  premier  devoir  de  tout  bon  citoyen  est 
de  dire  ce  qu'il  croit  utile  h  son  pays.  Et,  k  cet  6gard, 
nous  ne  regretterons  pas  notre  travail,  si  les  details  et  les 
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fails  qoll  renferme  peuvent  contribuer  h  prouver  combien 
il  importe  h  ia  France : 

D'affermir  dans  TAm^rique  du  Sud  son  renom  et  son 
influence  legitime  ^braul^s ; 

De  maintenir  Tind^pendance  de  Montevideo,  et  par  cela 
in^me  de  conserver  un  d^bouch^  dont  notre  commerce  et 
dont  noire  navigation  ont  un  imp^rieux  besdin ,  et  oik  ils 
ne  demandent  qu'Ji  prosp^rer ; 

De  soustraire  le  Br^sil  aux  danger^  dont  le  nienacerait 
le  Yoisinage  de  la  conKd^raiion  argentine,  si  I'Etat  orien- 
lal  venait  h  disparattre,  et  de  garantir  ainsi  Texistence  de 
notre  principal  march6  dans  I'Am^rique  m^ridionale ; 

De  tenir  ouvert  enfin,  non  seulement  h  notre  commerce 
et  h  notre  marine  marchande,  mais  encore  h  T^migration 
des  classes  soufTrantes,  un  pays  oil  elles  puissent  acqu^rir 
plus  faciiement  les  conditions  d'aisance  auxquelles  dies 
aspirent ;  en  mdme  temps  qu'elles  rcnouvelleront  ou  accrot- 
Iront  par  la  France,  et  au  profit  de  la  France,  de  TEu- 
rope,  et  dc  TAm^rique  enti^re,  la  prosp£rit6  de  ces  riches 
contr^es ,  qui  ont  6i6  autrefois ,  aux  mains  de  I'Espagne  et 
du  Portugal,  un  si  puissant  instnunent  de  grandeur,  et 
qui,  devenues  ind^pendantes,  sont  appel6es  dans  la  post£- 
rit^,  h  prendre  rang  parmi  les  empires. 


FIN. 
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